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CHAPITRE  I". 


Si  c'est  surtout  l'éducation  qui  doit  armer  d'avance  et  l'en- 
fant et  l'adolescent  contre  l'adversité;  si,  par  ce  motir,  nous 
ftTODS  dû  chercher  dans  une  bonne  éducation  les  antidotes 
les  plus  pùissans  contre  l'indigence,  il  est  cependant  aussi 
des  présen'atifs  utiles  à  l'adulte,  pour  économiser,  conser- 
ver, multiplfer  ses  ressources,  pour  l'aider  à  en  faire  un  bon 
usage.  Ce  sont  ceux  qui  doivent  nous  occuper  maintenant. 

Ainsi,  nous  suivrons  le 'pauvre,  depuis  le  berceau,  pendant 
le  cours  entier  de  sa  vie,  pour  le  protéger,  à  l'aide  de  tous  les 
moyens  que  comporte  sa  destination,  contre  les  dangers  qui 
le  menacent. 

Plusieurs  établissemens  ont  été  conçus  pour  préserver  l'a- 

ànlie  contre  le  danger  de  Undigence,  par  des  mesures  plus 

on  moins  efficaces.  Les  uns  ItU  oETreni,  au  moment  du  besoin, 
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le  prêt  qui  peut  loi  être  indispensable,;  d'antres  l'appellent  à 
entrer  dans  des  associations  d'assistance  mutuelle,  en  pré^ 
sion  des  malhears  qui  peuvent  le  menacer,  ou  à  obtenir  quel-, 
que  sécurité  contre  les  chances  du  sort,  par  des  combinaisons 
aléatoires;  d'autres,  enfin,  lui  offrent  un  dépôt  ofi  ses  épargnes 
sont  conservées  et  lui  proâteat  pour  le  moment  du  besoin. 

Nous  traitons  d'abord  des  établissem^  de  prêts,  non  sans 
doute  comme  occupant  le  premier  rang,  dans  l'ordre  de  l'uti- 
lité, mais  comme  les  plus  anciens  dans  l'ordre  des  dates. 

Que  si  les  établissemens  de  prêts  ont  été  les  premiers  en 
date,  c'est  qu'ils  ont  pour  but  de  subvenir  aux  nécessités  du 
moment  présent  ;  c'est  qu'ils  semblaient  être  le  moyen  le  pins 
direct  et  le  plus  simple  pour  y  pourvoir  ;  c'est  qu'ils  offraient 
ou  paraissaient  du  moins  offrir  des  ressources  plus  commodes 
ù  ceux  qui,  ayant  négligé  l'économie  dans  le  passé,  s'inquiè- 
tent pen  de  l'avenir;  et  n'est-ce  pas  la  disposition  la  plus  gé- 
nérale chez  les  personnes  qui  éprouvent  de  la  gêne? 


Ceruidiralioits  ginéralei  tar  ropporfaniti  da  prit!  falli  auxptrtomtl 
malailées. 

Un  prêt  fait  à  propos  peut  empêcher  la  ruine  d'une  per- 
sonne malaisée,  ou  réhabiliter  celle  qui  est  tombée  dans  l'ia- 
digeuce. 

Un  prêt  fait  mal-à-propos  peut  précipiter  dans  la  misère 
nue  personne  malaisée ,  perpétuer,  aggraver  la  misère. 

Dans  le  danger,  il  sera  peut-être  va  moyen  de  salut:  dant 
le  dénùment,  il  sera  peut-être  un  danger  de  plus.  Il  convient 
donc  de  considérer  les  prêts  faits  anx  personnes  malaisées, 
comme  appartenant  à  un  système  de  prévoyance,  ptutfit  qu'à 
un  système  de  soulagement. 

Le  prêt  n'est  utile  que  comme  instrument;  comme  aliment, 
il  est  funeste. 

CoDune  instrtimeQt,  il  apporte  des  forces,  il  est  fécond;  U 
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sent  à  reproduire  :  comme  aliment,  consommé  sana  retour, 
\Tjis  avoir  soulagé  un  instant,  il  crée  une  nécessité  nonvelle. 
Un  capital,  en  effet,  est  souvent  indispensable  à  Thsinnie 
laborieux;  il  lui  sert  à  s'établir,  à  acheter  des  outils,  des  mniiè- 
res.  L'emprunt  d'un  capital  devient  un  acte 'de  prudence,  s'il  est 
employé  en  vue  de  l'avenir,  et  comme  moyen  de  production. 
Obtenu  par  un  prêt,  il  rend  à  cet  égard  un  service  analt^ue 
à  celui  de  l'épargne.  Ce  dernier  a,  sans  doute,  un  bien  pliu 
haut  pris.  :  l'homme  qui  a  épai^né,  possède  le  capital  acquis  | 
ilendisflose  avec  sécurité  :  libre  et  fier,  en  se  créant  une  res- 
source, il  recueille  la  récompense  de  ses  efforts  et  de  sa  con- 
duite passée.  L'bomme  qui  emprunte  contracte  un  engage- 
ment vis-à-vis  desautreset  de  lui-même;  il  accepte  une  chaire) 
inquiet  et  dévendanj:,  i7  s'impose  des  efforts  redoublés  dans 
na  avenir  qui  n'est  pas  certain.  Le  premier  est  propriétaire, 
Je  second  débiteur.  Le  premier  jouit  de  ce  qu'il  a  acquis  par 
son  économie;  le  second  anticipe  sur  ce  qu'il  se  promet  d'ao- 
quérir  par  la  sieune.  Les  épargnes  de  l'un  sont  va  fait;  celles 
de  l'autre,  une  espérance. 

II  est  donc  bien  plus  avantageux  à  l'homme  laborieux, 
lorsqu'il  a  besoin  d'un  capital,  de  le  trouver,  en  son  nom,  à  Is 
caisse  d'épargnes,  que  d'aller  l'emprunter  à  un  tiers. 

Mais  cet  homme,  peut-être,  n'a  pu  encore  déposer  à  la 
caisse,  des  épargnes  suBisantes  :  le  temps  lui  aura  manqué } 
son  salaire  atira  été  trop  faible;  peut-être  des  nécessités  im- 
prévues ont  déjà  consommé  là  provision  qu'il  avait  fonnëe  \ 
peut-être  il  a  négligé  de  la  faire.  A  défaut  de  cette  ressource, 
l'eœprtint  lui  en  présente  une  autre  :  si  cet  emprunt  est  ren- 
fermé dans  la  limite  d'une  nécessité  absolue  ef  urgente;  s'il 
n'est  pas  soumis  à  des  conditions  trop  onéreuses;  si  l'emprim- 
leur  a  la  certitude  de  s'acquitter  sous  un  bref  délai,  il  se  rc 
trouvera,  au  terme  de  ce  délai,  clans  la  même  situation  que 
celui  qui  aurait  déposé  à  la  caisse  d'épargnes ,  et  qui  aurait 
employé  te  montant  de  ses  dépôts. 

Plusieurs  circonstances,  des  accidens  divers  peuvent  ren- 
1. 
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dre  celte  ressource  désirable,  pour  éviter  ou  (wur  répan'^r 
une  perte.  Telles  seul,  par  exemple,  une  maladie  qui  Sur- 
vient, un  procès  à  soutenir,  un  vol ,  un  incendie  à  réparer , 
un  voyage  à  exécuter.  Quelquefois,  il  faudra  remé4icr  à  un 
tort  d'imprévoyance,  ou  anticiper  sur  une  dépense  future  ; 
il  y  a^  quelquefois,  un  terme  de  loyer  à  acquitter,  un  appro- 
visionnement à  former,  un  moment  convenable  à  saisir,  que 
sais-je  ?  Dans  mille  occasions,  l'homme  laborieux  qui  touche 
son  salaire  journellement  et  jiar  petites  sommes,  est  appelé  à 
acquitter  des  dépenses  en  sommes  plus  ou  moins  fortes,  et 
le  montant  de  celles-ci  ne  sont  pas  toujours  à  sa  disposition. 
Que  fera-t-il  donc?  s'il  ne  paie  pas  son  loyer,  il  subira  une 
saisie  et  les  frais  r  ses  meubles  seront  vendus  à  vil  prix.  Ven- 
dra-t-il  lui-même  son  linge,  ses  vétemens,  ses  outils?  il  ne  les 
vendrait  qu'à  perte,  et  ne  pourrait  les  remplacer  qu'à  un  priic 
fort  supérieur.  Le  crédit  est  nécessaire  à  l'ouvrier,  comme  au 
négociant, -quoique  dans  de  plus  faibles  l)roportioA$;  mais, 
à  raison  même  de  sa  situation  gênée,  il  a  plus  de  peine  à  l'ob- 
tenir. 

Voulez-vous  réhabiliter  un  misérable  plongé  dans  les  plus 
profonds  abtmes  de  l'indigence?  il  vous  faut,  avant  tout,  lai 
rendre  des  vétemens  dëcens,  un  lit,  du  linge  et  des  instru- 
mens  de  travail.  C'est  lorsqu'il  sera  pourvu  de  ces  objets, 
qu'il  commencera  seulement  à  renaître,  parce  que  l'espérance 
est  la  première  condition  delà  vie;  parce  que  le  courage  est 
•  le  premier  aliment  de  la  force;  parce  qu'un  certain  commen- 
cement de  bien-être,  une  certaine  dignité,  sont  indispensa- 
bles pour  rendre  l'énergie-  au  caractère.  Un  prêt  pourra  tirer 
ainsi  le  malheureux  d'une  situation  désespérée. 

a  Un  don,  répondrez-vous,  produirait  le  même  effet;  il  le 
«  produirait  plus  complètement.  >•  C'est  une  erreur;  souvent 
le  prêt  est  plus  utile  que  le  don  gratuit.  Un  prêt  respecte 
mieux  l'iDdépendance  et  la  fierté  de  celui  qui  le  reçoit  ; 
la  don  l'humilierait  peut-être.  Le  prêt  sollicite  l'acUvité, 
l'économie  de  l'emprunteur,  par  les  obligations  même  qu'il  lui 
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impose;  le  don'  eAt  peut-être  assoupi  son  éoeif  ie.  PoursaU»- 
faire  au  remboursement,  l'emprunteur  contractera  des  habi- 
tDdes  qui  lui  rendront  désormais  les  épargnes  plus  faciles; 
les  largesses  reçues  font  souvent  contracter  des  habitudes 
auxquelles  ensuite  il  est  impossible  de  satisfaire. 

Le  pauvre  attache  moins  de  prix  à  ce  qu'il  a  reçu  gratUte- 
ment,  qu'à  ce  qu'il  ne  peut  acquérir  qu'avec  eSbrt.  Le  mobi- 
lier que  vous  lui  aurez  donné  sera  plus  facilement  détruit, 
que  celui  qui  lui  appartient  en  propre ,  et  dont  il  est  tenu  de 
rembourser  la  valeur. 

Mais,  à  calé  de  ces  avantages,  que  de  dangers  ! 

Si  l'un  emprunte  pour  avoir  le  moyen  de  produire,  l'antre 
emprunte  pour  des  besoins  fîiclices;  pour  se  dispenser  d'éco- 
nomiser, pour  échapper  à  la  fau'gue  du  travail,  peut-être  pour 
se  livrer  plus  librement  à  ses  passions. 

La  facilflé  à  obtenir  un  prêt  est  une  séduction  toujours 
présente  à  l'homme  désordonné,  imprévoyant,  vicieux.  Le 
prêt,  au  lieu  de  nourrir  le  pauvre,  est  quelquefois  un  poison 
pour  lui.  Placé  entre  les  sollicitations  du  présent  et  les  pru- 
dens  conseils  de  l'avenir,  le  pauvre,  comme  tous  les  hommes, 
n'est  que  trop  disposé  à  méconnaître  ses  vrais  intérêts;  un 
prêt  qui  lui  est  fait  vient  ajouter  h  la  tentation  une  nouvelle 
force,  en  lui  offrant  un  moyen  perfide  d'y  succomber. 

Et  quelle  erreur!  celui  qui  dissipe  la  somme  empruntée,  se 
condamne  à  de  rudes  privations  que  peut-être  il  ne  pourra 
supporter  :  il  s'expose  à  ne  pas  remplir  l'obligation  qu'il  aura 
contractée  :  il  se  prépare  une  ruine  complète,  peut-être  le 
déshonneur,  le  remords  ;  il  perd,  en  attendant,  la  tranquillité 
de  l'âme;  il  se  trouble,  son  jugement  s'égare,  son  caractère 
se  détériore. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  l'emprunt  est  contracté, 
peuvent  aggraver  encore  ce  danger.  Celui  qui  emprunte  et 
qui  ne  possède  rien  n'a,  pour  s'acquitter,  qu'un  espoir  dans 
l'avenir.  Mais,  cet  avenir  est-il  donc  à  lui  ?  Lorsque,  dans  le 
moment  actuel,  il  n'a  pas  même  le  nécessaire,  comment  ob- 
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lieDdra-t-il,  dansun  avenir  prochain,  l'excédant  qu'il  doit 
mettre  en  réserve  pour  s'acquitter?  Il  est  tombé  malade;  est- 
il  donc  certain  de  guérir?  Il  compte  sur  son  travail;  mais,  le 
travail  ne  viendra-t-il  pas  à  lui  manquer? 

N'emprunter  que  'dans  le  cas  d'absolue  nécessité)  n'em- 
prunter que  pour  obtenir  ou  récupérer  un  moyeu  de  pro- 
duire, ou  pour  économiser  une  dépense;  n'emprunter  qu'avec 
la  certitude  de  pouvoir  rendre,  tels  sont  les  conseils  que  don- 
nent à  rhomme  laborieux,  la  morale,  le  bon  sens  et  la  pru- 
dence. 

ARTICLE  u. . 

Des  divertet  espèces  de  prêts. 

Les  Tonnes  et  les  conditions  du  prêt  peuvent  aussi  influer 
considérablement  sur  tes  Inconvéniens  et  sur  les  dangers.  Il 
peut  être  fait  ou  à  titre  de  service  gratuit,  ou  moyennant  une 
stipulation  d'intérêts,  sur  garanties  matérielles,  ou  sur  la 
seule  confiance  accordée  à  l'emprunteur. 

si". 

jDu  prSt  graluit,  et  du  prit  de  confiani». 

\ji  prêt  gratuit  est  de  tous  le  plus  favorable;  ce  n'est  pas 
une  aumône,  mais  un  service  rendu;  souvent  il  est  préférable 
à  l'aumâne.  Le  prêt  gratuit  est  un  gage  d'affection,  de  con- 
fiance; il  commande  la  reconnaissance;  mais  il  suppose  l'es- 
time; il  respecte  la  délicatesse. 

Le  pauvre  qui  demande  ou  qui  accepte  un  secours,  devrait 
ne  le  considérer  que  comme  une  avance,  toutes  les  fois  qu'il 
a,  dans  l'avenir,  la  perspective  de  le  rembourser,  alors  même 
que  l'engagement  positif  du  remboursement  n'est  pas  exigé 
de  lui  ;  il  devrait  se  promettre  à  lui-même  de  s'acquitter,  et 
faire  tpus  ses  efforts  pour  y  parvenir;  il  le  devrait  par  un  sen-' 
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tîmeni  d'honneur,  de  fierté,  et  même  dans  son  propre  îotMt. 

Mais  UD  prêt  semblable  ne  peut  être  demandé  qu'à  la  hlea- 
veiUance;  il  ne  doit  être  accepté  que  pour  de  t^ibles  sommes,' 
que  dans  le  cas  d'ane  gêne  extrême  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  of- 
fert par  le  mouvement  naturel  de  cette  amitié  intime  qui  met 
tout  en  commun,  et  qui  se  réjouit  de  trouver  une  occasion  pour 
donner  cours  à  ses  sentimeas. 

Mais,  autant  une  telle  assistance  est  précieuse,  autant  elle 
est  difficile  à  obtenir.  Comment  l'obliendra-i'il,  celui  que  sa 
situation  elle-même  isole,  celui  qui  ne  possède  rien!  Le  con- 
trat qui  doit  se  former  suppose  deux  conditions  qui  se  corres- 
pondent :  l'ime,  de  la  part  de  celui  qui  emprunte;  l'antre,  de 
la  part  de  celui  qui  prête.  De  ta  part  de  celui  qni  emprunte,  il 
suppose  une  Ëondutte  régulière,  et  une  probité  reconnue.  De 
la  part  de  celui  qai  prête,  il  suppose  une  con6ance  aveugle 
et  un  desintéressement  réfléchi.  11  est  nécessaire  anssi  qu'en- 
tre l'un  et  l'autre,  s'établissent  des  relations  suffisantes  pour 
qu'un  semblable  contrat  puisse  se  former. 

Il  est,  sons  un  rapport,  avantageux  pour  le  pauvre,  que  le 
succès  de  la  négociation  soit  à  un  tel  prix,  et  lui  impose  U 
néc^siié  d'ofb-ir  dans  son  caraclère  personnel  la  garantie 
qu'exige  la  sécurité  du  prêteur.  U  y  trouvera  de  nouveaux 
motifs  pour  mener  une  vie  honnête^  pour  se  rendre  toi^oura 
plus  estimable;  il  est  juste  que  l'bomme  de  bien  recueille  une 
telle  récompense.  Il  est  pauvre,  mais  II  jouit  d'une  bonne  re- 
nommée; il  trouvera  de  vrais  aotis.  Cest  ainsi  que  toujours  la 
morale  est,  pour  les  intérêts  matériels  eux-mêmes,  la  protec- 
tion la  plus  efficace.  ' 

El  remarquez-le  :  le  prêt  alors  ne  deviendra  plus  un  abus; 
il  ne  favorisera  plus  le  désordre;  il  ne  sera  accordé  qu'en  cas 
de  nécessité;  il  ne  recevra  qu'un  bon  emploi.  Les  mœurs  et  le 
caractère  de  l'emprunteur  en  seront  le  gage. 

Le  cbrblianisme,  en  recommandant  le  prêt  gratuit,  a  bien 
compris  et  les  besoins  du  malheur  et  les  inspirations  de  la 
bonté;  en  même  temps  qu'il  fiait  au  pauvre  un  devoir  rigoa- 


8  SBCOKDE  PAETII.   LITKE  II.   CHAI,   I, 

reui  de  la  fidélité  à  ses  engagetnens,  il  fait  au  riche,  un  de- 
Toir  d'aider  le  pauvre,  eu  joignant  à  la  bonté  un  témoignage 
de  confiance.  La  religion  vient  ainsi  négocier  en  quelque  sorte 
ell&:mé[ne,  et  consacrer  une  transaction  qui  resserre  les  liens 
entre  les  hommes.' 

Cette  transaction,  essentiellement  libre,  doit,  par  sa  nature 
même,  naître  essentiellement  des  relations  individuelles  et 
privées,  entre  les  personnes  aisées  et  celles  qui  éprouvent  de 
la  gène,  et  c'est  en  cela  précisément  que  consiste  leur  prin- 
cipal mérite.  C'est  donc  seulement  en  cas  d'insuffisance,  que 
les  éiablissemens  publics  doivent  venir  au  secours  de  ceux 
auxquels  un  prêt  est  nécessaire.  L'œuvre,  pour  eux,  estmoios 
fôcile  :  exécutée  par  eux,  elle  porte  moins  de  fruits. 

Du  prêt  MIT  naittïiMDieiit. 

S'il  ne  peut  obtenir  un  prêt  de  confiance,  si  son  caractère 
personnel  ou  la  caution  d'un  ami  solvable  ne  paraissent  pas 
un  gage  suffisant,  le  pauvre  ne  pourra  emprunter,  qu'en 
founiissant  un  nantissement,  ou  en  subissantlejoug  de  l'u- 
sure; peut'élre  même  qu'en  se  spumetiant  à  ces  deux  con- 
ditions réunies.   • 

Telle  sera  la  condition  inévitable  de  celui  qui  emprunte, 
non  par  un  calcul  bien  entendu,  mais  par  légèreté,  pour  sub- 
venir à  sa  dissipation  ou  à  ses  désordres.  Déjà,  cette  rëOexion 
suflit  pour  faire  considérer  un  tel  genre  de  prêt  avec  défaveur. 

Le  nantissement  est,  pour  le  créancier  du  pauvre,  un  gage 
aualoguc  à  celui  que  trouve  dans  l'hypothèque  le  créancier 
du  propriétaire.  Il  peut  donc  aussi  être  une  condition  iné- 
vitable j  il  est  alors  du  moins  une  condition  assez  dure. 

Voyez,  en  effet,  à  quoi  se  condamne  le  pauvre  qui  em- 
prunte sur  nantissement  !  A-t-îl  donc ,  dans  son  modeste  mo- 
bilier, des  effets  superflus  dont  il  puisse  se  priver  sans  in- 
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convénieiis?  Se  déponîIlera-t-U  de  ceux  qnï  lui  sont  d'une 
utililë  journalière?  Ne  s'esposera-t-il  pas  à  perdre,  en  se 
monirant  aux  regards  dans  un  état  de  dénùment ,  une  partie 
de  la  consIdëraiioD  dont  il  a  besoin?  Le  sentiment  de  la  pro- 
piiété,  qui  est  un  ai^illon  actif  de  l'industrie ,  n'en  sera-t-il 
pas  du  moins  affaibli?  Le  meuble  qu'il  dépose  était,  je  le 
veux  bien,  un  simple  ornement  de'  sa  demeure  ;  mais  l'homme 
laborieux  l'avait  acquis  à  la  sueur  de  son  front;  c'était  une 
sorte  de  trophée  de  son  industrie.  Ces  effets  dont  il  se  dé- 
pouille, illes  eût  conservés  sans  frais,  souvent  même  leur 
^nploi  eût  aidé  à  leur  conservation.  Livrésaux  mains  d'au- 
trui,  ils  se  détérioreront,  ou  bien  leur  conservation  sera  coû- 
teuse; elle  sera  d'autant  plus-coûieuse,  que  les  objets  ont  plus  <. 
de  volume,  qaoique  avec  une  faible  valeur  ;  elle  est,  propor- 
tionnellement à  la  râleur,  plus  dispendieuse  pour  les  effets  de 
vil  pnx,  tels  que  ceux  qui  appartiennent  aux  indigens. 

Le  pauvre  a  cm,  en  se  laissant  entraînera  contracter  une 
dette,  faire  seulement  un  dépôt  momentané  des  objets  qu'il  a 
offerts  en  gage;  mais  ce  dépôt  se  transformera  bientôt  en  une 
aliénation  définitive,  conversion  d'autant  plus  inévitable,  que 
les  conditions  du  prêt  auront  été  plus  onéreuses.  En  posses-  . 
sion  de  la  sotame empnmtée ,  il  s'endort  avec  sécurité;  les 
jours  s'écoulent  dans  l'imprévoyance  de  l'avenir.  L'heure  1^-  - 
taie  arrive,  rien  n'est  prêt  pour  s'acquitter;  le  sacrifice  de 
l'effet  déposé  était  déjà  û  moitié  fait ,  on  l'abandonne  :  à  quel 
prix?  à  un  prix  très  inférieur  à  celui  de  l'achat ,  très  inférieur 
même  à  la  valeur  réelle  qu'il  représentait  à  son  possesseur. 
Nouvelle  perle  à  joinch^  à  tant  d'antres.  Ainsi  se  creuse 
l'abtme. 

A  qui  s'adressera-t-11  pour  former  un  tel  contrat?  Ici,  de 
nouveaux  dangers  l'environnent.  11  n'est  pas,  en  effet,  de 
transaction  qui  ouvre  davantage  l'accès  anx  abus  et  à  la 
fraude.  Pendant  que  la  vue  de  l'argent  éblouit  les  regards 
de  l'emprunteur ,  pendant  que  ce  malheureux  s'abandonne 
à  la  tentation  qui  lui  est  offerte,  et  aux  séductions  de  l'espé^ 
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ranoe,  ses  effets  sont  évalués  d'une  manière  arbithiire,  peut- 
être  ils  disparaissent^  peut-être  le  vrai  produit  de  la  vente 
est  dénaturé. 

Les  entreprises  privées,  de  prêt  sur  nantissement,  offrent  aux 
personnes  infidèles  un  moyen  si  commode  de  faire  écouler  les 
objets  dérobés,  qu'elles  deviennent  facilement  des  entrepôts 
de  recèlement  ;  le  gage  du  pauvre  s'y  trouve  confondu  avec  le 
butin  du  voleur.  Quel  triste  chemin  est  enseigné  anx  gens 
malaisés!  quelle  compagnie  honteuse  leur  est  donnée?  à 
quels  instrumens  sont-ils  forcés  de  recourir!  Des  personnes 
honnêtes  seront  peu  disposées  à  entreprendre  une  semblable 
industrie ,  il  n'y  aura  donc  qu'une  faible  concurrence  parmi 
oeuit  qui  l'exerc^it.  Cenx-cl  seront  facilement  maîtres  des 
conditions.  Leur  industrie  est  peu  honorable  ;  la  manière  dont 
Ils  l'exerceront  le  sera  peut-être  moins  encore.  Le  paavr« 
se  trouvera  ainsi  k  la  discrétion  de  gens  avides,  et  peut-être 
livré  à  la  mauvaise  foi;  des  embùcbes  lui  seront  tendues,  de 
toutes  parts,  dans  ces  sombres  cavernes  où  il  se  précipite  en 
avengle. 

En  Angleterre,  il  est  vrai,  les  prêta  surnantissement  forment 
une  branche  d'entreprises  privées;  mais,  formées  par  des  as- 
sociations volontaires,  ces  établissemens  sont  des  banques 
fondées  sur  un  plan  large;  elles  se  font  concurrence  mutuel- 
lement; elles  opèrent  ïiu  grand  jour.  Ge  sont  des  espèces  de 
maisons  de  commerce;  elles  reçoivent  surtout  les  objets  d'ar-< 
genterie,  de  b^onterie;  elles  achètent  elles-mêmes,  et.  à  leur 
propre  compte,  les  objets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  se 
détériorer,  et  sur  lesquels  il  y  a  un  bénéfice  assuré.  On  coin- 
prend  à  quels  abus  de  telles  opérations  peuvent  donner  accès. 

A  Londres  seulement,  il  existe  environ  SOO  maisons  de  prêt 
sur  nantissement,  qui  opèrent  ensemble  sur  ei^viron  380  mil- 
lions de  fi-ancs.  Mais  l'intérêt  ordinaire  du  prêt  ne  s'élève  pas 
à  moins  de  SO  pour  cent  par  année,  indépendamment  du  rem- 
bonrsement  des  menus  frais.  L'emprunteur  ne  touche  d'ail- 
leurs aucun  intérêt  pour  le  mois  comjpeDcé;  en  sorte  q.ue  le 
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terme  raoyen  des  sacrifices  qui  loi  sont  imposés  forme  envi' 
roo  le  tiers  du  capital  prêté;  mais  on  calcule  que,  pour  les  pe- 
tites sommes,  les  h'ais  restant  les  mêmes,  ce  sacrifice  monte 
à  la  moitié  dn  capital.  Rarement  l'excédant  du  pris  de  veniç 
est  rendu  à  l'emprunteur.  Les  établissémens  prêleot  seule- 
meotle  quart  sur  les  gages,  dans  l'espoir  qu'ils  ne  seront  pas 
redemandés;  aucune  garantie  n'est  offerte  à  l'emproniear,  «Q 
cas  d'accident  :  en  3  ans,  on  a  compté  5  incendies,  2  banque-* 
routes,  par  l'effet  desquels  tous  les  gages  ont  été  perdus,  sans 
Indemnité  en  Ëtvenr  de  ceux  auxquels  ils  appartenaient.  £n 
vain  le  parlement,  par  des  réglemens  repdus  en  1795,  en 
1826,  M-il  essayé  d'apporter  un  remède  à  d'aussi  grares  in- 
convéniens  j  ces  réglemeos  sont  restés  sans  exécution,  comme 
on  eftt  ai  le  prévoir-,  -récemment,  en  1S27,  un  philulrope 
éclairé,  \e  duc  de  Jtichmond,  a  enfin  proposé  au  parlement, 
par  une  motion  spéciale,  d'ériger  à  Londres  im  mont-âe- 
piété  sur  le  modèle  de  celui  de  Paris,  en  se  fondant  sur  les 
témoignages  de  l'expérience,  snr  la  comparaison  des  deux 
systèmes. 

D'autres  exemples  encore  montrent  à  quels  inconvéniens. 
ces  entreprises  peuvent  donner  lieu.  Il  suffira  de  citer  Ici  le  té- 
moignage de  DesessartB  :  (1)  a.  Les  caisses  ténébreuses,  dit-il, 
«  tenues  par  d'avides  préteurs  sur  gages,  exigeaient  de  leurs 
«c  victimes  30 ,  40 ,  50  pour  100  et  plus  ;  à  ces  exactions  usu- 
«  raires  se  joignaient  l'infidélité  dans  les  c<mventions,  les 
tt  faux  registres,  les  cbangemens,  substitutions  et  soustrac* 
«  lions  d'eJIels,  la  négation  des  dépôts  confiés,  les  évasions 
<i  subites  et  Irauduleuses,  et  une  infinité  d'autres  moyens  que. 
n  la  sordide  avarice  employai!  pour  s'emparer  des  objets  re- 
«  mis  à  titre  de  dépôt  de  garahtie.  » 

Le  préteur  sur  gagoa,  alors  même  qu'il  ne  trompe  point 
l'emphiûteur,  prélève  sur  le  pauvre  les  frais  de  location  de 
ses  magasins,  les  dépenses  relatives  à  l'emmagasinement  e 

(1)  Dlciiormaîre  àe  Polht,  f.  ti,^.  S, 
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l3i  conservation  des  effets,  l'iDtérét  duprât,  les  frais  de  la 
vente  si  tes  effets  ne  sont  pas  retirés ,  le  salaire  de  ses  em- 
ployés, enfin  les  bénéfices  de  sa  spéculation.  Quel  impôt! 
Encore  le  prêteur  flxe-t-il,  presque  toujours,  les  conditions  à 
son  gré. 

Le  pauvre  veut-il  échapper  à  ce  tribut?  une  autre  contFÎ- 
bulion  l'attend.  Le  préteur  exigera ,  indépend^ment  de  l'in- 
térêt, une  prime  d assurance,  et  cette  prime  sera  d'autant 
plus  élevée ,  que  le  pauvre  a  moins  de  garanties  à  offrir,  et 
que  les  chances  de  perte  sont  plus  nombreuses  pour  celui 
qui  lui  fait  l'avance.  S'il  emprunte,  sans  offrîr  de  nantisse- 
ment ,  il  est  encore  plus  exposé  à  devenir  la  proie  de  l'usure. 
Si  l'usure ,  dans  le  prêt  sur  gage ,  se  voilait  sons  l'indemnité 
de  l'exploitation  j  dans  le  prêt  ordinaire,  elle  se  voilera  sous 
la  forme  de  l'intérêt  et  de  la  prime.  ' 

Quelque  exorbitantes  que  soient  les  prétentions  de  l'usu- 
rier, elles  n'arrêtent  pas  les  sollicitations  du  dissipateur.  Si , 
à  son  égard ,  elles  ne  sont  pas  toujours  un  frein ,  elles  sont 
du  moins  une  sorte  de  peine.  Mais ,  combien  une  telle  spé- 
culaiion  est  odieuse  à  l'égard  du  pauvre  1  Si  l'on  se  prévaat 
de  sa  détresse,  pour  lui  faire  acheter  à  un  prix  excessif  l'as- 
sistance nécessaire,  quelle  cruauté  !  On  le  séduit  en  lui  offrant 
une  malheureuse  facilité  à  s'engager  dans  une  dépense  qui 
devient  sa  ruine;  quel  piège!  C'est  ici  que  les  maximes  de 
l'Évangile  et  les  notions  de  l'économie  publique  bien  com- 
prises se  concilient  et  s'expliquent  les  unes  par  les  autres. 
L'Évangile  n'a  point  tracé  des  articles  sur  le  code  de  com- 
merce ;  il  n'a  point  réglé  les  stipulations  des  transactions  in- 
dustrielles ;  il  lui  sufHsait  qu'elles  fussent  fondées  sur  l'équité 
et  la  bonne  foi.  C'est  donc  par  une  erreur  manifeste  qu'on  a 
interprété  la  sentence  qu'il  a  portée  contre  l'usure,  en  l'appli- 
quant au  simple  prêt  à  intérêt ,  lorsqu'un  tel  prêt  n'est  que  le 
partage  des  fruits  d'un  capital  productif,  entre  la  personne  qui 

I  fournit  et  celle  qui  l'exploite,  semblable  en  tout  au  partage 
qui  résulte  dubailenlrelepropriétaireetlefennÎÊr.  Ceseraità 
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ton  au^i  qae,  dans  le  placement  d'un  capital  prodaclif,  on 
Toudrait,  en  vertu  de  la  même  sentence,  interdire  de  tenir 
compte  des  risques  et  de  les  représenter  par  une  prime 
d'assurance,  comme  le  commerce  a  coutume  de-  foire  dans 
les  expéditions  maritimes.  Mats,  abuser  de  la  situation  d'un 
malheureux,  pour  extorquer  de  lui  une  rétribution  qui  ne  re- 
présente ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  redevances  qui  eussent 
été  librement  consenties  pour  l'emploi  d'un  capital  productif, 
voilà  l'usure ,  voilà  l'abus  que  proscrit  l'Évangile ,  parce  qu'il 
est  une  violation  des  lois  de  l'équité,  parce  qu'il  est  plus 
encore ,  une  violence  commise  à  l'égard  de  la  faiblesse  et  de 
l'infortune,  et  l'Évangile  n'eut-U  pas  proscrit  l'usure  par  une 
sentence  fonuelie,  sou  esprit  tout  entier  eàt  flétri  t.  tte  bar- 
barie. ' 

ARTICLE  m. 
Dt  f origine  dts  naali-Je-piélé, 

■  Les  Juifs  étaient,  au  moyen  âge,  en  possession  de  tenir,' 
dans  toute  l'Europe ,  des  bureaux  de  prêt  ;  ces  bureaux ,  où 
le  taux  de  l'intérêt  était  d'autant  plus  élevé,  que  les  garanties 
de  remboursement  étaient  plus  faibles,  se  trouvaient  par  là 
inaccessibles  aux  pauvres ,  ou  du  moins  les  soumettaient  aux 
plus  dures  conditions.  La  charité  religieuse  s'émnt  à  ce  spec- 
tacle. Vers  le  milieu  du  quinzième  siècle,  le  père  Barnabe 
de  Temi,  de  J'ordre  des  frères  Mineurs,  adressait  aux  riches, 
du  haut  de  la  chaire  oH  il  prêchait  à  Férouse,  de  pressantes 
invitations  pour  apporter ,  par  une  généreuse  assistance ,  un 
remède  à  l'usure  qui  opprimait  le  malheureux.  Les  riches 
répondirent  à  sa  voix.  Leurs  offrandes  accumulées  formèrent 
un  fonds  à  l'aide  duquel  on  fit  aux  nécessiteux  des  prêts  gra- 
tuits, en  retenant  seulement  une  légère  redevance  pour  les 
frais  de  service;  de  là  la  dénomination  de  Hiont-de-JPiét^oa. 
Banque  de  charité (X).  Orvieto,  Vilerbe,  Savone,  Boitte 

(1)  En  iuli«n  :  Monte  di  Pitià,  On  a  franwé  le  nom,  au  liw  de  le  uaduiie. 
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suivirent  l'exemple  de  PérouBe)  et  leui's  monts-de-piélé  fu- 
rebt  approuvés  par  des  bulles  apostoliques,  de  1664  à  iSOG. 

Cette  insiitutioD  à  son  origine  reocoatra  d'ardens  contra- 
dicteurs. On  l'accusa  d'être  complice  tie  celte  usure  mâme 
qu'elle  aspirait  à  détruire.  Les  vraies  notions'  sur  le  prêt  à 
intérêt,  qui  ont  eu  tant  de  peine  à  se  faire  jour,  même  encore 
de  notre  temps ,  étaient  alors  à-peu-près  ignorées ,  et  l'on 
peut  présumer  que  les  zélés  prédicateurs  coDfandaient  quel- 
quefois l'emploi  des  fonds  reproductifs,  avec  les  secours  offerU 
aux  sécessités  de  l'infortune.  La  question  fut  agitée  avec  tant 
de  chaleur,  que  Léon  X  crut  devoir  la  déférer  au  cinquième 
COTicile  de  Lalran.  La  cause  de  la  nouvelle  institution  triom- 
pha ,  el^e  bidle  pontificale  la  consacra  d'une  manière  dé- 
finitive. 

L'ordre  des  frères  Mineurs  propagea  avec  zèle  ces  établis- 
semens  de  prêts ,  et ,  parmi  ceux  de  ses  membres  qui  y  con- 
coururent avec  le  plos  d'ardeur  et  de  succès,  on  signale  le 
bienheureux  Jean  delà  Marche.  Saint  Bernardin  de  Felire,  que 
plusieurs  écrivains  ont  signalé  comme  créateur  de  cette  insti- 
tution ,  en  fut  du  moins  l'ardent  apôtre.  Il  exerçait  cette  pré- 
dication au  milieu  même  des  places  publiques.  A  sa  voix  il 
s'éleva  une  banque  de  charité  à  Mantoue.  Les  entrepreneurs 
de  prêts  le  sollicitèrent  avec  instance,  mais  sans  succès, 
d'arrêter  les  mouvemens  d'un  zèle  qui  contrariait  leurs  opé- 

.  rations,  et  qui  même,  quelquefois,  parut  menacer  leur  sûreté. 
L'autorité  publique  intervint ,  lui  prêta  son  appui. 

I  Rome  cependant ,  où  té  jugement  de  ces  vives  contestatîon& 
était  déféré,  vit,  à  son  tour,  une  banque  charitable  s'ouvrir 
dans  ses  murs.  Le  promoteur  de  cette  création  fut  précisément 
le  commissaire  de  l'ordre  des  frères  Mineurs,  qui  était  chargé 
de  plaider  la  cause  de  cette  institution.  Il  la  dirigea  te  pre- 
mier j  secondé  par  les  dons  et  le  concours  de  personnes  bien- 
faisantes (1).  Saint  Charles  Borromée,  dont  le  nom  rappelle 

Cl)  L'tKUTre fut  uuiËnttéaptruDe  bulle  de  faullll,«n  lS3(t. 
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l'nue  des  plus  hautes  illustrations  religieuses  et  charitables, 
prit  rang  parmi  les  fondateurs  de  cet  établissement  ;  il  le  re^ 
cueillit  à  Rome  dans  sop  propre  palais;  il  en  rédigea  lui-même 
[es  réglemens,  revus  et  modifiés  depuis,  en  1767. 

•-    ARTICLE  rv. 

Dénlcppematt  ée  Fiiutitution  da  monO^e^i^,  m  Sarope. 

§1. 

Italie, 

Le  mont-de-piëté  de  Rome  prit  bientôt  une  très  grande 
extension,  et  se  combina  avec  d'antres  genres  d'établisse- 
mensf  D'une  par(,  des  congrégations  religieuses  s'y  associé-- 
reni,  pour  pratiquer  des  œuvres  de  piété  et  de  cbaritë  ;  d'un 
autre  câté,  Sixte  V  y  réunit  la  caisse  publique  des  dépAts  et 
consignations  judiciaires;  l'établissement  acquit  de  la  sorte 
des  capitaux  et  un  crédit  qui  lui  permirent  de  faire  l'otSce 
d^une  banque  de  prêt,  même  pour  des  sommes  considérables  ) 
le  gouvernement  romain  et  les  princes  étrangers  y  tecoura- 
rent  plus  d'une  fois. 

À  l'origine,  le  mont-de-piété  de  Rome  exigeait  un  léger  in- 
térêt, dans  les  temps  de  prospérilé;  les  prêts  au-dessous  de 
50  écus  romains  étaient  entièrement  gratuits,  et  la  durée  da 
prêt  était  portée  jusqu'à  18  mois.  L'expérience  fit  reconnaître 
que  l'institution  manquaîtson  but,  en  prêtant  des  sommes  aussi 
fortes;  la  limite  a  été  progressivement  baissée;  aujourd'hui 
les  prêts  d'un  écu  romain  et  au-dessous  sont  seuls  reçus  et 
renouvelés  sans  aucune  rétribution.  Une  remise  de  5  p.  0/0  k 
l'année  est  exigée  pour  ceux  d'une  valeur  supérieure.  Les 
gages  apportés  à  l'éublissement  s'élèvent  quelquefois  jusqu'à 
mille,etle  montant  des  sommes  prêtées  jusqu'à  3  ou  3000 
êctts;  ils  croissent  en  octobre  et  pendant  le  carnaval ,  et  di- 
it  à  Noël  et  dans  le  mois  d'août;  le  capital  circulant 
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du  mont-de-piëté  est-de  330,000écu8;  son  revenu  de  33,000. 
Le  nombre  des  gages  renfermés  dans  les  salles  monte  à  pla- 
ceurs centaines  de  mille.  Des  commissaires  pardcnliers,  ac-  ' 
crédités  par  le  montde-piété,  et  qui  lui  servent  d'auxiliaires, 
sont  établis  dans  les  divers  quartiers.  (1) 

Le  mont-de-piété  de  Florence  date  de  1495.  Le  Monte  non 
vaeahile  de'  Patchi,  à  Sienne,  joint  des  prêts  gratuits  à 
diverses  autres  branches  d'assistance.  Il  vient  au  secours  des 
orphelins  dont  le  patrimoine  se  trouve  obéré  ;  il  se  substitue 
aux  créanciers ,  et  gère  les  biens  pour  les  affranchir. 

Le  moDi-de^piété  de  Parme  met  en  circulation,  par  ses 
prêts,  216,000  livres  italiennes. 

Celui  dePIaUauce 30.000 

Celui  de  Milan,  sur  environ  36,1)00  gages 580,000 

Celui  de  Pavie • ^ 80,000 

Celui  d«  Bresda 40,000 

Celui  da  Crème IMiOOO  (a} 

-  Un  premier  mont-de-pîëté  a  été  fondé'  à  Turin ,  en  1519. 
Alors,  le  numéraire  était  fort  rare  ;  les  ducs  Charles-le-Bwi  et 
Emmanuel-Philibert  avaient  admis  en  Piémont  les  Jui&  qui 
étaient  alors  les  banquiers  ordinaires-,  et  leur  avait  permis  de 
prêter  jusqu'au  taux  de  30  p.  0/0.  Alors  quelques  personnes 
généreuses  se  réunirent  et  formèrent  un  fonds  pour  prêter 
sans  intérêt,  mais  sur  gages,  aux  personnes  nécessiteuses. 
Cet  établissement  succomba;  mais,  en  1579,  la  confrérie  de 
St.-Paul  lui  rendit  une  nouvelle  vie,  constitua  un  nouveauca- 
pilai.  Soutenu  par  les  libéralités  des  habîians,  par  une  mo- 
dique indemuilé  dé  2  p.  0/0  prélevée  sur  les  prêts  pour  couvrir 
une  portion  de  ses  frais,  il  rendit  d'éminens  services,  et  sub- 
sîaia  jusqu'à  la  fin  du  siècledemier.  1822  le  vit  renaltreune 

{i) Dtgt Utitud  di pubiUcacerilàfacim  Jloma, far  monaignor Moridiini, 
3°  partie,  chapitre  1",  > 

(»)  Saggio  sul  baoa  govemo  JeOa  tMadicUà,  par  M.  le  comte  Felitlt  di 
,  Roreto,  t.  u,  diap.  S.         .  ' 
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deuxième  fois.  Pendiint  cet  intervalle,  en  1815,  un  second 
monl-de-piélé  fut  ouvert  dans  la  même  cupitale;  it  préteàuii 
semblable  intérêt;  l'administration  de  ces  établissemens  est 
confiée  à  la  société  de  Saint-Paul.  (1) 

Le  mont-de-piéié  de  Gènes  est  riche  ;  il  prête  à  un  très 
faible  intérêt. 

CUn'i  possède  OD  moDl-de-piété  avec  un  capital  de  36,0001iT.dePiàuaiit 
Celui  de  Kelle,  érigé  en  1680,  a  un  mpliat  de. , .   24,000 

Celui  d'Aleiandrie  pouède  un  capital  de i .   03,000 

Celui d'Aiti  met  en  circulaliou.... 40,000 

CduideCaHl,aTecrintéiétde3p.  lOOtealeaient  80,000 

Celui  de  Torlone 10.750 

Celui  de  Ctinéo,  environ 60,000 

'   Celui  de  Cherasco,  eniiron 17,000 

-     Celui/ie  ServagUano 2S,000 

Cdui  de  Chiavari S,000 

Celui  de  Non,  à  3  p.  100  Hulement,  environ....   19,000 

Les  bénéfices  de  ce  dernier  se  distribuent  annuellement 
auïindigens.  Des  monts-de-piété  existent  encore  à  Albi,  à 
Bra',  à  Dolcedo,  à  Sarzane;  ce  demierprête  à  h  djO. 

Le  Piémont  possède  aussi  une  espèce  de  monls-de-piété 
agricoles.  C'est  ainsi  que  le  mont-de-piété  de  Zême  dans  la 
Lomelliae,  qui  jouit  d'un  revenu  de  1350  livres  piémon- 
taises,  prête  chaque  année,  à  l'époque  des  calendes  de  mars, 
90  sacs  de  grains,  pour  semence,  qui  lui  sont  rendus  en  sep- 
tembre. Le  ^onte  ^raflo/MW  d'Oitabiano ,  même  province, 
rend  an  semblable  service.  (1) 

S  2. 

AUemagne,  et  nord  de  l'Europe, 

ÛD  cite,  en  Allemagne,  les  monis-de^piéié  de  Nuremberg , 

(1)  Voyez  l'ouvrage  ci-dessui  cité  du  comte  Petilli  de  Roreto,  mémt  cEap., 
artideS. 

(3)  Intiituli  di  ienefictaia  à.  Tariao,  par  M,  Sacchi,  p.  21. 
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dlllm ,  d'Aagsbourg ,  et ,  dans  le  nord ,  celui  de  Hamboui^ , 
comme  ayant  donné  les  premiers  exemples  du  prêt  aax  pau- 
vres. Les  contrats  sur  lesquels  ils  reposent  sont  devenus  un 
sujet  d'études  pour  un  nombreux  concours  de  jurisconsultes } 
Htrperger,  Gaeckel,  Jacques  M«yer,  Hemdel,  etc.,  en  ont 
discuté  la  nature  et  les  conditions.  Guntlier  a  comparé  ceq 
établissemens  avec  les  caisses  de  veuves  et  les  entreprises 
d'assurances.  (1) 

L'Allemagne  possède  aussi  des  établissemens  de  prêts  gra- 
tuits ,  sous  le  titre  de  eaùtei  de  tatut,  coûte*  d'a$n$tanee, 
iruUiuti  de  latut  pmtr  le*  bourgeois.  On  cite  entre  autres 
ceux  de  Berlin ,  de  Kiel ,  érigés  en  1796. 

Les  monts-de-piété ,  en  Hollande  ,  se  distinguent  en  deux 
classes  principales  ;  l'une  comprend  celles  de  ces  banques, 
qui  sont  immédiatement  dirigées  pour  le  compte  des  cam- 
munesoudes  établissemens  de  bienfaisance;  la  seconde,  cel- 
les qni  6pnt  affermées  à  des  entrepreneurs.  En  1837,  on  comp- 
tait, dans  cette  portion  de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas,  34 
monts-de-piété  de  la  première  classe  et  7ù  de  la  seconde. 
Leurs  opérations  comparées  présentaient  les  résultats  snivans 
pour  l'année  1827  : 

Natan  da  apéntiont,  V  Clùstt,  2<  Clant,        Total, 

1°  Capitaux  employés  en  pièls,  il.  4iS82,336  OS    Inconaul. 


V (Heçui...       a,21S,7SB  8B7,a»6     3,108,160 

3°  Hombredepgea.lRelirés..        2,0U,77a  666,302     2,680,074 

4* I  Tendus.  130.606  41,280        161,88» 


fi'  nomlire  d'emprunteurs. .. ,  128,670  6,6S6        134,336(2) 

Il  est  digne  dé  remarque  que  les  établissemens  <le  la  pro- 
mise classe ,  quoique  deux  fois  moins  nombreux  ,  ont  em- 
brassé des  opérations  trois  fois  plus  considérables ,  et  que  te 

(1)  Hambourg,  1788. 

^2)  Voir  le  rapport  sur  ces  élablixsemeiis  de  bieotaistuce  du  royaume  de* 
P*yi-B(u,  prétaiii  «US  ]ËIBU-Gâiénua  «I  lS3f». 


-ii,Gi:H)(^Ie 
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nombre  des  emprunteurs  dont  il»  ont  reçu  les  nanUaMmgfft,  a 
■  été  31  fois  plus  élevé  que  dans  les  élablissemens  de  «ecoitdQ 
classe.  Dans  la  seconde,  aussi,  un  même  emprutneur  a  fuHrai 
un  plus  grand  nombre  de  gages.  C'est  une  preuve  que  le  c(t%, 
cours  des  personnes  malaisées  est  beaucoup  plus  considéra- 
ble auprès  de  la  première  classe. 

Il  est  intéressant  d'étudier  le  régime  et  la  g^tion  (|e  çei 
élablissemens,  chez  une  natîop  où  l'esprit  d'ordre  et  d'écûBOw 
mie  est  porté  si  haut,  dans  l'administration  coifime  cbez  lui 
particuliers. 

Les  34  monts-de-piété  immédiatement  dirigés  par  les  çoiOn 
muoes  et  les  élablissemens  de  bienfaisance  jouissent  de  doigt, 
lions'  qui  conàsieot  en  immeubles  et  en  fonds  placés. 

Le  produit  et  \e  lerenu  de  ces  doiations  rÉuDies  s'élè- 

™°*  ^  ■  ■;  : fl'»"M     e«,ot9,i»  i^ 

Toalelais,  et»  moiUs-de-piÉlé,  pour  faite  leur  lervke, 
emju-uDleDlauui  des  capilaut  dont  le)  intérêts  monlfDt  à     13S,Sfi||,w   ite 

Les  sommes  prélées  sur  gages  formept  ua  total  de. . . .  7,0ie,O38,M 

Sur  lequel  on  resUlue  pour  dégagemens e,732,fl84,88 

Kl  l'on  vend,  faute  de  dégagemens,  pour 34S,ld3t89 

Auxquels  il  làul  ]aiudiï  les  cenlimes  addilionneU  payés 
parlesaoïuéreurs...... ; n,640,7« 

On  restitue  aux  propriétaires  des  gages,  pour  eicédans 
des  produits  des  renies 50.461,28 

L'intérci  des  gages  retirés  ou  renouvelés  s'élève  à 419,2S2,?3 

Les  rétributious  pour  les  billets  de  reconnaissance  s'élè- 

'""•••.•■;••■, 1.7SMJ 

l«i  frais  d'adnunisiration  de  tout  genre,  montent  à...     100,tlS,8A 
A  qutû  il  Faut  joindre  les  indemnités  pour  gages  «ndom- 
•"^""^S^rés ,^^^ 

Plusieurs  de  ces  résultats  attirent  l'attention. 

On  est  frappé ,  d'abord ,  de  voir  que  le  montant  des  ventes 
ne  s'élève  pas  même  à  tt  des  sommes  prêtée ,  et  que  plus 
desii  de  ces  sommes  sont  remboursés  par  ceux  qui  les  ont 
ïeçues;  ce  qui  prouve  que  ces  prêts  remplissent  leur  dœjti- 
naiion  aussi  bien  qu'on  peut  l'espérer. 


St  SECONDE  PABTR.  LITBE  II.  GB&P.  I. 

On  est  frappé,  ensuite,  de  la  modicité  des  frais  d'adminis- 
tration qui  comprennent  toutes  les  dépenses  de  manutention , 
et  qui,  cepeudant,  ne  s'élèvent  pas  à  3  pour  0/0  des  sommes 
prêtées. 

On  est  frappé,  enfin,  de  la  modicité  des  rétributions  payées 
par  les  emprunteurs.  Sous  le  litre  d'intérêts,  ces  rétributions 
s'élèvent  à  environ  G  pour  0/0  des  sommes  prêtées;  mais, 
ainsi  que  nous  venons.de  le  voir ,  3  pour  0/0  environ  repré- 
sentent les  frais  de  gestion  :  restent  donc  3  pour  0/0,  pour 
intérêts  proprement  dits.  11  n'y  a  pas  d'exemple  de  prêts  sur 
nantissement,  qui  aient  lien  à  des  conditions  plus  favorables  - 
aux  emprunteurs.  Ces  considéradons  font  reconnaître  les 
monts-de-piété  de  la  Hollande  comme  des  modèles. 

Nous  ne  connaissons  point  le  détail  de  la  gestion  des  74 
monts-de-piétë  qni,  dans  le  même  royaume ,  sont  donnés  à 
ferme.  Nous  savons  seulement  que  sur  leurs  bénéfices,  Us 
versent  ensemble,  pour  prix  des  b^ux,  une  somme  de  flo- 
rins 42,372,  72  i/2  cent. ,  dans  les  caisses  des  communes  et 
des  établissemens  de  bienfaisance. 


Il  existait  des  monts-de-piété  dans  les  provinces  méridio- 
nales de  la  France,  dès  le  siècle  dernier.  Il  est  fait  mention, 
dans  le  préambule  des  lettres  patentes  de  1777  ,  de  ceux  que 
possédaient  ta  Flandre ,  le  Hainault ,  le  Cambresis  et  l'Artois. 
L'expérience 'des  bons  effets  qu'ils  produisaient,  le  désir  de 
mettre  un  terme  auxdésordres  que  l'usure  entraîne  à  sa  suite, 
sont  lea  motifs  exprimés  par  le  gouTemement,  dans  cet  acte , 
pour  ériger  nn  pareil  établissement  dans  la  capiul«,  et  pour  . 
propager  cet  exemple  dans  les  antres  provinces  du  royaume. 

Le  mont-de-piété  de  Paris  fut  ouvert  le  1"^  janvier  1778. 

Un  règlement  du  5  du  même  mois  constitua ,  et  traça 


D'^Il^ 
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la  marche  de  ses  opérations.  Justement  considéré  comme 
un  modèle  de  sagesse,  il  subsiste  encore  de  fait  dans  la  plu- 
part de  ses  dispositions  qui  ont  été  reproduites  dans  les  régle- 
mens  postérieurs. 

La  révolution  de  1789  fit  tomber,  en  France,  les  monts-de- 
piété.  Les  droits  dont  il  jouissaient  furent  considérés  comme 
des  privilèges,  et  abolis  à  ce  titre;  les  capitalistes  en  retirè- 
rent leurs  fonds.  En  même  temps  les  malsons  de  prêts  sur 
nantissement  furent  ouvertes,  de  tous  cdtés,  par  des  tenta- 
tions privées. 

On  essaya,  ensuite,  de  remettre  en  présence  l'établisse- 
ment public  et  les  entreprises  individuelles.  Un  arrêté  du 
directoire,  le  3  prairial  an  v,  resuura  sur  ses  anciennes  bases 
le  mont-de-vtété  âe  Paris.  Cependant  les  facilités  qu'of- 
fraient les  maisons  particulières  de  prêts  sur  gages ,  l'entière 
liberté  laissée  à  leurs  opérations ,  favorisaient  les  désordres. 
Le  voeu  public  demandait  qu'on  fttcesser  leurs  ravages.  Une 
loi  du  16  pluviôse  an  vu  les  soumit  à  une  autorisation  dû 
gouvernement,  et  posa  en  principe  qu'au  seul  profit  des  pau- 
vres seraient  formés  des  étabtissemens  destinés  à  servir  d'ap- 
pui aux  pauvres.  Enfin,  les  décrets  impériaux,  des  2h  messidor 
an  xn  et  S  termidor  an  xiii  ordonnèrent  expressément  la 
cl6ture  de  tontes  les  maisons  privées  de  prêt,  rendirent  an 
mont-de-piété  de  Paris  ses  droits  exclusifs,  réglèrent  ses 
opérations  ;  les  mêmes  dispositions  furent  'successivement 
élendnes  aux  principales  villes  de  la  France  (1)  ;  des  instruc- 
tions ministérielles  tracèrent  les  règles  de  leur  administra- 


(DBoràetja 30  juin        18M 

Maneille 10  uni        1803 

Heli,  fondé  depuis IBllinuisdéGnitiiementcoD- 

itiluéle 2S juiliel       ISIS 

Mantei 3  décembre  1813 

LjoD,  Toulon 1831 

Dijon,  Keims,  Boulogne-sur-Mer 1823' 

Bcwiifan .    18» 
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tlDD  (i)  i  Une  ordonnance  royale  du  18  juin  1823  a  déter- 
miné la  fome  de  leur  comptabîlilé. 

L^  ntouts-de-piété  ont  été  considérés  en  France  comme 
une  véritable  institutioD  de  bienfaisance.  On  a  voulu ,  d'une 
^rt,  Ibire  baisser  le  taux  de  l'intérêt  du  prêt  sur  gage ,  et 
âe  l'autre,  réserver  excIusÏTement  au  profit  des  pauvres  le 
bénéfice  aui^uel  ses  opérations  peuvent  donner  lieu,  a  De 
«  bemblBbles  établissemens ,  a-t-on  dit,  doivent  toujours 
rt  être  environnés  de  ce  qui  porte  en  soi  le  caractère  de  la 
a  bienfaisance  et  de  l'humanité;  et,  dès-lors,  ils  ne  doi- 
<t  vent  point  sortir  des  ibains  des  administrations  charîta- 
%.  bles.  j.  (2) 

lies  capitaux  nécessaires  pour  alimenter  le  service  des 
ïnont6-de-piété  ont  été  formés,  en  France,  de  trois  sortes 
â'éiémens  :  on  y  a  versé  d'abord  les  réserves  et  les  sommes 
éië^onibles  que  pouvaient  déposer  les  administrations  de  se- 
ttàdrs  publies  -,  on  a  réuni  ensuite  tes  cautionnemens  fournis 
jpàr  lés  emt)loyés  de  ces  mébies  administrations  ;  enfin,  pour 
IKimpléter  la  somme  que  réclamaient  les  opérations ,  on  a 
dtipelé  nn  concours  d'actionnaires  particuliers  ;  ou  bien  te 
tbont-de-pîété  a  été  autorisé  à  emprunter  à  son  tour,  sur  bil~ 
lèts  liU  porteur,  à  un  an,  de  date,  avec  un  intérêt  qui  varie 
étiiVant  le  cours  de  l'agio ,  et  qui ,  à  Paris ,  réglé  d'abord  à  h 
^our  cent,  a  été  ensuite  réduit  à  3,  depuis  le  1"  janvier  1829. 
Leur  administration  a  donc  pris  un  caractère  mixte  :  on  y  a 
fait  intervenir  les  membres  des  administrations  de  secours  po- 
bllcâ,  cetis  des  administrations  municipales  ,  et ,  quelquefois, 
les  délégués  des  actionnaires.  Des  précautions  sévères  ont 

{1)  L'une  de  Chaplal,  S  messidor  au  a.  ;  l'aulre  da  Porulis,  18  fradidor 
an  III  {ReciuU  dt  ânulairet  da  Mn'atère  de  F'mtérieur;  t.  1"  p.  146  et 
940). 

(i)  Voir  le  préambule  des  leltt^s-fiatebtés  du  g  décembre  1777  ;  l'în- 
■iJhfetioii  minislérielle  du  8  mesùdm*  an  ix;rexp(l3é  desmoliË  présentés  à 
■'■{ipui  du  projet  dn  10  pluviôse  an  xii;  et  l'avis  du  conseil  d'état  du 
19  Juin  1S07. 
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été  prises  pour  que  les  monts-de-piëté  ne  poissent  ravoriser 
Ite  inddëltlés,  en  servant  de' dépAt  aux  effels  volés;  des 
règles  précis£s  ont  été  instituées  pour  garantir  les  droits  des 
propriétaires,  veiller  à  la  conservation  des  effets,  pour  opé- 
rer leur  restitution  ou  leur  vente,  suivant  les  cas.  On  a  omis, 
dans  ces  réglemeus  l'une  des  obligations  les  plus  essentielles  i 
prescrire  :  La  publicité  du  compte  rendu  det  op^ratt»ta 
deâ mimtt-de-^'te'.l^ous  connaissons,  cependant,  gr&ce  aux 
soins  du  ministère  du  commerce  (1),  les  résultats  des  opéra- 
lions  de  treize  de  ces  établissemens,  pendant  une  période  de 
quatre  à  trente-trois  années,  en  ce  qui  concerne  les  engage- 
mens  et  dégagemens.  Ils  nous  suggèrent  plusieurs  observa- 
tions dignes  d'intérêt. 

'  Si  noua  comparons  d'abord  la  population  des  villes  avec  te 
nombre  des  articles  déposés  en  gage,  et  les  sommes  emprun- 
tas, nous  trouvons,  en  prenant  une  moyenne  sur  la  suite  des 
aotaées  connues,  le  rapprochement  suivant  : 

(1)  Toir  les  Document  ilalîitiyuei  lur  ta  France,  publiés  par  ce  miniilre, 
en  I83&  tableau  n*  39,  pages  104  et  luiTUites. 
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TILLES. 

POPULA- 
TION. 

ARTI- 
CLES. 

■UFOKT 

porwii*. 

SOMMES. 

Ï.U 

Paru 

1-ïon 

Bordeaui. . 
Marseille . . 
Siraibourg. 
N.Dte5.... 

Besançon.. 

Meli 

Dijon 

4rr.:: 

Btmi 

774,338 
166,400 
109,4S7 
14fi,nfi 
49,713 
87,101 

■  29,187 
44,418 
23,fi53 
39,S8S 
41,200 
20,800 

1,114,000 
74,000 
00.000 
00,000 
100,000 
24,000 
160.000 
69.000 
43,000 
9,200 
12^00 
9,000 
6,000 

1,44 
0,46 
0,82 
0,41 
2,13 
0.30 
1,6» 
3,04 
1,02 
0,30 
0,70 
0,22 
0,17 

Fr. 

30,000,000 

1,360,000 

1,300,000 

1,108,000 

770,000 

388,400 

1,600.000 

487,600 

600,000 

106,000 

182,000 

210,000 

76,600 

27,941,S00 

IB  UH. 

26 

7.66 
11,81 

7,64 
15,40 

4,20 

ra,oo 

17.20 
11,60 

7,00 
10,70 

6,10 

a,60 

1,017,518 

1,76M00 

1,00 

17.30 

D'où  l'oD  voit  qu'il  y  a,  terme  moyen,  autant  de  gages  dépo- 
sés par  an,  à-peu-près,  qu'il  y  a  d'habiians;  que  le  montant 
des  prêts  sur  gages  est,  terme  moyen,  d'environ  17  francs  par 
tète,  non  d'emprunteurs,  mais  d'habitans;  d'où  l'on  voit  aussi 
que  la  capitale  est  la  ville  où,  proportion  gardée  à  la  popu- 
lation, il  se  fait  le  plus  grand  nombre  de  préis  sur  gages; 
après  elle  viennent,  Besançon,  Rouen,  Stra^ui^,  Boi^ 
deaux,  Metz;  celles  où  ils  spnt  les  mbins  nombreux  sont  : 
Nantes,  Nîmes,  Dijon,  Marseille  et  Lyon. 

Il  n'est  pas  moins  curieux  d'examiner  quel  est,  dans  ces 
diverses  villes,  le  rapport  des  engagemens  aux  dégagemens 
et  aux  ventes. 
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DÉGAGEMENS  ET  TENTES. 


D'où  l'OD  voit  que,  terme  moyen,  1/20*  des  gages  déposés 
sont  vendus,  faute  par  les  emprunteurs  de  s'acquitter  ;  que  les 
19/20'  des  gages  rentrent  ainsi  dans  les  mains  des  emprun- 
teurs, par  L'effet  du  remboursement,  de  la  dette;  d'où  l'on  voit 
aussi  que  les  monts-de-piété  de  Lyon,  Nantes,  Brest,  sont 
ceux  où  un  plus  grand  nombre  d'emprunteurs  ont  abandonné 
leurs  gages,  faute  de  rembourser,  et  que  ceux  de  Marseille, 
Besançon,  Avignon,  Nîmes,  sont  ceux  où  le  moindre  nombre 
d'emprunteurs  s'est  trouvé  dépouillé  en  définitive. 

Le  nombre  d'ariicles  déposés,  le  nombre  d'articles  vendus, 
comparés  £t  la  population,  peuvent  servir  à  indiquer  tout  en- 
semble et  l'influence  exercée  par  les  monts-de-piélé,  et  la 
détresse  de  ceux  qui  y  ont  recours.  La  valeur  moyenne  des 
gages  déposés  et  de  ceux  qui  ont  été  vendus  fUute  de  rem-  , 

(1)  La  différeom  entre  le  nombre  im  d^agemens ,  joint  à  celui  dei  ventei, 
et  le  nombre  des  engagemens,  provient  iea  reaouTellemeiu  dont  nous  n'avons 
pu  tenu  cQDiple. 

(2)  id  let  renoiivellemcDa  aont  confondus  avec  \m  eneagemeui. 


bourseinens,  jette  eocore,  sur  ce  sujet,  de  nouvelles  lumières. 
Toici  les  résultats  obtenus  pendant  le  même  intervalle  : 


TALBOK  DBS  G&GES. 
VILLES,  DÉPOSéS. 


Fuis 

Bord 
Blarseille  . 
Strasbourg 
n«Dies. . . 

Benn^oD  . 
HeU   .... 

Avignon  ■ 

Brest  .... 

UoyeDQe . 


Les  monts-de-plété  qui  reçoivent  et  vendent  les  gages  d'une 
plus  faible  valetir  moyenne,  sont  ceux  dont  les  services  s'a- 
dressent à  des  emprunteurs  plus  malaisés. 

L'étendue  et  la  nature  de  ces  services  a  Varie,  aif  reste, 
suivant  les  temp;  et  les  circonstances  : 


17  78 

Fr.  17  7« 

11  08 

17  36 

13  11 

Ifi  41 

7  17 

24  83 

11  06 

8  29 

8  IS 

11  ai 

10  67 

17  7fl 

26  48 

14  93 

11  90 

23  7« 

21  97 

14  76 

16.  90 

■s 

1 

'  i  §  i 1  s  1. 

îii  |î  1  i  i 

■s 

-s 

1 

i 

1 
1 

i 
J 
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f 

■ë|, 
si. 

B 

M 

1 
•lî 

il 

Sa 

i 

1 

S- 

S 

î 

3 

1 

i 

ili      II 

1  i  i  i  1  i  i 

s   ô   2   <!   i    i   2 

1 
a 

i 

3 

■a.- 

PPM  Pi! 

?iiî  i!, 

a  e  g-rs  «  s- 

1 

i 

1! 

i 

1 1  i  i  ;  !  s 

Uiihhi 

1 

3 
■E- 

\ 

J_9_s_«.iJ_i_ 
:    ;  J  1    :    :  j 
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En  général,  eu  faisant  abstraction  de  l'accroissement  natu- 
rel que  les  raonts-de-piété  prennent  avec  le  temps,  on  remar- 
<\ue,  dans  le  mouvement  de  leurs  opérations,  l'influence  des 
évènemeus  qui  alfeetent  le  bien-être  des  classes  laborieuses. 
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Mais  on  reinarqne  aussi  que ,  parmi  ces  évènetnens ,  cens 
qui  touchent  aux  grands  intérêts  de  l'ordre  public,  sont  pré- 
cisëment  ceux  dont  tes  effets  se  montrent  les  plus  sensibles. 
C'est  ainsi  qu'en  1830  et  1831,  les  engagemens  d'effets  aux 
mouts-de-piété  se  multiplièrent  dans  une  forte  proportion,  et 
qu'ils  diminuèrent  d'une  manière  non  moins  marquée,  en  183S 
et  i83A.  Ce  phénomène  se  rencontre  parfaitement  avec  celui 
que  nous  a  déjà  offert  le  mouvement  des  caisses  d'épai^nes  ;  il 
confirme  les  mêmes  observations.  Dans  quelques  années,  le 
parallèle  de  ces  deux  classes  d'établlssemens  deviendra  en- 
core plus  instructif,  et  l'expérience  nous  montrera  les  monts- 
de-piété  agissant  d'antant  moins,  que  les  caisses  d'épai^nes 
auront  acquis  une  plus  grande  prospérité. 

Du  mont-de-piété  de  Paris,  eu  particulier. 

Le  mont-de-piété  de  Paris  va  nous  offrir  le  sujet  de  quel- 
ques autres  observations  propres  à  faire  apprécier  les  effets 
de  ce  genre  d'établissement. 

Il  importe  d'ailleurs  de  rectifier  les  fausses  notions  que  le 
public  a  été  induit  à  prendre  de  cet  établissement,  et  qui  n'ont 
pas  été  sans  influence  sur  l'opinion  qu'on  s'est  formée  en  gé- 
néral sur  les  monts-de-piété. 

Ouvert,  comme  nous  l'avons  dit,  le  premier  janvier  1778, 
fermé  momentanément  en  1793,  réouvert  en  1797,  le  mont- 
de-piété  de  Paris  est  régi  pour  le  compte  des  hospices  de  la 
capitale,  et  les  biens  qui  composent  la  dotation  de  ces  hospi- 
ces sont  affectés  comme  bypoUièque  à  la  suite  des  emprunts 
de  l'établissement  et  à  la  garantie  de  ses  opérations. 

L'année  moyenne  du  total  des  versemens  a  été  pour  cinq 
années,  savoir  : 

de  177?  à  17S2  de  lG,000,aOO 
de  1817  à  ISSa  de  1B,300,000 
de  18Sa  à  1S37  d«  20,103,000 


■:,<j,-7=^-h,G<:)C)nlf 
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Hais  il  faut  considërer  que,  pendant  cet  ialervalle,  la  po- 
pulation s'est  considérablement  accrue.  Le  pris  de  journée 
pour  l'ouvrier  s'est  sensiblement  élevé,  en  sorte  que  la  valeur 
totale  des  dépôts  à  ces  diverses  époques,  offre  une  décrois- 
sance, si  on  la  réduit  en  nombre  dejoumées,  d'après  les  mou- 
vemens  de  la  population  de  Paris. 

Le  capiul  de  cet  établissement  se  compose  ai:ùo*ii^''>tii  : 

1"  D'emprunts  inrbilleU  pour  entirau  fr.  (!}•••' 23,000,000 

2°  De  cautioiiDenien)  pou^enVîron  fr. 710,000 

Fr.  23,710,000 

Les  frais  de  régie  montent,  en  totalité ,  dons  le  deniîei'  compte  publié , 

à  fr. «8,702  17  e. 

'  Le*  droits  d'ï^iéànlian  pajéi  am  commiuaires-pri- 
MUT»,  l'elèicDt  eaoatrei , 104,702  SS 

Fr.     703,406  02 

C'est  environ  3  et  8/10*  pour  cent  du  capital  prêté. 

Le  détail  des  opérations  de  cet  établissement  expliquera  la 
naiiîre  de  ces  frais  :  l'établissement  se  compose  d'itnc  maison 
principale  et  d'une  succursale,  distribuées  en  neuf  divisions; 
il  y  a  en  outre  vingt-quatre  commissionnaires  dissémiaés  dans 
les  divers  quartier  de  Paris.  Outre  ses  employés  intérieurs, 
il  a  tm  certain  nombre  d'appréciateurs  parmi  le»  commissai- 
res-priseurs,  et  des  inspecteurs  du  service  extérieur. 

Il  y  a  constamment  en  magasin  de  600  à  650  mille  articles 
représentant  une  somme  de  12  à  IS  millions  de  francs. 

Chaque  journée  de  travail  voit  recevoir,  terme  moyen, 
3800  articles  engagés,  et  restituer  environ  3600  à  leurs  pro- 
pnétairesj  mais,  le  samedi,  les  dégagemens  s'élèvent  à  5  ou 
6mîlle'jlaveille  du  jour  de-l'aa  et  de  Pâques,  à  9  ou  10 
mille. 


(l)I«toffi««  de  &mdaMiiit  si  considérables  que  l'administration  est  souvent 
fUic^  d^rn  nbttr.  £U«  s'alloue  à  ws  prëUBrs  qu'on  fnlMt  d«  3  0^, 
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Oo  se  tromperait  fort  ei  l'on  supposait  que  le  (aont-cre- 
piélé  ne  prête  qu'aux  pauvres,  et  ne  reçoit  que  des  gages  de 
peu  de  valear.  Sur  environ  1,200,000  articles  reçus  en  gage 
chaque  année,  il  en  est  environ  380,000  qui  comprennent 
l'argenterie,  les  bijoux,  diamans,  dentelles,  cachemires,  ar- 
mes, bronzes,  curiosités,  objets  de  luxe,  dont  le  prix  moyeq 
est  d'environ  hù  francs,  et  dont  la  valeur  réunie  forme  plus 
des  3/4  du  total  des  sommes  annuellement  prêtées.  Ainsi,  la 
plus  forte  partie  des  sommes  que  le  mont-de-piété  avance, 
passe  dans  les  mains  de  personnes  riches,  ou  du  moins  d'une 
condition  qui  suppose  un  certain  degré  de  luxe.  Quelques- 
ups  de  ces  emprunteurs,  sans  doute,  peuvent  appartenir  à  la 
classe  des  dissipateurs  ;  mais  on  voit  aussi  des  personnes  ai- 
sées déposer  leur  argenterie  ou  d'autres  objets  de  prix,  au 
mont-de-piété,  pour  les  mettre  en  sûreté  en  cas  d'absence. 

Mais  si  les  pauvres  n'empruntent  au  mont-de-piété  que  la 
plus  faillie  partie  de  la  somme  totale  dont  il  fait  annuelle- 
ment l'emploi,  ils  y  recourent  du  moins  personnellement  en 
beaucoup  plus  grand  nombre  ;  car,  les  û/5"  des  articles  dé- 
posés représentent  à  peine,  terme  moyen,  un  prêt  de  8  fr. 

Le  prêt  se  (ait,  depuis  la  somme  de  3  francs,  fixée  pour 
minimum,  jusqu'à  une  somme  illimitée.  Il  est,  pour  les  objets 
mobiliers ,  des  S/3  de  la  valeur  de  l'objet  mis  en  nantissement, 
pour  les  matières  d'or  et  d'argent  4/5. 

Le  prêt  est  fait  pour  un  an,  sauf  la  faculté  accordée  à  l^m- 
prunteur,  de  dégager  ses  effets  à  volonté,  ou  d'en  renouveler 
l'engagement  à  l'échéance. 

L'emprunteur  acquitte  envers  l'établissement  une  rétribu- 
tion de  3/à  pour  cent  par  mois.  Mais  on  commet  une  grave 
erreur  lorsqu'on  suppose  que  cette  rétribution  exprime  un 
intérêt  de  9  pour  cent  à  l'année^  comme  on  l'a  si  souvent, 
allégué.  Une  partie  seulement  de  cette  rétribution  représente 
réellemenll'intérêtdela  somme  prêtée;  l'autre,  etla plus  forte, 
représente  les  frais  de  régie,  c'est-à-dire  d'appréciation,  de 
cooseFvatiOD»  de  manuteitliop,  de  comptabilité,  etc.,  etc. 


|j9  fëpaFtitiQQ  des  friiis  de  régie  sur  les  eogagemens  feçiiç 
donne,  pour  chaque  arlicle,  une  somme  de  60  à  65  cenlîmes, 
pour  un  article  de  8  francs,  terme  moyen  des  prêts  faits  auï 
Pauvres  ;  il  représeqte  donc  envirou  8  pour  cent.  L'intérêt 
annuel  sur  le  capital  de  ces  prêts  n'est  donc  que  d'environ  \m 
pour  ceqt. 

Pour  les  prêts  d'une  plus  faible  somme,  celte  proporiioB 
est  encore  plus  élevée.  Disons  mieux  ;  ppiir  les  prêts  d'une 
somme  de  5  francs,  la  rétribution  payée  par  l'emprunteur,  est 
absorbée  en  entier  par  les  frais  de  régie.  Pour  les  prêts  qa- 
dessous  de  5  francs,  la  rélribution  ne  couvre  pas  les  frais  de 
régie.  {^  rétribntioii  payée  pour  un  prêt  de  p  fraqcs,  repré- 
sente à  peine  la  moitié  de  ces  frais. 

Car  les  frais,  par  leur  nature,  n'ont  poinl  lieu  en  raison  Hi 
leur  valeur,  niais  eu  raison  du  nonibr^  des  objets  mis  en  nan- 
lissemenf^ 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  prêt  couvre  d'autant  moins  les  ft-ais 
dont  il  est  l'occasion,  qu'il  dure  moins  de  temps  ;  car  la  plu^ 
forte  partie  de  ces  frais  se  rapporte  à  la  réception,  à  l'appré- 
ciation, à  la  remise  du  nantissement.  Il  faut  qu'un  prêt  de  i 
fVancs,  par  exemple,  duré  plus  de  six  mois,  pour  que  le  mon-^ 
tant  des  droits  perçus  vienne  à  couvrir  la  part  des  frais  qu'il 
a  occasionés.  C'est  au-delà  de  ce  terme  >  qu'il  commence  ^ 
produire  réellement  un  intérêt  en  faveur  de  l'établissement. 
Qr,  les  ^r^is  les  plus  faibles  sont  précisément  ceux  qui  gnt 
la  moindre  durée.  Pour  la  plupart  des  prêts  de  petites  sodit 
mes,  les  nantissemens  sont  retirés  aprè^  un  mois, 

Les  prêts  faits  aux  indigens,  dans  le  mont-de-piélé  de  Pa^y 
ris,  sont  donc,  en  réalité,  non-seulement  de$  prêts  gratuits, 
mais  des  prêts  onéreux  à  cet  établissement,  en  ce  sens,  qi^^ 
non-seulement  le  mont-de-piété  ne  retire  en  effet  aucun  inté- 
rêt des  sommes  prêtées  sur  des  objets  de  peu  de  valeur,  mais 
qu'il  n'est  pas  même  remboursé  de  la  totalité  des  dépenses 
qu'il  est  obligé  de  faire  pour  son  service. 

Ce  sont  réellement  les  p^éis  fMts  sur  les  articles  4'un  pris 
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élevé  et  pour  de  fortes  sommes,  c'est-à-dire  les  prêts  faits  aux 
personnes  aisées,  qui  entretiennent  l'établissement,  qui  lui 
permettent  d'exécuter  ses  opérations,  et  qui,  par  les  rétribu- 
tions qu'ils  lui  rapportent,  compensent  les  sacrifices  faits  ea 
foveur  des  pauvres. 

Ainsi  disparaissent,  en  présence  des  faits,  les  méprises 
qu'ont  involontairement  commises,  qu'ont  propagées  et  ac- 
créditées des  écrivains  estimables.  Ainsi  s'évanouissent  ces 
accusations  si  souvent  répétées  contre  le  mont-de-piétë  de 
Parb,  et  qui  le  représentent  comme  exigeant  du  pauvre  uo 
intérêt  usnraire. 

Les  frais  sont  considérables  sans  doute,  lorsqu'on  envisage 
leur  somme  totale  ;  mais  ils  sont  d'autant  plus  modérés, 
relativement  à  chaque  prêt  en  particulier,  que  l'éublissement 
est  plus  vaste  et  qu'il  est  mieux  administré.  Des  entrepre- 
neurs de  maisons  privées  de  prêts  sur  gages,  ne  pourraient 
jamais  faire  le  même  service  aux  mêmes  conditions.  Il  n'en 
Coûte  au  pauvre  que  trois  centimes,  pour  un  prêt  d'un  mois 
de  la  somme  de  3  francs,  tout  compris.  Ce  prêt  exige  cepen- 
dant te  concours  d'un  assez  grand  nombre  d'agens  et  d'em- 
ployés, il  occasionne  des  écritures,  il  impose  une  certaine  res- 
ponsabilité. Quel  est  le  spéculateur  qui,  pour  trois  centimes, 
voudrait  accepter  les  mêmes  charges? 

Les  bénéfices  annuels  que  fait  le  monl-de-piélé,  sur  les 
prêts,  ne  s'élèvent,  année  moyenne,  qu'à  environ  160,000  fr. 
C'est  à-peu-près  Zjk  pour  cent  du  capital  des  sommes  prêtées. 
Le  mont-de-piéié  obtenant  lui-même,  au  taux  de  3  ponr  cent, 
les  fonds  dont  il  dispose,  c'est  donc,  terme  moyen,  3  et  8/4 
pour  cent  que  le  mont-de-piété  perçoit  sur  les  sommes  qu'il 
prête.  (1) 

(1)  Toir  la  Notice  «v  le  mont-de-piélé  d«  Ptrù  et  le  compte  général  àtt 
recette)  et  dépeaies  de  cet  établiasement,  peadant  l'année  1828,  publiéi,  eu 
183D,  chez  Everat,  imprimeur  à  Fans. 

Il  serait  i  désirer  que  les  autres  mants-de-piété  publiassent  aussi  les  prin- 
dpiux  rôullaU  de  leurs  opérations  pour  les  comparer  ayec  ceux-ci. 
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Est-ce  là  nn  prêt  usuraire?  Les  emprunteurs  pourraient- 
ils  espérer  un  taux  qui  leur  fût  plus  avantageux? 

Si  l'emprunteur  ne  vient  point  dégager  son  nantissement, 
on  renouveler  son  engagement,  dans  le  délai  d'une  année,  le 
namissement  est  vendu  à  l'expiration  du  douzième  mois.  Le 
hani,  .c'est-à-dire  l'excédant  du  produit  de  la  vente  sur  ce  qui  . 
estdîiau  mont-de-piété,  reste,  pendant  trois  ans,  à  la  dis- 
position de  l'emprunteur,  et  après  ce  terme,  U  devient  la 
propriété  des  hospices.  (1) 

Les  rétriljutioiis  prélevées  sur  la  vente  n'entrent  point  dans 
la  caisse  de  l'établissement  ;  elles  sent  perçues  par  les  com- 
missaires-priseurs}  elles  représentent  les  frais  de  vente,  les 
droits  perçus  au  profit  de  l'état,  et  les  honoraires  des  com- 
missaires eux-mêmes.  Elles  s'élèvent  à  3  et  demi  pour  cent. 
C'est  encore  par  erreur,  qu'on  a  supposé  que  lé  montanl  de  ces 
réiritntions  se  joint  à  l'intérêt  de  la  somme  prêtée  ,  pour  se 
confondre  avec  lui.  Cesrétributionssont  inhérentes  aux  ventes 
publiques  d'effets,  quelque  part  qu'elles  aient  lieu.  Les  frais 
des  ventes  publiquess'élèventau-delà  du  double  de  ceux  aux- 
quels donnent  lieu  les  ventes  du  mont-de-piété  ;  il  y  a  donc 
économie  de  plus  de  moitié,  pour  le  malheureux  qui  est  réduit 
à  se  dépouiller  de  ce  qu'il  possède,  lorsqu'il  vend  par  cet  in- 
termédiaire. 

Prés  de  la  moitié  des  articles  vendus  se  compose  des  objets 
de  luxe,  dans  la  moyenne  de  14  à  64  francs  de  valeur,  quoi-  • 
que  ces  objets  ne  forment  qu'un  cinquième  des  articles  reçus 
en  nantissement  ;  résultat  digne  d'attention  !  car,  il  prouve 
que  tes  plus  pauvres  sont  précisément  ceux  qui  sont  les  plus, 
fidèles  à  rembourser  les  sommes  empruntées. 

Les  réengagemens  ou  renouveilemens  pour  les  objets  de 
Inxe,  comprennent  environ  le  1/10°  d'articles;  pour  les  objcis 
de  moindre  valeur,  ils  comprennent  seulement  le  1/12'.  Les 
renouveilemens  comprennent  en  nombre,  terme  moyen,  les 
{Vjii*  portion  det  ionii  qui  rciii  dati  en  propriétc  aux  hospices,  s'élève  à 
ciniNii  75  ou  00,000  frauci  par  uinée. 
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'  ^i'^  des  articles]  en  valeur,  les  hjst',  et  cette  remU'qae  con- 
firme encore  la  précédeau.  La  valeur  moyenae  des  obiam 
vcadns  est  de  24  tr.,  tandis  que  celle  des  ubjets  dégagés  n'est 
q«e  de  18.  C'est  qu'on  rwRHice  plus  facilement  aux  objets  de 
hue.  Cela  vient  mus  doute  ausBt,  eo  partie,  de  «e  qn'o*  ter 
qnîtie  plus  difficileinent  les  dettes  les  plus  fortes. 

Du  reste,  des  précautions  soat  prioes  au  mont-de-piélé  de 
Paris,  pour  que  les  prêts  iie  soient  faits  qu'à  des  personaca 
connues,  domiciliées,  ou  assistées  de  pn^oniies  ayant  les 
Blêmes  qualitéft. 

Des  règles  sont  prescrites  pour  les  cas  où  tes  objets  reçus 
m  nantissement  seratent  ou  égarés,  ou  avariés,  ou  reveadt- 
qnés  par  des  tiers.  L'enpniutair  reçoit  alors  la  valeur  de 
l'objet,  telle  qu'^e  a  été  fixée  par  l'appréciation,  et  une 
indemtiilé  du  quart  eu  sus.  Mais  ces  cas  sont  rares. 

Malgré  l'appréciatiDn  bile  Mi  moment  4»  dép&tj  il  airne 
souvent  que  l'objet  déposé  eu  naslîsseiHent  n'est  veudii  qu'à 
un  pris  inférieur  à  ceiui  de  l'eslûnaitOB.  Sur  ime  voite  de 
deux  millions  par  au,  cette  perte  est  d'euviroa  (0^040  franci, 
ou  3/12°  pour  tient.  Le  ntoataDt  en  est  prélevé  sur  le  droit 
attribué  aux  appréciat«irs,  et  qui  leur  est  pajé  par  l'établis- 
sement. (1) 

ARTICLE  T. 
EùAUtfemtm  Je  frUt  gratiu  mfiutwdtt  paumt. 

Les  monls-de -piété,  à  leur  origine,  ne  furent  considérés, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  que  comme  des  élablissemens  de  charité, 
destinés  à  offrir  des  prêts  gratuits.  Loin  d'exiger  un  intérêt, 
les  premiers  fondateurs  confondirent  peut-être  rintérét  lé- 
gitimement perçu  pour  le  loyer  d'un  capital  productif, 
avec  l'usure,  c'est-à-dîre  avec  l'exaction  qui  spécule  sur  les 
nécessités  de  la  détresse.  Mais,  bientdi,  l'expérleoce  enseigna 
qu'une  banque  où  le  pauvre  est  admis  à  emprunter  gratuite- 

^1)  Yoir  tt  Malice  déjà  cil«e  «t  Iw  comjite*  quil'jc 
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ment  aorait  peine  à  réunir  un  capiul  sufiisant  pour  BatisCaire  à 
toales  les  demandes  ;  que  le  capital  lui-même  serait  exposé  à 
s'évanouir  en  pan  de  temps.  £lle  ût  reconnaître  que  des  prêts 
bits  sons  la  condition  d'une  indemnité,  indemnité  du  reste  mo-  ' 
dâ^e,  pouvaient  être  epeore  unjirécieux  service  eit  faveur 
despâTSonneAgénéeS'i  qu'ils  recevraient  de  la  sorte  uneox- 
tânûon  beaucoup  pluK  considéraUe.  Aussi,  à  dater  de  l'érec- 
tion du  mont-de-piélé  de  Rome ,  la  plupart  de  ces'  élablnsc- 
meus  ont  exigé  une  rétribution  plus  ou  moins  faible,  soit  pour 
Élire  face  aux.  frais  de  conservation  et  de  gestion,  soit  pour 
compenser  les>  intérêts  qu'ils  sont  contraints  eux-mëaies  d'ac- 
quitter, pour  les  capitaux  dont  ils  sont  .dépositaires. 

Cependant,  il  eu  est  qui  se  sont  trouvés  assez  libéralement 
dotés  pour  vow^i'i''»  même  de  nos  jours,  reproduire  l'iostitu- 
lion  primilive,  avec  toute  sa  Kbéralllé,  et  qai  ont  été  assez 
sa^es  pour  se  garantir  des  écueils  auxquels  cette  libéralité' 
expose.  Ils  méritent,  à  tous  ees  égards,  uneétude.spéeiale- 
Dans  le  beau  système  des  établisscmens  d'bumaaité  dcHit  la 
ville  de  Hambourg  s'htmore  si  justement,  on  remarque  une 
caisse  d'avances,  destinée  à  soutenir  les  faommes  laborieux, 
lorsque  les  syœpldœes  de  la  détresse  se  font  apercevoir. 
Elle  offre  cet  appui  : 

1°  Â  tout  artisan  dont  le  travail  se  trouverait  suspendu  par 
le  wwque  d'outUs,  de  matières  premières,  ou  de  moyens  de 
subvenir  à  ses  dépenses  journalières; 

3?  Â  tout  père  de  iamille  qai  a  été  conu-aint  de  s'eoâetler 
en  cas  de  maladie,  ou  pour  l'éducation  de  ses  enfons,  et  qui, 
pour  acquitter  les  intérêts  de  sa  deue,  se  voit  privé  des  bénér 
Gce$  de  son  travail  ; 

Z"  A  tout  individu  que  le  baut  prix  des  loyers  ou  des  den- 
rées, a  forcé  de  meiiteen  gage  ses  meubles  et  ses  vétemens; 

4"  Enfin,  à  tons  ceux  dont  les  embarras  pécuniaires  et  pas- 
sagei^  résultent,  non  de  la  paresse  ou  de  l'incapacité,  mais^ 
d'une  cause  réelle,  indépendante  de  leur  volonté; 

1a  prêt  est  fait  sans  intérêt;  te  remboursement  s'op^ 
S. 
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par  petites  parties,  chaque  semaine,  et  dans  les'  proportions 
que  permettent  les  moyens  de  l'emprunteur. 

"  On  évite  auiaut  qu'il  est  possible  de  prêter  une  somme  en 
numéraire,  au  pauvre  ;  mais  on  le  libère  de  ses  dettes  exis- 
tantes, en  les  acquittant;  on  achète  pour  lui  les  matières 
premières  ;  on  relire  ses  effets  du  mont-de-pïété  ;  on  marqne 
du  poinçon  de  l'établissement,  les  effets  qui  lui  sont  ainsi  re- 
mis, afin  qu'ils  ne  soient  pas  vendus  ou  engagés. 

Ces  garanties  morales  sont  obtenues  par  un  bon  système 
d'infonnatioDS.  Aussi,  la  commission  qui  dirige  cet  établisse- 
ment n'a  eu  que  très  rarement  lieu  de  regretter  les  services 
qu'elle  avait  rendus.  Pendant  le  cours  de  trois  années,  de 
1797  à  1800,  elle  fit  ainsi  des  avances  à  IÇSa  familles,  pour 
une  somme  de  fr.  lhOJ95. 
687  avaient  déjà  remboursé  en  juin  1800; 
410  payaient  lentement  ou  irrégûlièremeni  ; 
180  étaient  de  mauvais  débiteurs; 
105  étaient  insolvables  et  redevaient  6766  francs. 
Mais,  le  nombre  des  débiteurs  exacts  allait  croissant;  celui 
des  débiteurs  insolvables  devenait  toujours  moindre.  (I) 

Il  s'est  formé  à  Londres,  sous  le  titre  de  société umicàle  de 
Westmimter,  une  société  qui  prèle,  sans  intérêt,  aux  person 
lies  laborieuses  que  ce  genre  d'assistance  peut  préserver  de 
tomber  dans  la  détresse.  Les  prêts  ne  sont  jamais,  ni  au-des- 
sous de  S  shillings,  ni  au-dessus  de  2  liv.  sterling.  Souvent, 
comme  à  Hambourg ,  au  lieu  de  remettre  le  prêt  à  l'emprun- 
teur, on  l'applique  directement  au  besoin  qui  nécessite  l'em- 
pruiil  i  comme  à  Hambourg,  le  remboursement  a  lieu  succes- 
sivement, par  petites  portions,  de  semaine  en  semaine.  On  a, 
de  plus,  introduit  la  garantie  d'une  caution.  En  1821,  le  ca- 
pital de  celte  société  ne  s'élevait  qu'à  150  liv.  sterling  ;  mais, 
cette  faible  sommoj  en  circulant,  se  multipliait;  elle  préve- 

(l}Tojez  leTafAuii  histonqaè  de  Tmitilul paur  Uspau^rtsiU  Hambourg; 
ie09,  p.'  SO  et  fuivRQiei, 
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oaU  no  grand  nombre  d'iofortuDes  :  50O  familles,  en  deux  ans, 
y  avaient  participé  tour-à-lour.  Chûse  digne  de  remarque!  à 
celle  époque,  il  n'y  avait  pas  d'exemple  d'un  prêt  qui  n'eût 
pas  été  fidèlement  remboursé:  l'expérience  avait  montré, 
aussi,  que  les  emprunteurs,  après  avoir  pris  l'habitude  de 
prélever,  poup- s'acquitter,  une  portion  de  leur  salaire,  amé-- 
lîoraient  ensuiteleur  situation, venaient  déposer  plnstard  dans 
les  caisses  d'épargnes,  les  économies  qu'ils  avaient  appris  à 
former,  et  se  précautionnaient  ainsi  contre  le  retour  de  né- 
cessités semblables  à  celles  qui  les  avaient  fait  recourir  à 
cette  assistance.  Un  tel  prêt  servait  donc  à-la-fois"et  de  pré- 
servaiîf  et  de  remède.  , 

L'intervention  d'une  caution  est  également  admise  dans  le 
Monte  de'  Pagchi  de  Sienne,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué 
cî-de\ant.  £n  donnant  une  sûreté  à  la  banque  de  bienfaisance, 
elle  a  un  autre  avantage  :  elle  impose  àl'homme  qui  emprunte, 
l'obligation  de  trouvtT,  dans  une  personne  aisée,  un  ami  qui 
lui  porte  assez  d'affection  et  d'estime,  pour  lui  prêter  une  ga- 
rantie personnelle;  par  conséquent,  elle  lui  impose  aussi  la 
n^essité  de  mériter  de  tels  sentimens  j  elle  établit  entre  celai 
qui  rend  et  celui  qui  reçoit  ce  service,  un  rapport  honorable 
pour  tous  deux;  elle  appelle  sur  le  pauvre,  la  tutelle  protec- 
trice de  celui  qui  est  mieux  partagé  de  la  fortune. 

II  (^ut  prendre  garde,  cependant,  queTînterveniion  de  la 
caution  ne  soit  achetée  par  un  sacrifice  imposé  au  cautionné) 
et  qu'au  lieu  d'être  nu  service ,  elle  ne  serve  de  voile  à  une 
exaction. 

Le  monl-de-piété  de  Novarre,  fondé  an  xvi'  siècle,  par  un 
patricien  novarrais,  l'abbé  Amico  Cannobio,  prête  sans  inté- 
rêt, pour  8  mots,  pourvu  4ue  la  somme  prêtée  ne  dépasse  pas 
16  livres  de  Piémont.  Le  moni-de-piété  de  Trino,  petite  ville 
delà  province  de  Verceil,  prête  aussi  sans  intérêt;  il  fait  des. 
avances  à  l'hôpital,  dans  le  cas  où  celui-ci  recueille  nn  nom- 
bre extraordinaire  de  malades  :  il  possède  6000  livres  de 
Piémont,  de  rente.  4 
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Le  mwit-de-pîété  de  Dresde,  organisé  par  un  r^leroent 
du  24  septembre  1768,  prête  à  8  p.  û/tt  ;  celui  de  Golha,  par 
un  règlement  du  19  mars  1783,  à  8  et  1/2  p.  fl/0  ;  celui  de 
Baireutk(aOjam  1822),  à  environ  10  p.  0/0;  ceux  de  Cologne, 
d'Elberfeld,  d'après  un  -règlement  du  cabinet  prussien,  du 
38  juin  1826,  à  1  p.  0/0  par  mois.  En  général,  les  monts-de- 
piélé.de  l'Allemagne  ne  reçoivent  pas  de  gages  dont  la  valeur 
soit  au-dessous  d'un  thaler,  et  ne  prêtent  pas  de  sommes  ïu- 
périeures  à  300  florins;  le  minimum  de  la  durée  du  prêt  est 
d'un  mois;  le  maximum,  de  6  mois  ou  d'une  année. 

A  Zurich,  les  prêts  de  confiance  ronlent,  circulent,  sans 
autre  caution  que  la  moralité  connue  de  ceux  qui  les  reçoi- 
vent, quelque  pauvres  qu'ils  soient;  et  telle  est  leur  probité, 
que  le  prêt  est  toi^onrs  exactement  remboursé.  Honneur  à  la 
p^vreté  qui  se  montre  si  fidèle  aux  lois  de  la  délicatesse,  au 
milieu  de  ses  besoins  !  Honneur  à  ceux  qui  l'en  jugent  capa- 
ble! soutenir  ainsi  la  dignité  des  pauvres,  c'est  soigner  lenrs 
plus  vrais  intérêts. 

Des  systèmes  analogues  sont  adoptés  dans  plusieurs  villesde 
'  France.  A  Paris  même,  où  il  est  si  difficile  d'acquérir  sur  les 
pauvres  des  informations  frès  exactes,  l'essai  en  avait  été 
tenté  avec  quelque  succès  an  commencement  de  ce  siècle. 
Dupont  de  Nemours,  alors  membre  de  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices,  chargé  du  service  des  secours  à  do- 
Biicile,  avait  organisé  des  prêts  circulans  qui,  dans  leur  ro- 
tation, allaient  tour-à-tour  vivifier  plusieurs  familles  dans  une 
année. 

La  société  du  prêt  eharitahle  et  gratuit,  fondée  à  Tou- 
louse, en  1828,  mérite  d'être  offerte  comme  un  modèle  (1). 
Elle  a  pour  but  de  soustraire  aux  exactions  et  à  l'usure,  tes 
victimes  qu'elles  immolent  au  sein  de  la  classe  inférieure. 

Elle  prête  gratuitement,  et  pour  trois  mois,  aux  personnes 

(I]  Foudé«  pir  actes  des  0  mars  1827  et  4  juillet  1S28>  et  autorisée  |>u 
MdoDriRQce  royale  du  27  aoilt  1828. 
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tpÂ  soBt  jeconmws  dignes  de  cette  fsveur.  Elle  prend  des  in- 
loiBHitiMis  exactes  uir  la  mori^té  de  rempnuilevr  (1).  Non- 
iBulematt  elle  b«  retieau  ancsa  tntéréf,  mais  elle  iie  prélève 
■éme  anoune  l'elenue  pour  le  rembourseinemt  de  ses  frais. 
.£Be  se  borne  à  exi^r  un  aantissemeat,  pour  lui  garantir  le 
rembourseneat  exact  de  ses  avances.  Le  nantissement  doit 
être  d'une  conservation  facile,  et  sa  valeur  supérieure  de 
moilié  es  sus  à  celle  de  la  somme  prêtée.  Le  gage  est  vendn, 
si  l'emfHunteur  ue  rembourse  pas  après  les  délais  conve- 
nu. (2) 

On  n'admet  aucun  gage  de  la  pan  des  fripiers,  revendeurs 
on  autres  personnes  qni  pourraient  être  soupçonnées  de 
.  n'emprunter  à  la  société,  q«  pour  prêter  ensuite  elles-mêmes 
^'intérêts.  On  ne  prête  point  de  nouveau,  au  même  individu, 
«a  ^  \a  mène  fùiuitle,  dans  les  3  mois  qui  suivent  le  rembour- 
semenl  du  premier  prêt,  i  moins  de  circonstances  extraordi-  . 
n»int.  (â) 

Le  capital  de  l'établissement  est  formé,  en  partie,  par  les 
foDds  qui  lui  appartiennent  en  propre,  et  qui  proviennent  de 
dotations  généreuses,  en  partie  par  les  fonds  que  versent  des 
acdonnaires  qiiî  lui  fournissent,  chacun.  500  fruncs  par  an, 
pour  dix  années.  Les  frais  sont  couverts  par  tes  revenus  de  la 
Bodété,  par  les  subventions  du  eoaseil  municipal  de  la  ville. 
de  Toulouse. 

La  quotité  des  prêls  varie  de  3  francs  i>  150;  la  moyeMK 
«sideWkfifl  francs.  Au  1"  Janvier  J836,  la  société  de  Tou- 
louse avait  prêté  à  7031  individus;  à>la  méateépoque,  il  n'a- 
vait été  vendu  que  151  gages,  faute  de  remboursemeni.  Ce 
résultat  est  digne  d'attention.  Il  prouve  que  les  prêts  gratuits 
peuvent  être  faits  avec  sécurité,  quand  ils  sont  faits  avec  dia- 
cememeul.  Le. petit  commerce  et  les  ouvriers  malaisés  pro- 

(r)Arl/2eel22desslalu'ls. 
(2)  Art.  21,  27,  29. 
ta)  Alt.  30,  31. 
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fitent  essentiellement  de  l'institiitton  formée  à  Toulouse  ;  elle 
a  été  fort  utile  à  la  classe  laborieuse  que  l'usure  opprimait 
par  des  intérêts  de  100àl50  pour  cent.  On  regrette  seulement 
que  la  modicité  du  capital  existant  Jusqu'à  ce  jour  (1),  con- 
traigne cette  société  à  restreindre  la  sphère  de  ses  bienfaits. 

La  société,  formée  à  Londres,  depuis  quelques  années, 
pour  la  vitite  des  pauvret,  a  fait  entrer  dans  le  plan  de  ses 
opérations,  des  établissemens  de  préis  gratuits,  qui  se  sont 
multipliés  dans  un  grand  nombre  de  villes  (2).  \.&  minimum 
des  prêts  est  fixé  à  10  sbillings.  L'emprunteur  doit  élre  cau- 
'  tionné  par  une  personne  solvable.  Le  remboursement  a  liea 
par  paietnens  partiels  et  hebdomadaires.  L'emprunteur  reçoit 
un  livret  qu'il  doit  présenter  à  toute  réquisition .  (3) 

Le  mont-de-piété  de  Reims  remonte  à  1519;  et  dès-lors, 
il  prêta  sur  nanlissemeat,  mais  sans  intérêt,  aux  nécessiteux, 
pour  une  anaée.  L'établissement  primitif  succomba,  par  le 
concours  de  diverses  circbnsiances  ;  mais,  en  1579,  il  fut  ré- 
tabli par  les  soins  de  la  compagnie  de, Saint-Paul,  Fermé  de 
nouveau  à  la  fin  du  siècle  dernier,  il  a  été  remis  en  activité, 
une  seconde  fois,  en  1822.  Les  prêts  ne  sont  plus  absolument 
gratuits,  comme  à  l'origine;  jnais  l'établissement  ne  perçoit,  en 
tout,  que  deux  pour  cent,  pour  se  couvrir  de  ses  frais  (à).  Les 
dépenses  de  conservation  et  de  manutention  s'élèvent  au 
'  Hioins  à  ce  taux  ;  il  n'est  donc  exigé,  en  réalité,  aucun  intérêt 
de  l'emprunteur,  pour  le  loyer  de  la  somme  prêtée. 

Un  second  mont-de-^iété  ouvert  à  Reiins,  en  1815,  et  con- 
fié à  la  même  compagnie,  prête  pour  un  modique  intérêt. 

(1)  Seulement  fiO.OOO  frtncs. 

(3)  Gtaeral  siKittyJor  pnoMing  datrtct  vùîtiiig.  —  Piw  o/  aperatioai' 
Londre*,  t83S,  p.  11.  ' 

(9)  On  peut  consulter  sur  tel  lieureus  Erait*  de  co  prêt*,  réerii  putdii  pu 
ùr  Francù  Trendi.  '      i 

{,€)  IiutUuH  di  ètiujicmxain  Tbrlno,  par  H.  Sacdù;  Milan,  I8U,  p.SI. 
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D*l  reprochtt  fait  aux  moRtt-dt-piéli, 

S'il  n'est  aucun  établissemeut  créé  par  le  génie  de  la  bien- 
faisance qui,  de  nos  jours,  ne  se  soit  trouvé. atleint  par  des  ob- 
jeciions  et  par  des  critiques;  il  n'en  est  point  qui  en  ait  attiré 
i}e  plus  nombreuses  et  de  plus  graves,  que  les  monts-db-piété. 
Déjà  au  conimeocetnent  de  ce  chapitre,  not^  avons  reconnu 
qu'en  eiïet  ce  genre  de'banqnes  est  sujet  à  des  incouvéniens 
téels  qui,  en  certains  cas,  peuvent  s'étendre  presque  indéfini- 
ment. iVous  avons  eu  l'occasion  aussi,  de  rétablir,  par  des 
documens  positifs,  des  faits  qui  avaient  élé  dénaturés,  de  jus- 
tifier, enpatiiculier,  te  mont-de-piété  de  Paris,  contre  les  ac- 
cusaiions  qui  avaient  été  la  conséquence  de  ces  méprises. 

Les  monts-de-piété  sont  sujets,  on  ne  saurait  le  nier,  à  des 
inconvéaiens,  à  des  dangers;  ils  partagent  ccue  condition 
avec  la  plupart  des  institutions  humaines.  Mais  ne  prévien- 
nent-ils pas  d'autres  inconvéniens,  d'autres  dangers  plus  fâ- 
cheux encore  ?  si  vous  n'ouvrez  pas  de  banques  publiques  de 
prêts  sur  nantissement,  comment  échapperez-vous  aux  ban- 
ques privées  et  clandestines,  c'est-à-dire,  au  danger  des 
exactions  les  plus  usuraires  et  des  fraudes  les  plus  odieuses? 

a  Les  monts-de-piété,  dit-on,  ne  sont  pas  de  véritables  in- 
«  stitutions  de  bienfaisance  :  car,  prêter  sur  gages  n'est  pas 
«  une  chose  entièrement  désintéressée  ;  car,  te  prêt  sur  gages 
a  est  fait  sans  distinction,  sans  garantie  d'un  bon  emploi  ;  iL 
a  peut  soulager  le  malheureux,  mais  ne  prévient  pas  le  mal- 
«  beur.  C'est  un  acte  de  commerce,  non  un  acte  de  cba- 
lilK.  »  Cl) 

A  cette  critique  répondent  plusieurs'  réflexions  incontes- 
tables. 

1°  Le  prêt  n'est  pas  entièrement  désintéressé.  —  L'assis- 

{l^llotii  empraotoni  ce*  objectioiu  à  un  icrii  doublaont  lemirqnibl*  •! 
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tance  la  ptus  désintéressée  n'es!  pas  toujours  la  plus  salu- 
taire; un  don  gratuit  est  souvent  moins  utile  ù  celui  qui  le 
reçoit,  qu'un  service  dont  çeloi-ci  s'acquitte  en  partie,  selon' 
sei  moyens  ;  souvent  on  aide  mieux  un  pauvre,  en  le  mettant 
en  état  de  s'aider  lui-même.  D'ailleurs,  parlez-vous  de  la  con- 
dilioD  du  nantissement?  ou  parlez-vous  de  celle  de  l'intérêt? . 
si  vous  ne  parlez  que  du  nantissement,  le  service  est,  sous  ce 
rapport,  désintéressé  j  le  nantissement,  établi  pour  la  sûreté 
du  prêteur,  s'effectue  par  le  gage,  pour  les  chtises  mobilières, 
comme  l'hypothèque  assure  tes  droits  du  préteur,  lorsque 
l'emprunteur  est  propriétaire  d'un  immeuble.  Demandez -vous 
que  le  prêteur  avance  ses  fonds,  sans  aucune  sûreté,  à  uae 
personne  insolvable?  Alors  vous  ne' demandez  plus  un  prêt, 
mais  un  don  véritable.  Parlez-vous  de  l'intérêt,  c'est-à-dire 
du  loyer  de  la  somme  prêtée?  Mais,  nous  venons  de  le  voir; 
le  plus  grand  nombre  des  prêts,  les  prêts  faits  aux  plus  pau- 
vres, sont  faits  réellement  s4ds  intérêt;  les  monts-de-piété  ne 
recouvrent  pas  même  leurs  frais. 

2°  lie  prêt  sur  gages  est  fait  sans  distinction.  —  U  est  vrai, 
et  c'est  précisément  par  ce  moyen,  que  les  emprauteurs  aisés 
contribuent  dans  une  proportion  plus  forte  que  les  emprun- 
teurs pauvres;  et  soulagent  d'autant  ceux-ci,  en  prenant  la  plus 
forte  part  dans  les  frais  de  l'établissement.  Ce  sont  les  premiers 
qui  acquittent,  en  réalité,  l'intérêt  des  prêts  faits  aux  seconds. 

S"  Le  prêt  est  fait  sans  garantie  de  l'emploi.  —  Il  est  vrai; 
mais,  bêlas!  quel  garantie  avez-voug  de  l'emploi  des  dons  les 
pins  gratuits?  Quelle  garantie  ayez-vous,  en  asûstant  le  mal- 
heureux, contre  l'abus  qu'il  peut  faire  du  secours  qu'il  a  reçu? 

4"  Le  prêt  peut  soulager  le  malheureux,  non  prévenir  le 
malheur.  —  Si  le  prêt  est  fait  à  propos,  il  produit  plutôt 
l'effet  inverse. 

pir  le  D^rite  de  soa  auteur  et  par  le  «li&f^e  qu'il  ■  «î»  «b  facadèoiif  du 
Gard  ;  ^j  hanqusi  publiques  de  jjrtli  sur  gage,  et  Jt  Itan  'uKOwéttUru,  pu- 
ll. ArLhur  Beugnol,  Parit,  1830^  t.  p.  18. 
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5°  Le  prêt  pur  ^ages  est  ui  »cle  de  coMinerce.  —  Le  prêt 
tvr  gages  èet  ud  ael«  em\;  it  n'est  un  acie  de  commerce,  qae 
Jorsqu'il  a  Iteu  sur  marcbandtses  (1).  C'esl  SDe  stipulaiioD,  il 
est  vrai,  où  les  «ngagemens  sont  réeîproqnes,  où  ils  sont  g»* 
raotis,  à  défant  de  solvabilité,  à  défaut  de  camion,  par  un  dsd- 
tissement  réel.  A  cette  condition,  il  est  réellement  un  prêt; 
nais  BU  prêt,  avec  la  garaolie  du  remboursement,  peut  en- 
core étr«  un  service  précieux  pour  celui  qui  le  reçoit,  uq  sa- 
«riâce  de  la  part  de  celui  qui  le  donne.  C'est  le  sacrifice,  bob 
du  capital,  sans  doute,  mais  de  ses  fruits,  si  le  prêt  est  ftiit 
•ans  inlérôt. 

.  K  Les  monls-de-piëté,  di^-on  encore  (2),  loin  d'encourager 
■  le  goût  du  iravuil  et  de  l'économie,  sont  à-la-fois  contraires  à 
«  tous  deux^  a.\n«t  qu'à  l'esprit  de  prévoyance.  Il  est  reconmt, 
«  ajoute-l-Oi),  ^uïf  n'y  a  guère  que  le  1/3  des  engageans  qui 
«  retirent  leurs  effets,  et  qu'ainsi  le  désir  de  retirer  le  dépAt , 
a  en  restituant  le  prêt,  ne  commande  pas  l'économie.  Ce  que 
a  l'emprunteur  n'a  pas  fait  pour  prévenir  le  mal,  comment  le 
«  fera-iil pour  le  réparer?  Les  munts-de-pié(é  offrent  au pau- 
K  vre  trop  de  (àcilités  pour  se  procurer  de  l'argenl  ;  ils  sont 
K  une  ppfrvocation  publique  aux  prêts  sur  gages.  i> 
Ici  encore  plusieurs  réflexions ,se  présenient. 
1°  H  en  est  du  prêt  sur  gages,  comme  des  însirumens  utiles 
à  Cbomine,  qui  peuvent  aussi,  entre  ses  mains,  devenir  des  In- 
simmeDs  meurtriers  -,  comme  des  substances  médiciaales  qui 
peuvent  aussi  se  transformer  en  poisous.  Mais  faut-il  1ère-  . 
fuser  à  ceux  auxquels  cette  assistance  est  nécessaire,  paiv:e . 
que  d'autres  peuvent  en  abuser  ?  Tout-à-l'heure,  parce  que  le 
aiODt-de-pieté  exige  en  retour  une  rétribution,  vous  lui  ro> 
proebiez  de  ne  pas  faire  un  acte  de  bienfaisance  ;  mainienaiit 
TOUS  I«  trpavea  trop  libéral  ;  tous  lui  reprochez  d'encourager 
Imprévoyance  et  l'oiiivei^. 


(1)  Code  civil,  articles  2073  et  niiiBiu.  —  Code  de  commerce,  art.  96. 
12)  Voyez  l'outrage  qui  vient  d'éire  ciié,  p.  30, 32,  ■),  31. 
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2°  Il  est  reconnu,  att  contraire,  et  nous  venons  de  l'établir 
sur  des  documens  authentiques,  qiie  les  19/20°  des  engageaos 
retirent  leurs  effets,  et  non  pas  seulement  le  1/3;  on  a  vu,  de 
pins,  que  les  engagemens  les  plus  pauvres  sont  précisëmeat 
ceux  qui  profitent  davantage  4es  conditions  fixées ,  et  ceux 
auxquels  le  prêt  est  le  plus  favorable. 

3°  Si  l'on  reproche  aux  monts-de-piéié  d'offrir  au  pauvre 
trop  de  facilités  pour  se  procurer  de  l'argent,  il  ne  Êiut  donc 
pas  les  accuser,  comme  on  le  fait,  d'imposer  aux  prêts  des 
conditions  trop  dures.  Ces  reproches  se  contredisent.^  le 
prêt  est  réellement  nécessaire  au  pauvre,  ce  n'est  pas  un  tort 
de  le  lui  faciliter.  Il  convient  donc  au  moins  de  distinguer. 
Alors  on  entre  dans  le  vrai,  et  on  s'afiligç  seulement  avec  rai- 
son de  ce  que  le  prêt  est  facilité  au  dissipaifeur.  Il  reste  à  sa- 
voir comment  on  peut  offrir  le  secours,  sans  faire  naître  l'abus. 

h"  La  publicité  qui  environne  les  monts-de-piété,  si  elle  a 
t'JDConvénient  de  faciliter  le  prétsur  gages,  en  faisant  con- 
naître la  possibilité  d'y  recourir,  est  en  même  temps  la  ga- 
rantie contre  les  dangers  des  entreprises  clandestines.  Il  vaut 
mieux  qu'un  tel  contrat,  dès  qu'il  est  inévitable,  ait  lieu  en 
plein  jour  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique. 

On  dît  encore  :  a.  Les  monts-de-piété  achètent  beaucoup 
a.  plus  qu'ils  ne  prêtent  ;  ils  sont,  pour  les  indigens,  moins  des 
t  banques  de  prêts,  que  des  maisons  de  vente.  Si  le  mont-de-, 
«  piété  devient  la  seule  et  unique  ressource  de  l'emprunteur, 
K  assurément  cet  homme  est  arrivé  au  dernier  degré  de  la 
«  misère.  Les  ventes  opérées  par  le  moyen  des  monts-de- 
&  piété  sont  moins  favorables  au  déposant,  que  les  ventes  or- 
«  dinaires  faites,  de  gré  à  gré,  entre  particuliers.  Ces  ventes 
a  sont  ruineuses.  Sur  un  effet  de  la  valeur  de  100  francs,  le 
«  raont-de-piété  en  prête  66,  en  retient  20  pour  les  intérêts 
a  et  les  frais  de  vente.  Il  reste  seulement  un  boni  de  13  tnncs 
a  à  l'empruoteiir.  »  (1) 

(1)  liid.  p.  43 1 46.  ' 
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Ces  objections  tombent  devant  le  témoignage  des  faits. 

Les  moDis-de-piété  n'achètent  rien.  Ils  font  comme  toos 
Jes  créanciers,  vendent  le  nantissement  fourni  par  leurs  dé- 
biteurs, lorsque  ceux-ci  ne  s'acquittent  pas. 

Sans  doute  les  ventes  faites  de  gré  à  gré,  entre  particuliers, 
sont  moins  coûteuses,  puisqu'elles  sont  exemples  des  droits 
perçus,  pour  le  compte  de  l'état,  sur  les  ventes  publiques  aux 
encbères,  et  des  rétribuiions  dues  aux  officiers  publics  char- 
gés de  ces  venies.  Mais  le  mont-de-piété  obtient,  du  moins 
dans  notre  législation  ft-ançaise,  une  réduction  de  moitié,  en 
faveur  du  déposant,  sur  les  frais  ordinaires  des  venies  pu- 
bliques. 

La  vente  publique,  en  provoquant  la  concurrence  parles 
enchères,  prévientla  fraude,  procure  un  prix  plus  élevé ,  et 
compense  ainsi,  pour  le  déposant,  les  frais  qu'elle  lui  coûte. 

Jlfais  le  déposant  aarail-il  donc  la  possibilité  de  trouver  à 
son  gré  un  acheteur?  un  acheteur  qui  veuille  lui  accorder  le 
juste  prix ,  pour  un  effet  dont  il  est  pressé  de  se  défaire  ? 

En&Q ,  il  faudrait  qu'il  cherchât  cet  acheteur,  qu'il  en  vit 
plusieurs,  pour  obtenir  la  vente  la  plus  avantageuse.  Combien 
,  de  temps  lui  faudrait-t-il  employer  à  ces  négociations?  L'objet 
qu'il  s'agit  de  vendre  vaut  3,  5,  8  francs,  si  vous  voulez }  les 
Ërais  de  la  vente  par  le  mont-de-piété  seront  de  10, 17,  SSceu- 
times,  c'est  à  peine  la  valeur  d'une  ou  deux  heures  de  son 
temps.  Le  temps,  pour  le  pauvre,  a  un  grand  prix;  n'enper- 
draii-t-il  pas  davantage  par  ses  recherches? 

Le  mont-de-piéié  n'encaisse  point  les  droits  de  vente  ;  ils 
sont  remis  aux  commissaires  priseurs.  (1) 

On  reproche  aux  monts- de-piélé  de  demander  le  même 

(1}  Du  res(«,  le  monl-de-pîété  de  Paris  ae  retient  pas  20  traucs  Eur  la  va- 
knr  d'uD  objet  de  100  francs  déposé  eo  nanllssemenl. 

.  n  retient  seulement  un  franc  par  moia  ;  et,  pour  un  an,  12  francs,  pour  com- 
penser; soit  l'intérêt,  toit  les  frais  de  régie. 

U  remet  msuile,  pour  le  compte  de  l'emprunteur,  3  francs  €0  centimes, 
aux  commitsftires  prisenn,  pour  frais  de  vente. 
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inlérél  au  riche  et  aa  paavre  (1).  L'allégation  n'est  pas 
exacte,  nous  l'avons  vu.  La  rëtribntion  meimuelle  est  la 
mémte,  sans  doute,  mais  die  se  répartit  d'une  manière  difllé- 
rente,  Les  frais  étant  à-pen-près  les  mêmes,  pour  un  ol^etde 
m  b^ncs,  et  pour  un  objet  de  5  francs ,  et  se  tronrant  pour 
chacun  représentés  par  65  centimes,  le  déposant  du  premier, 
en  acquittant  6  francs,  a  payé  à  la  fin  de  l'année  S  fr.  35  c. 
d'intérêt ,  en  sus  des  fi^is  de  régie,  tandis  que  le  déposant  du 
Kcond,  en  payant  une  rëlributioa  de  60  c. ,  n'a  fait  que  rem- 
bourser les  frais  de  régie. 

On  reproche  aux  mwils -de-piété  de  faroriser  les  spécula- 
tions sur  les  reconnaissances  (2).  La  reconnaiêtan^  est  le 
titre  délivré  à  l'emprunteur,  ,et  en  vertu  duquel  cehii-ci  peut 
DU  retirer  son  nantissement  en  remboursant,  ou  toucher  le 
ifini  résultant  de  la  vente,  s'il  ne  rembourse  ou  ne  renouvelle 
pas,  avant  la  fin  de  l'année.  L'em^^ninteur,  en  négociant  sa 
reéoDnaissiQce  avant  le  terme,  peut  réaliser  ce  boni  par  su>- 
licipation  ;  le  montant  du  boni  étant  incertain,  jusqu'à  la. 
vente,  la  négociation  ne  peut  être  qu'un  contrat  aléatoire.  Les 
spéculateurs  qui  se  chargent  de  retirer  les  effets  déposés  an 
monl-de-piélé  pour  le  compte  de  l'emprunteur,  en  achetant 
sa  reconnaissance,  peuvent  donc  facilement  le  séduire  par 
l'appât  d'un  paiement  anticipé,  et  se  prévaloir  ris-ù-vis  d« 
hii  de  l'incertitude  attaché  à  la  valeur  réelle  du  boni.  C'est 
im  inconvénieni,  sans  doute  ;  mais,  11  ne  serait  pas  juste  de 
dire  que  les  monts-de- piété  le  favorisent;  ils  dcmneni  seule- 
aieit  au  déposant  un  titre  qu'Us  ne  peuvent  lui  refuser  j  le 
jeu  qui  s'établit  sur  le  titre  est  le  tort  du  porteur.  Le  nont* 
de^iété  serait-il  donc  responsable  de  l'imprudence  de  ceux 
qu'il  assiste? 

On  reproche  aux  monts-de-piélë  de  favoriser  les  désordres, 
les  vols,  les  soustractions  fhtudnleuses(3).  C'est,  au  contraire, 

{l)  Itid.  p.  SO. 
(3)>*<W.  p.6i: 

(8)/*<rf.p.U 
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font  prévenir  ces  rai*  et  ces  soustractions  fraudulenses  aax- 
qatis  les  enit^rises  privées-  de  prêt  stff  gages  donneraient 
wie  extrême  fateiir,  que  ies  monts-de-piété  sont  institués  ; 
leurs  régtemens  ont  multiplié  les  précaations  pour  prévenir 
ce  désordre. 

Si  les  monlS'de-piélc  agissent  en  diverses  manières  sur  les 
mœurs  populaires,  ils  deviennent  aussi,  réciproquement, 
des  inslrumens  d'iudicaiion  sur  l'état  de  ces  mêmes  mœurs. 
Ooa  signalé  le  rapport  qui  existe  enlréleurs  opérations,  et  les' 
plaisirs  populaires,  les  loleries,  les  jeux.  Cependant,  les  înr 
lluences  qu'on  serait  fondé  à  admettre  n'ont  pas  autant  d'é- 
leodue  qu'on  le  suppose. 

On  voit  avec  regret  qu'à  Paris,  les  dépdls  faits  le  lundi  sont 
beaucoup  plu%  cousiàérables  que  ceux  des  autres  jours  de  la 
sernaVne,  parce  que  la  bourse  du  pauvre  aélé  épuisée  le  di- 
manciie,  et  surtout  parce  qu'à  Paris,  les  ouvriers  ont  contracté 
la  ftuiesie  liabitude  de  cb6mer  le  lundi  et  quelquefois  même 
le  mardi. 

CepeDdani,  l'un  de  nos  savans  les  plus  distingués  a  été 
conduit  par  ses  recherciies  (1),  à  découvrir  qu'en  France, 
au&'époques  des  grandes  fêtes,  les  engagemens  d'effets  au 
mont -de-piété  diminuent,  les  retraits  augmentent,  et  il  l'at- 
tribue à  ces  nouvelles  occasions  de  travail  que  les  ouvriers 
trouvent  àaas  le  roonveiaent  que  les  fêles  donnent  aux  con- 
sommaiions.  Il  a  montré  également,  par  la  comparaison  qa^l 
a  éialilie  entre  les  années  qui  ont  précédé,  en  France ,  la  sup^ 
pression  de  la  loterie  et  les  années  qui  l'ont  suivis,  que  celte 
siy>pressiOQ  u'a  pas  diminué  le  nombre  des  engagemens 
aux  mojils-^e-piéié ,  et  il  explique  judicieusement  ce  pbéao- 
ra^e,  es  remarqaant  que  diverses  circonstances  ont  pn,  à  la 
seconde  époque,  amener  une  gône  dans  la  situation  des  clas- 


(I)  U.  le  Baron  Ilupia,  dans  un  rappoK  Ut  à  la  chBii)i«.dea  pain,  b  2X 
[faner  1338,  rar  lapàiiikn  d'un  loUlHit  da  I^«B<Toirle  JfMiMur^M 
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ses  laborieuses.  La  suppression  des  jeux,  opérée  enFrance,  à 
dalerdelSSS,  lui  afooroi  le  sujet  d'aiieobservaiion  semblable. 
O  e&  a  justement  couclu,  que  l'institution  des  mon(s-de-piété 
n'exerce  pas  sur  les  mœurs  populaires  une  action  aussi  per-: 
nicieuse  qu'on  pourrait  le  croire.  (1)  . 

ARTICLE  vn. 

Ht)  améUaratlont  qui  peuvent  Are  epporiées  daia  le  régime  des  numfS'ile- 


Les  critiques  dont  les  monis-de-piëté  ont  éxé  l'objet,  si 
elles  ne  sont  pastouies  fcmdées,  appellent  du  moins  les  médi- 
tations des  amis  de  l'humanité,  sur  les  améliorations  dont  le 
régime  deces  établissemens  est  susceptible. 

Dans  toutes  les  \aes  d'amélioration  qui  pourraient  être 
conçues,  il  se  présente  une  difliculté  qui  tient  à  la  nature 
même  de  ces  établissemens  ;  comme,  par  eux-mêmes,  ils  ont 
ensemble  et  l'avantage  de  servir  aux  prêts  utiles,  et  l'incou- 
vénient  de  fournir  à  ceux  qui  dégénèrent  en  abus,  on  ne  peut 
ni  étendre  les  Tacilités  du  prêt,  sans  aggraver  l'inconvénient  ; 
'  ni  les  restreindre,  sans  diminuer  l'avantage. 

Ainsi,  l'on  propose,  par  exemple,  d'abaisser  le  taux  de  l'in- 

(1)  Dans  une  Histoire  dei  Xenii-de-piété,  qu'il  a  publiée  i  Padouc,  ea 
1762,  Cerreili  a  exposé  la  mue  nature  de  ces  établiuemeni,  peu  ou  ma!  con- 
nus de  laplupaFtdesècoDomistesiila  montré  que  lea  prêts  bits  par  eux  n'ont 
réellement  pas  le  caractère  d'uiiu^  qu'on  leur  reproche. 

Dans  un  méinoire  lu  à  la  Société  royale  économique  de  Madrid  (en  mars 
1764),  les  mont»Je-pî«té  sont  au  contraire  représentés  comme  des  établisse- 
mens  également  tuiiesles  à  la  moralité  et  au  ^bien-être  de  ta  classe  lalrarieuse, 
Tdle  est  aussi  l'opinion  récemment  profesièe  par  M.  Scbmidt,  dans  ses  Re- 
cherches  sur  la  population,  ht  salaire!  et  U  paupériime,  publiéesen  allemand  . 
liLeipiig,  enl83e. 

Duu  un  Aperçu  sur  les  banques  d'épargnes,  de  prêts  sur  nualissenent    et 

d'escompte,  publié  à  Meli,  en  1834,  M,  Félix  de  Tiïille  a  présenté  des  «m- 
làdérations  judicieusec  et  instnictivea  sur  l'utilité  des  combinaison!  qui  lieraienl 
FÏDStitatioQ  des  monts-de-piélé  à  celle  des  caisses  d'épargnes. 
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t^rët  (1).  Mais,  abaisser  l'intérêt,  c'est  rendre  l'accès  du  mont- 
depiéië  facile  à  cenx  qni  vieiment  y  chercher  de  l'argeot 
pour  le  jeu,  pour  la  dissipation,  une  ressource  dans  leur  im- 
prévoyance. En  abaissant  le  taux  de  l'intérêt,  on  accorde  tine 
égale  foveur  au  pauvre  et  au  riche.  Enfin,  on  ne  peut  abais- 
ser le  taux  de  l'intérêt  au-dessous  dé  celui  que  le  mont-de-' 
piété  acquitte  lui-même  pour  les  fonds  qui  lui  soot  confiés; 
pn  ne  peut  abaisser  le  taux  des  rétributions  qui  représen- 
tent les  frais  de  régie,  sans  constituer  l'établissement  en  perte. 

L'établissement  ne  pourrait  faire  un  semblable  sacrifice, 
qoe  dans  le  cas  où  il  posséderait  une  dotation  qui  put  être 
employée  en  libéralités ,  et,  dans  ce  cas  même,  peut-on  ad-' 
mettre  que  le  riche  et  le  pauvre  recueillent  indifTéremment 
les  libéralités  diairibnées  sur  le  fonds  des  secours  publics?    . 

Héàuîreles  ù^is  de  régie  àl'économîe  la  plus  rigoureuse,' 
en.  simpliûaat  le  service  sans  le  compromettre,  est  le  seul 
moyen  d'abaisser,  d'une  manière  générale,  le  taux  des  rétrï- 
bntions  acquittées  par  les  emprunteurs. 

On  a  proposé  encore  d'élever  le  minimum  de  la  valeur  des 
objets  déposés  en  nantissement.  (2) 

Cest  proposer,  en  d'autres  termes,  de  refuser  l'assisiance 
du  mont-de-piélé  à  ceux  auxquels  elle  peut  être  le  plus  né- 
cessaire; c'est  proposer  de  la  refuser  dans  le  cas  où  elle  équî- 
TAut  à  un  prêt  gratuit.  Et  comment  concilier  cette  pensée  avec 
le  désir  exprimé  par  ses  auteurs,  de  voir  les  prêts  des  monts- 
de-piétè  devenir  entièrement  gratuits?  (3) 

Les  nantissemens  de  peu  de  valeur  encombrent,  il  est  vrai , 
rétablissement ,  multiplient  les  frais ,  compliquent  les  écci- 
tores.  On  se  demande  commentuBe  personoe  peut  être  ré- 
duite à  emprunter  une  faible  somme  de  3  fr.,  de  5  fr.,  et  à 
doDuér  un  nantissement  pour  l'obteuir.  Souvent,  un  seul  ^u-- 


(Ij  Des  haiiqaet  puiliqutl  de  prit,  el 
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m  ^id.,  p.  «6: 


praMenr  tdiiient  à-la-fois  pliuiean  prête,  par  te  dép6t  4* 
jrtunenrs  nantimesieD»  d'usé  &ibic  Taiew;  ayant  pris  aM 
fois  le  chemin  au  meni-de-fiiété ,  il  s'acconiume  à  cette  re«- 
simree ,  il  se  dépomûe  petit  k  petit  et  succes^reaieBt  de  K* 
effets.  Maî&i  si  noua  lui  ferarans  l'aceèt  du  raoBt-de-piété,  ae 
trouvera-t-il  pM  ailleurs'  la  Boéme  facilité  dans  un  établiu»- 
nent  elandestia ,  avec  mk  r^ioe  plus  rapide  et  plus  certaiaa.? 
la  v^  Tout  mlllt^)liez  les  précaWions  et  lea  sauv^-gardes,. 
pour  les  hommes  cfsi  ne  savent  pas  se  c<mâaire. 

Od  a  proposé  de  réduira  les  bénéfices  des  monls-defiété. 
Sans  doute  les  bénéfices  des  nronts-de-piéié  doivent  être  rear- 
fermés  dans  d'étroites  lioiîles;  sans  d«iie  ces  bénéfices  a» 
doivent  profiter  qu'aux  mslheureui.  Quoiqu'ils  soient  vefite 
dans  la  caisse  des  secours  publics,  rien  oe  serait  moins  JtisM 
que  de  d^oniller  une  partie  des  pauvres,  pour  eu  M^sSer 
mie  autt-e.  Mais  il  est  nécessaire  que  les  moiUs-de-piété  fil»; 
sent  des  bénéfices;  cette  aécessitë  résutoe  pour  eux  de  eeUe 
qui  leur  est  imposée,  de  ne  pftint  se  trOBver  en  perle.  Le  ré^ 
sidiat  de  leurs  opérations  ayant  toujours  qwrique  ebose  d'in- 
ceruin,  leurs  dépenses  et  leurs  reeduvrenMHW  ne  pouvadt 
Cttre  d'avance  déterminés  avec  une  rigoweuse  préeîeioBr  le 
montant  des  réiribultons  doit  être  calculé  de  manière  à  laisse* 
toute  l'éventualité  en  faveur  de  l'établisseiuiit;  ces  bénéficss 
ne  sont  donc  réelIenKsi  qu'une  garante. 

'  Ces  ctwsidérations,  cependant,  ne  s'appliquent  qu'aux  pitl» 
faits  aux  pauvres  ;  les  prêt»  faits  aux  riches-,  a«s  dissipattuc» 
ne  deivent-ils  pas  sràir,  dans  an  établtssenwyt  puMic,  les 
mêmes  rétributions  auxquetlegi  ils  seraient  soumis  da«  U 
établissMnent  privé?  Le  servitte  (^Mit  d'une  adaiDistratîM» 
cbuitaUe  deil-il  toanier  en  bénéfices  pour  eUK?  £M-il  dette 
iiynMe  de  leur  dwaaoder,  aa  pn>fit  de*  pauvres,  une  pani* 
de  la  rétribniioD  qu'eîit  exigé  d'eux  une  entreprise  de  spé- 
culation parliculière  et  commerciale? 

C'est  ainsi  que  nous  sonimes  constamment  namenés  i  la 
même  difiiculié ,  par  la  crainte  de  voir  l'assistance  dégéaénr 
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wabas;  on  la  précaotion  prise  cootre  i'abos,  devenir  ui 
obstade  à  l'aBsistaBce. 

Mais  cette  difficirité,  m  powraii-oa ,  simn  la  détruire  en- 
tiéremiiiit ,  do  moiua  l'Mtéwaer  conBidëraUemeBt  en  l'aua- 
tpaoL  dau  u  cause?  Ne  seraii-41  pu  passible  de  diviser  les 
prêts,  et  les  ifotinguer  «n  d^x  dssses  :  l'use  qui  comprcf- 
èrait  les  préft  réeU«i«it  utiles,  invoqués  par  la  nécessilé, 
servaot  à  protégo-  ou  à  réhdtMliur  un  malbeuranx;  ramm^ 
q«à  oraiprendrait  les  prêts  sollicités  par  l'iiaprévoyanee ,  la 
légèreté,  la  dissipation,  ou  m^ne  demaadés  par  des  per- 
aoiuKS  ^sées,  dans  un  uMiC  qui  n'a  rien  de  répréhensible? 

Si  celte  distincâon  pouvait  éïe  établie,  la  première  classe 
de  {^ts  serait  réglée  à  des  coaditioas  beaucoup  plus  fàvara- 
Ues^or  VeuiHinneur;  elle  pourrait  tabate  avoir  lieu,  en  ta»- 
luBftcas,  d'mieHiaoièreeDtièTOmentgraUiiie.Onappli<|B«rait 
aux,  dépenses  de  ce  fiefvîe«  l«s  béoéfices  du  monl-da-piélé, 
ableKBpar la  seconde  branche  d'c^érationft,  et  le  revenu  àt» 
4otalû)BS  que  ie  mont-de-piété  auraitreçuesçaii  y  afEËCtendt, 
à  déïaui,  iHM  subvention  sur  le  fonds  de»  secours  publies. 
Les  affieis  déposés  eu  nantiasemeiit  par  les  ea^rusteurs  de 
Mue  pramière  eiaase  ne  serviraient  qu'à  gjastoàr  le  rent- 
henrsement  d«  capital.  On  pourrait  attue  iwAter,  sous  çan- 
tÙMi,  vas.  personnes  de  cette  catégorie;  oq  pourrait  leur 
j^réter  de  eoiâaaea^  lorsqu'on  iwrait  des  gararties  morales 
ii^Tiiiuuesi  OB  s'éviterait  aioù  les  enbaifas  eties-  âéfNeiB«es 
de  la  réeeptioii  et  de  k  eunsftrvailio^  des  eGËats  doooés  es 

L'établissement  alors  eMiservoàituBe  entière  liberté  peu 
îMpota'  aux  aaqtnuloirs  cte  la  seconde  ctose  d«  justes  i>é- 
bifairtkmt;  le  taux  de  ces  céirSMUioBs  rcsli^kk  au-d^sMu 
de  ce  qu'auraient  exigé  des  eatreiiEises  privées  et  clasdes' 
tiaes,  aâfi  de  prévenir  d'aussi  àiuiewaisea  ^[técalaiioBs-.  Il 
scnit  «tile  cepoidant  que  ee  taux  fût  assez  ékvé  pour  ré- 
pvinur,  autant  i}u'il  serait  possible^  le  penfihui£<iui  porte  te» 
dissipaleaifi  à  enaprunter  sans  .neuire. 
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Mais,  comment  opérer  celte- séparation?  à  quels  signes 
ca-iains  reconnaître  la  première  classe  d'emprunteurs? 

Cette  séparation  s'opère,  noas  l'avons  vu,  par  la  quotité  des 
nanttssemens  ;  mais  elle  n'en  résulte  que  d'une  manière  assez 
imparfaite.  Les  gages  les  plus  faibles  peuvent  être  déposés  par 
uadissipaieur;  un  ouvrier  estimable  peut  être  contraint  de  dé- 
poser un  objet  de  quelque  prix.  Il  convient  donc  d'obtenir  un 
moyen  plus  sûr  et  plus  direct,  pour  distinguer  les  denx  classes. 

Ce  n'est  pas,  sans  doute,  dans  l'organisation  des  monts-de» 
piété  eux-mêmes,  que  le  moyen  p^ut  en  être  trouvé  :il  n'a  pas 
d'instrument  propre  à  lui  faire  discerner  la  situation  et  le 
caractère  des  emprunteurs  qui  se  présentent.  Mais  ce  moyen 
peut  se  trouver  ailleurs,  surtout  dans  l'administration  des  se- 
cours publics,  si,  élevée  à  la  dignité  d'une  vraie  magistrature, 
elle  obtenait  sur  la  direction  morale  des  pauvres,  l'empire  qui 
lui  appardent.  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  d'examiner 
comment  elle  pourrait  être  constituée,  quelfes  seraient  ses 
fonctions.  Il  suffira  d'indiquer  ici  que  cette  administration 
adresserait  au  mont-de-plélé,  sous  sa  garantie,  les  personnes 
auxquelles  les  prêts  seraient  indi^ensables,  et  qui  m^ite- 
raient  de  les  obtenir.  Les  recommandations  se  sous-divise- 
raient  en  trois  espèces  =  1°  Prêts  à  faire  Sur  nantissement,  avec 
une  rétribution  réduite  (comme  1/4  pour  0/0,  par  exemple); 
2°  prêts  à  faire  sur  nantissement,  mais  gratuitement;  3°  prêts 
à  faire  gratuitement  e(  de  confiance.  Le  nombre  des  person- 
nes admises,  le  montant  des  prêts  à  accorder  seraient  limités, 
et  la  limite  serait  fixée  d'avance  de  concert  entre  les  deux 
administrations  ;  on  pourrait  établir  aussi  que  l'administra-  - 
lion  des  secours  publics  indemniserait  le  luont-de-piéié  d'une 
partie  deses  frais,  ce  qui  contribuerait  encore  à  imposer  aux 
recommandations  de  celle-là,  une  réserve  convenable.    • 

L'opportunité  des  prêts  faits  par  les  monts-de-piété,  l'in- 
fluence qu'ils  exercent,  les  précautions  qu'ils  exigent,  tout 
ici  se  lie  aux  intérêts  de  la  moralité  des  classes  pauvres,  au- 
tant qu'à  ceux  de  lem  bieitélre. 


COnCLVaiON  su   PBtSBRT  CH&PITBK.  53 

Parmi  les  amétiarations  de  détail  qui  paraissent  ponvoir 
ètre£tc[lement  introduites  dans  le  régime  desmonls-de-piété, 
il  en  est  une  qui  serait  très  favorable  aux  emprunteurs  dignes 
de  bienveillance.  Elle  consisterait  à  leur  permettre  de  rembour- 
ser partiellement  et  par  petites  sommes.  Elle  leur  rendrait  par 
là  le  remboursement  plus  facile^  elle  les  encouragerait  aux 
épargnes  journalières.  L'exemple  en  a  été  donné  avec  succès 
depuis  plus  de  deux  siècles,  par  le  nuna-de-piété de'  Ptuehi, 
de  Sienne  (1).  CeUe  mesure,  il  est  vrai,  accroîtrait  le  travail 
des  opérations  et  des  écritures;  mais  ce  léger  inconvénient 
n'est  rien  auprès  des  avantages  que  ce  mode  de  rembourse- 
menl  procure. 

Convïent-il  d'autoriser  les  monts- de-pié(é  à  admettre  les 
renonvellemens  des  prêts,  d'année  en  année,  pour  un  temps 
indéterminé?— On  a  cité  avec  éloges  l'exemple  d'un  éiabb'sse^ 
ment  qui  admet  cette  faculté  ;  on  a  signalé  en  particulier  des 
emprunts  qui  subsistent  ainsi  depuis  160  ans.  Mais  les  fk^îs 
de  conservation  n'absorberont-ils  pas  bientôt  la  valeur  de 
l'objet  déposé?  Le  gage  ne  përdra-t-il  pas  une  partie  de  sa 
valeur  par  le  laps  de  temps,  et  ne  se  trouvera-t-îl  pas  peut- 
{ire  bors  d^usage?  Quel  intérêt  peut-il  y  avoir,  pour  l'emprun- 
teur, à  conserver  la  propriété  d'un  objet  dont  il  ne  se  sert 
jamais,  qu'il  n'a  pas  mèine  sous  ta  main?  N'est-il  pas  utile 
d'exciter  l'emprunteur  à  accélérer  l^t^mboursemenl,  à  s'en 
procurer  les  moyens? 

AaTifAE  vm. 

CoDcluûoo  da  prtent  chipilre. 

On  empmnte  ou  par  spéculation,  ou  par  imprudence,  ou 
par  nécessité;  dans  le  premier  cas,  pour  se  procurer  un  bé- 

(1)  Fondé  en  IBM. 

Cm  entn[iTia«  particuliciw,  toméc  à  Pui*  wui  le  titra  d«  aùiu  dt  prJ- 
Mfoncf /■DUT  kt  effeit  ddpoUi  au  moat-de-pUti,  sanonce  «nui  qu'ella  *c  pnh 
pOM  W  mtmt  but,  nuù  «n  prâonuil  uoe  pdue  <1«  3  p.  O'O 
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oéfice;  dauB  le  âenxième,  pour  faire  des  âépeoees  tmioles; 

ifaae  le.  dernier,  paw-  se  préserver  d'une  perte'  ruineuse. 

La  preoiière  de  «es  trois  transactions  ne  s'accomplira 
qii'Mtani  qu'elle  sera  niile  anx  deux  parties;  la  loi  n'a  donc 
rien  à  y  voir,  rien  à  y  prescrire,  fille  ne  pourrait  interdire 
dSBS  cette  stipulation,  les  conditions  qui  se  iroureraieiU  âtre 
.d'une  mutuelle  cmveoance,  saas  eatraver  de&  i^»éraitoiis  té- 
gitinies  dont  la  filasse  malaisée  est  apptiée,  cenuoe  toute  aoi- 
tre,  à  retirer  différens  avantages. 

Le  second  genre  de  transactions  comprend  toutes  celles 
que  peat  su^érer  à  t'emprunteur^  la  légèreté,  la  diwipatioa, 
le  désordre  même  :  emprunts  doublement  funestes,  et  par 
le  préjudice  qu'ils  porteront  à  sa  fortune,  et  par  les  faci- 
lités qu'ils  lui  offriront  pour  coflimetire  des  écarts.  N'eat-U 
pas  à  desJ  rer  qu'une  négociattOD  semblable  trouve  des  obsta- 
cles dans  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt,  et  que  l'imprudent, 
an  moment  de  commettre  la  fattle,  en  soit  averti  par  les  condi- 
tions qu'on  lui  impose?  N'est-il  pas  natarel  que  le  prêteur  ao- 
tpiel  il  s'adresse  calcule  les  chances  du  danger  qu'il  court,  et 
joigne  aux  Uux  de  l'mtérët  une  prime  d'assurance  qui  cmb- 
peneera  pour  lui  le&  chances  de  l'insolvabilité  de  son  débiteur? 
£a  quoi  la  toi  proiégeraii-elle  la  personne  malaisée  contre  »eB 
l^iN^res  imprudences,  si  elle  venait  lever  l'obsiacle  qui  l'ea 
préserve?  • 

Beste  la  troisième  espèce  de  transactions.  Plus  Ja  néoeseité 
de  celui  qui  emprunte  sera  réelle,  pressante,  et  plus,  par  cette 
raison  même,  il  se  trouvera  à  la  dtscrétion  du  préteur.  Dans 
tme  Condition  malaisée,  le  premier  a,  de  plus,  le  désavantage 
de  ne  pouvoir  souvent  offrir  d'autre  garantie  de  rembourse- 
ment, que  sa  k«nne  volonté  et  sa  bonne  foi  ;s'iltraiteavec  un 
iMomn,  6H  «'il  n'offie  peint  cette  garantie  à  ceux  qui  te 
connaissent,  il  faudra  qu'il  joigne  le  sacrifice  d'une  prime 
d'assurance  a  celui  d'un  agio  qui  ne  représente  pa;  même  pour 
lui  une  part  de  bénéfice,  mais  seulement  une  diminution  de 
peite.  Ces  cas  «ont  rares,  il  est  vrai;  une  sage  prévf^aace 
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fMnt  souvent  en  ^iter  ]es  fôcbeuset  ansiétéB;  cependant  ils  le 
ifirémaleot  quelqaefoisi  ceux  qnïlt  aueigncat  sont  tU^es  de  I«- 
«rilicitMde  des  gêna  de  bien,  et  l'on  coin  prend  qu'ils  aieat  excité 
fifdie  du  légiBlaieur.  Mai&,  quelle  sera  ici  la  vraie  puisswice 
de  la  loi?  en  mod^ant  le  taux  des  intérêts,  pourra-t-etle  «o»- 
tralodre  le  capitaliste  à  venir  prêter  ses  fonds,  dans  le  cas  de 
nécessite?  non,  sans  doute  :  le  capitaliste  préiiirM^  l'emplai 
le  plus  avantageux  et  le  plus  e*r.  La  loi  n'aura  point  favorisé 
le  prêt;  elle  aura  éloigné  les  préteurs.  Elle  ne  sera  point  ve- 
nae  au  secours  de  Tinfortunei  elle  lui  aura  interdit  la  stipu- 
itttton  qui  lui  était  inditipeusaMe,  quoique  dure.  Il  y  a  sans 
doute,  dans  une  si  pénible  extrémité,  un  remède  plus  direct, 
(tlae  sioiple,  plus  effic&ce  :  la  bonté  le  connaît,  le  suggère,' 
rappli<iae  -  ce  que  la  Iransactios  n'eut  pu  fournir  qu'à  un 
taux  trop  ^efé,  ie  bienfait  l'accorde  gratuitement.  Mais,  ici, 
DOBB  sortons  dn  domaine  des  prescriptions  légales;  nous  en- 
trons dans  une  autre  sphère  où  il  y  a  en  effet  des  remède» 
pour  tons  les  maux. 

4)ae  des  mesures  de  répression  punissent  la  cupidité  cou- 
pole des  boM«es  qui  tendent  de«  pièges  à  l'Ignorance,  en- 
couragent le  vice,  abusent  de  la  foi  en  matière  de  prêts 
comme  en  toute  antre,  rien  de  plus  juste.  Mais  les  lois  ci- 
viles ne  peuvent  aller  plus  loin,  .et  transfomer  te  bienfait  en 
obligation. 

En  résumé  :  les  monis-de-piété  peuvent  être  considérés  ou 
comme  une  banque  populaire,  ou  comme  une  caisse  de  secours. 

Les  monts-de-piété  font,  pour  le  rang  inférieur  de  la  classe 
industrielle,  l'oSlce  d'une  véritable  banque,  lorsqu'ils  reçoi- 
vent momentanément  le  dépôt  d'objets  inutiles  à  l'emprun- 
teur, et  lui, fournissent  en  retour  les  fonds  qui  deviennent 
productifs  entre  ses  mains;  ils  remplissent,  vis-à-vis  d'elle,  un 
ministère  analogue  à  celui  que  le  crédit  remplit  vis-à-vis  du 
commerce  :  le  commerçant  aussi  emprunte  souvent  sur  nan- 
tùsement  et  dépôt  de  marcbandises.  Soit  que  l'homme  labo- 
ribuiemploie  les  fonds  empruntés  à  acquérir  des  instrumens, 
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des  maUères,  soit  à  réparer  ses  perles,  dès  qu'il  est  en  mesure 
'•de  s'acquitter  à  nne  époque  prochaine,  il  fait  une  négociation 
léf^tlme,  utile  et  sage.  Des  boutiquiers,  des  petits  marchands 
se  procurent  ainsi  momentanément  des  sommes  disponibles 
pour  faire  face  à  leurs  engagemens.  La  circulation  dans  la 
petite  industrie  en  devient  plus  animée  et  plus  rapide.  Quels 
services  les  banques  d'Ecosse  n'ont-elles  pas  rendus  i  l'in- 
dostrie  agricole,-^par  un  secours  de  ce  genre? 

Les  monls-de^piété  viennent  souvent  aussi  en  aide  à  I9 
détresse  :  la  somme  qui  sert  à  conserver  à  l'homtne  labo- 
Tieax  son  métier,  ses  bras,  sa  santé,  celle  qui  lui  sert  à  res- 
taurer son  existence^  est  bien  encore,  en  réalité,  un  fonds  pro- 
ductif; il  est  utile  alors  à  l'homme  laborieux  de  l'emprunter, 
il  est  juste  de  la  lui  prêter.  Après  être  sorti  de  celte  crise,  il 
sera  en  état  de  s'acquitter.  Mais,  dans  une  situation  aussi 
difficile,  aussi  critique,  c'est  assez  d'exiger  de  l'emprunteur, 
qu'il  soit  Sdèle  à  rembourser. 

Les  monts-de-piété,  sous  le  premier  rapport,  doivent  prêter 
sur  garantie  et  avec  un  intérêt  ;  sous  le  second  rapport,  il  est 
'  à  désirer  qu'ils  prêtent  gratuitement  et  de  confiance  ;  ils  ser- 
ViToat  ainsi  et  la  sécurité  et  la  moralité  des  pauvres. 
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CHAPITRE  II. 

]lei  Moàétét  à*  prévorBooe  et  d'auiilanM  nuMBcDe. 

ARTICLE  1". 
OrïgjM  J*  cttte  imtilutioa. 

SI"- 

dA\ègea  et  Mdéléi  chez  les  Greca  et  let  Koanios. 

L'aaahtauce  mutuelle  est  ia  fin  de  toute  société.  La  com- 
muoaaté  d'intérêts,  l'analogie  des  situatioii&,  les  sympathies 
mutnelles>  ont  établi,  de  bonne  heure,  des  liens  de  coofrater^ 
aité  entre  les  hommes  qui  se  trouvaient  placés  dans  les  mê- 
mes circonstances,  exposés  aux  mêmes  périls.  D'abord  ces 
confédérations  se  sont  formées  dans  des  vues  de  conservation, 
sous  l'empire  des  intérêts  présens,  dans  la  vue  d'opposer  la 
puissance  du  nombre  à  celle  du  privilège  ou  de  la  richesse. 
Cependant,  un  instinct  de  prévoyance,  l'expérience  de&  priva- 
tions qui  attendent  trop  souvent  à  la  fin  de  sa  carrière  , 
l'homme  qui  vit  à  lasueur  de  soo.front,  ont  bientôt  suf^^ré  i 
ces  cftmmnnaaiés,  la  belle  pensée  de  l'assistance  niutuelle,'sons 
la  forme  de  la  garantie  :  Pensée  juste  et  féconde  qui  ne  -flit 
qu'exprimer,  dans  des  sociétés  partielles,  le  sublime  devoir 
d«  la  société  universelle!  Aussi,  en  cherchant  dans  les  mo- 
numeiis  de  l'histoire,  les  docnmens,  trop  négligés,  qui  attes- 
tent l'existence  de  semblables  corporations  dans  l'antiquité, 
irouTons-nous  empreint  sur  chacune  d'elles,  ce  caractère  du 
wcours  réciproque,  comme  une  sorte  df;  cohsécraiion.  On  le 
déonvre  dans  les  tribus  des  peuples  encore  bari)area,  dans 
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les  communes  des  peuples  civilisés, .  âaas  les  congrégaiions 
nées  de  riudustrie,  dans  les  sociétés  religieuses.  Lorsque, 
d'abord,  on  s'était  uni  pour  se  protéger  réciproquement  contre 
l'oppression,  ensuite  on  s'est  trouvé  conduit  à's'afller  aussi 
dans  le  malheur.  Chez  les  Athéniens  et  dans  les'  diverses  villes 
de  la  Grèce,  il  existait  des  collèges  de  ce  genre,  sons  le  nom 
de  Sunodrîes,  ou  XHélerie*.  Leurs  membres,  versaient  dans 
une  caisse  commune,  une  sgmme  convenue,  afin  de  venir  au 
secours  de  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  frappés  par  l'advei^ 
site.  Caïus  nous  a  conservé  le  texte  d'une  loi  de  Solon  qui 
énumère  plusieurs  de  ces-communautés,  et  qui  atteste  le  droit 
«ju'elles  avaient  de  se  donner  des  lois  à  elles-mêmes  (1).  Les 
Ësséniens  n'avaient  ni  esclaves,  ni  pauvres,  parce  qu'entre 
eux  les  biens  étaieni  communs  (2).  Le  premier  législateur  de 
Rome  y  fonda  un  semblable  genre  d'institutions.  «  Numa  »  dit 
fifanarque  (^),  «distribua  tont  le  peuple,  à  Home,  en  plusieurs 
«  iNtrps,  séparés  chactm  par  des  intérêts  particuliers  ;  11  le  ré- 
<  partit  donc  en  divers  corps  de  métiers,  de  musiciens,  d'oiw 
,  «Ëvres,  de  charpenliers,  de  teintnrierE,  de  cordonniers,  Ae 
«  tanneurs,  de  forgerons,  de  potiers  de  terre  ;  il  réunit  «a 
ttBn  seul  corps  tous  les  artisans  d'un  même  métier,  et  insl^ 
c  tua  des  assemblées,  des  fêtes,  des  cérémonies  de  refi^oo, 
C40irvenab)es  à  chacnn  de  ces  corps.  »  Leurs  membres  {■■«^ 
naienl  le  titre  de  todaU»,  «t  les  corps  celui  de  iada^tatnt 
«'était  une  sorte  de  garantie  mutudle.  Abolis  en  partie  par 
Tarquin-Ie-Superbe,  ces  collèges,  réformés  par  toi,  reprirent 
tomédialement  après  son  expulsion  leur  ancienne  fotwe.  t<a 
MdesXII  tables,  en  attestant  l'origine  greque  de  eeecciw 
pwaiions,  confirme  le  caractère  1^1  des  ctrilèges  q»i  <o*- 
sthoaient  \^6.t»dalei.  «  La  loi,    dit-elle,  leur  donne   la 


P  (1)  Voyez  la  loi  4',  au  litre  xii,  du  livre  47'  da  Digesie;  voyes  auut 
CiMubon,  dans  ms  nales  sur  Théophrafles. 

(ï)  Tojïz  Josephe  :  Aali^uilalei  habr.;  livre  18',  chapitM  3, 

(1}  Yiede  Ifaaia,  cbapilrs  17i 
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«  facolté  de  s'unir  entre  eiiK  parle  pacte  qu'ils  veul«iit«e  don- 
«  oer  ;  mais,  bous  la  conditioB  de'iie  «lërogf  r  en  rien  aa  droit 
commun  (1).  "»  C«s  corporations  se  fwmaient  donc  d'mera»- 
nière  spontanée;  mais  Hles  n'acquéraient  noe  eKinenoe  M- 
gale  qu'en  vertu  d'une  autorisatien  (3).  Cependant,  eties  don- 
naient lieu  d^à  à  des  abus,  et  surtout  k  eeluidn  monopole  (3). 
ÏTous  \oyons  Trajan  refu^r  à  Pline  la  permisfiiwi  de  rondo- 
un  collège  de  150  ouvriers,  àNîcon>éàie,  parlemotifqueces 
provinces  et  celte  ville  étaient  U'availlëes.par  les  faclions(&). 
Le  sénat,  plusieurs  fois,  en  réduisît  le  nombre.  César,  Tr»- 
jan,  les  ramenèrent  à  leurs  anciennes  limites  (5).  Néfon  ne  les 
eapprima  pas,  comme  on  l'a  supposé;  mais  ilordonaa  la  dis- 
solution de  ceux  qui  s'étaient  établis  en  coBtrav«itîon  anx 
lois  (6).  Les  lois  romaines  indiquent  à  diverses  r^rites  les 
professions  qai  se  trouvaient  de  la  sorte  ittcoi|>orées  (7).  Une 
coostiiulion  de  Constantin  en  énumère  jusqu'à  trente-cinq  (6). 

(1)  Voyez  la  loi  ci-dessus  rilée. 

(2)  CoUegia  Romœ  cirla  sunt  quorum  corpta  seaatuiconiultit  atque  consti- 
tulionibiis  principialibus  confinnatum  est,  ■veluti  piitorum  et  quonimdam  alia- 
Tom  et  maeicolalorum  ^iutpnmiaBiu  luirt  {tcï.  l'fi.  Çued  c^/ui  iniim.) 

t^ilihasdaiB  coUegai,  i>el  eorporiiui  qiàèta  jus  coauidi  lege  ptrmitann  Mt. 
tUi.  6°  S  12  (f.  de  jure  imm). 

ColUgia  li  quafuerint  lUicita,  mandalh  et  coastilutionitus ,  et  staatiiscon- 
tidtii  diiioti-anluF. 

la  izanma  autera,  niii  ex  lenatuscoasaUi  autorilale,  vet  Caiaris,  coltegiiim  • 
ifoodcumque  corpui  coUril.  (Lex.  3°$  1.  ff.  i^  coll.  it  corp.). 

(3)  Vof  ïz  la  loi  anique  lu  titre  69  du  coda,  lt«.  ix*, 

(4)Lettie  de  Elias, bv.  i,  leUre  S4.  —  Tojez  auui  U collection  de  Cro- 
novins,  1. 1,  p.  iaS3. 

(S)  Tojei  Suétone  ;  sur  Jiileg  César,  clia^itres  Ai  et  42. 

(9)  Co&giaqae,  dit  Taeiie  f  liï.  I4'de9  annales,  chapitre  17), yu»  contra 


(9)  VoTei€atraaukai,tacode!Ifaéaitaùcit,JMloii2à  ISduliv.  >, 
té»  lisn  tiii,  lac  lltpci  2,  4Sdii]  lùreur. 


id  exemplum  Seipuiliae,  habert  rei  co 
vesjadKum,  etc.,  tî.lib,  xit,  litreS,  litres  il. 
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Une  partie  de  cescollèges  se  liaient  à  l'exécution  de  certains 
services  publics,  comme  ceiAàes mesv/reuri-jure't,-  d'autres 
comprenaiMit  des  professions  libérales,  comme  celles  des 
médecins,  des  artistes  vétérinaires,  des  peinires,  des  statuai- 
res, des  architectes;  d'autres,  l'exercice  de  certains  com- 
merces }  d'autres,  divers  métiers  industriels,  comme  les  char- 
pentiers, les  couvreurs,  les  forgerons,  etc.  Le  légialalenr 
avait  attaché  upe  importance  spéwale  à  ceux  qui  avaient 
pour  objet  les  professions  relatives  aux  subsistances,  comme 
les  boulangers,  les  bouchers,  les  marchands  de  vins,  etc.  Les 
hateliersj  ou  nautei,  semblent  avoir  occupé  l'un  des  premiers 
rangs  dans  leur  nombre.  Des  chevaliers,  des  sénateurs  même 
sortaient  du  sein  de  ces  corporations.  Elles  étaient  dotées, 
elles  possédaient  on  patrimoine  commun  quelqsefois  assez 
riche;  elles  ne  pouvaient  aliéner;  et  c'est  là  ce  qui  explique 
en  partie,  comment  ceux  qui  y  étaient  entrés,  ne  pouvaient 
en  sortir  à  leur  gré,  pour  se  dispenser  des  services  auxquels 
ils  s'étaient  engagés  en  retour  des  avantages  auxquels  ils 
avaient  été,  admis. 

On  voit  que  ces  collèges  éuient  fondés  sur  un  principe  de 
solidarité,  que  leurs  membres  étaient  imis  par  un  lien  de  mu- 
tualité. Le  fonds  commun  permettait  d'assister  ceux  d'entre 
eux  qui  éprouvaient  des  malheurs.  Quetquesmns  d'entre  eux 
constituaient  même  des  associations  vastes,  riches  et  piûs- 
santes.  Lyon  montre  encore  avec  orgueil  les  vestiges  du 
temple  élevé  à  Auguste  par  les  nduiei  du  Rhdne. 

Ces  corps  avaient  à-la-fois  un  caractère  religieux,  un  ca- 
ractère civil,  éconoinique,  et  même  politique. 

Lorsque  le  christianisme  conquitle  monde  civilisé,  il  s'em- 
para naturellement  des  institutions  existantes,  leur  imprima 
le  sceau  d'une  confirmation  nouvelle,  les  bnima  de  sou  esprit  ; 
de  là  ces  nombreuses  confréries  qui,  sous  llnvocation  d'un 
saint,. sous  des  règles  communes,  avec  une  organisation,  et 
souvent  même  avec  un  costume  spécial,  réunissaient  les  per- 
sonnes voué^  à  la  mémeprofession,  les  appelaient  à  soivre 
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CD  commun  des  exercices  religieux,  les  asstijélissaient  à 
ceriaîns  acles  de  pîélé,  et  en  même  temps  leur  formaient 
une  caisse  commune,  et  ieur  assuraient,  dans  leun;néces- 
sllés  diverses,  tous  les  genres  d'assistance. 

§2. 

:s  mutuels  dans  le  moyen-ïse. 


Ces  institutions  se  sont  en  partie  maintenues,  en  partie  re- 
prodoiies,  en  Europe,  dans  les  temps  modernes.  Ainsi,  il  est 
des  collèges  anciens  qni,  en  se  perpétuant  après  l'invasion, 
sont  devenus  la  b^e  âe  la  nouvelle  consUiution  des  cit^  mo- 
demes.  Paris,  doat  ''organisation  municipale  remonte  à  un 
coilège  de  naiite»,  et  au  commerce  d'eau  de  la  Seine,  Paris 
qui  porte  encore  dans'ses  armoiries  le  symbole  de  cette  ori- 
gine, en  est  un  exemple  remarquable.  D'autres  se  sont  per- 
pétuées sous  la  forme  primitive  de  corps  de  métiers  (1); 
d'autres,  revêtant  des  formes  religieuses,  se  sont  érigées  eo 
confréries. 

La  célèbre  confrérie  des  architectes,  en  élevant  sur  le  sol 
'deVEuropeles  édifices  du  moyen  âge,  a  laissé  en  témoignage, 
à  l'bistoire,  d'admirables  monumensdeson  existence.  La  ville 
de  Rome,  encore  aujourd'hui,  est  presque  entièrement  distri- 
buée, comme  au  temps  de  Kuma,  en  corps  de  métiers  qui, 
sous  la  dénomination  de  confréries,  sont  manifestement  les 
héritiers  des  anciens  collèges,  mais  qui  y  ont  substitué  l'es- 
prit, et  lesformes  du  culte  chrétien.  Parmi,ses  nombreuses  et 
fiuperbes  basiliques,  Rome  moderne  en  compte  plusieurs  qui, 
par  le  uom  même  qu'elles  portent,  rappellent  qu'elles  ont  été 

(1)  On  ei  trouve  un  TesUge  curieux,  relativenienl  à  b  France,  dana  tes 
Idirei  délii^ées  à  Laiivres  en  IDBl,  par  Philippe  I",  qui  foDt  menlion  d'un  v 
Mrps  de  vendeurs  en  détail,  onjcuisiani  dû  bénéfice  de  regral,  etc.,  qui'y 
■ÏFHle  les  maîtres  cliandtliers-kiiilitiv. 
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érigées  par  we  conft'éne  d'orfevreff,  de  bouchers,  de  cor- 
dsnniers,  oa  antres,  et  ce  ii«  sont  pas  les  moins  magnifiqaes. 
Use  part  des  ciuitribtitioas  mises  en  commun,  est  résefvée 
pour  la  «onstructioD  ou  l'entretien  des  temples,  chapellea, 
ou  oratoires,  pour  le  service  divin  ;  nnfi  part  est  assignée  aux 
frais  de  la  sépulture  des  confrères,  à  laquelle  il  est  toujours 
pourvu  avec  une  grande  solennité  :  mais  une  part  aussi  est 
essentiellement  destinée  aux  secours  dont  les  confrères  peu- 
vent avoir  besoin  dans  la  vieillesse  ou  la  maladie,  ei  pour  ceux 
que  réclanient  leurs  veuves  et  leurs  orphelins.  Du  reste,' à 
Bome,  le  régime  intérieur  des  confréries  est  essentiellement 
livré  à  là  direction  de  leurs  chefs;  aucun  règlement  ne  pres- 
crit, ni  le  montant  des  taxes,  ni  les  moyens  de  conservation, 
ni  l'emploi  ou  l'application  des  fonds.  Aussi  n'observent-elles 
à  cet  égard,  ni  marche  fixe,  ni  prescription  unirorme,  et  les 
inconvéniens  d'un  semblable  état  de  choses  se  sont  naturelle- 
ment fait  sentir. 

-Nous  retrouvons,  au  moyen  âge,  non-seulement  des  confré- 
ries instituées  avec  unbut  et  un  caractère  exclusivement  relî-  ■ 
gïeax}mais  aussi  det  confrérie»  (/«meïter«.  Elles  jouissaient 
également,  dans  l'origine,  à  la  faveur  de  leur  Utre  religieux, 
d'une  indépendance  presque  absolu^  ;  elles  en  abusèrent  quel- 
quefois. On  les  vit  prendre  part  en  armes  aux  séditions,  aux 
'guerres  civiles.  Charles  VI,  en  1SS2  (1),  cassa  les  ccw/î-ÉWe* 
de  mé^ert,  qui  exisiaîent  dans  la  capitale,  et  ne  permit  à 
leurs  membres  de  s'assembler  que  pour  aller  à  te'glùe  et 
en  revenu:  Plus  tard,  Louis  XI,  en  les  rétablissant,  les 
range  sons  des  bannières  distinctes,  leur  accorde  des  armes, 
un  unifonne  de  guerre,  en  fait  des  compagnies  de  milice  (S). 
Mais  ces  privilèges,  conçus  dans  des  vues  politiques,  furent 
bientôt  révoqués.  Les  célèbres  ordonnances  de  miers-Cotte- 


(I)  OrdoDDUiM  du  27  JKBtkr  qui  aialit  la  prifôU  dtt  jm^chanJ*  dt 
Paru,  MO. 

(3)  Ordoiuuuice  rendue  à  Churtrcs,  ea  joiit  1407. 


AaiociATiom  AIT  Konn  i«a.  M 

rets  (1),  d'Orléaas  (2),  da  Moult»  (S),  de  Btd»  (A),  pmbi- 
'titatigulet  eonfrérUê  de  g^nt  de  m^er»  et  tattêan»  dans 
toat  le  royaume.  Elles  si^aleot,  en  les  tMcrdisanl,  ka  dé- 
peoaes  de  itmquett,  dim^tt,  eonvidi,  et  antre»  dé  ce  genre, 
m  se  dissipaient  les  collectes  faites  entre  les  confrères.  D» 
ivstè,  le  droit  poMiofraoçaisfiOtHnit  le»  confréries  religieaaes 
eHes-mènes  à  la  sécessilé  d'iute  autorisation  royale.  (5) 

Des  confrétres  da  ce  genre  subsistent  eiMxa-e  dans  um  por- 
liMi  des  étaig  cathtdiqaes.  En  France,  où  elles  ont  été  léga- 
lement abolie»  depuis  près  d'un  demi-siède,  on  ea  voit  encore 
les  vestiges;  etles  métiers,  ea.  cerurin^ieux,  ont  encoreda 
aMÎBS  leurs  patrons  kivotpaés,  leors  bannières,  lenrs  jeun  As 
fête,  des  offices  religieux  pour  les  célébra,  et  qndqnes  tra- 
dirons  qui  s'y  ratl»cbent. 

Le&  confréries  diâeraieot  des  eorporitioiis  on  communOÊÊ' 
le»  proprement  dîlet,  en  ce  que  les  premières  se  formaient 
spontanément,  tandis  que  les  secondes  avaient  une  existeace 
Ugaie,  étaient  ré^ée»  par  des  statats  et  jouissaient  de  certaias 
privilèges.  Les  cwporatioB»  d'arts  et  jnétierE  furent  le  réanl- 
tat  dâ  prenier  ess^  de  l'industrie ,  et  l'instruauM  d'un  pre- 
nier  degré  d'ëmanoipaiion  pour  elle. 

La  féadaUléu'avait  pas  manqué  de  s'emparer  de  la  jnriâto- 
tion  sur  l'indutrie,  comme  de  tontes  ie»  astres;  elle  avAtt 
étigé  ea  auunt  de  fiefs,  ces  droits,  de  juridictions  sur  les  mé- 
tiers déterminés,  qu'elle  avait  trouvé  ^^  daasés  (6).  Hais 

(1)  Articles  185, 130,  ISS.  L'article  1"  rappelle  que  telles  étaient  d^i  lc« 
proliibilioDi  portera  par  ks  ^andeanea  ardouttances  et  par  les  arrêts  des  cours 
soiIVeraitKs, 

ia)  ArtMt  10. 

(i)  Artidt  74. 

(4)  Article  37. 

(fi)  Vo;ez  en  particulier  l'u^t  du  PaïUnwnt  de  Paris  du  V  mai  t7B0. 

[SJ  Ainsi  les  fie&  de  grand panaetitr,  de  grand  bouttiUitr,  élaient  des  of- 
flcet  de  cour.  Ainsi  les  ni.  dea  meuiùeri^  des  musideiu,  des  cbandelien,  des 
teKer*,  etc.,  eserfatent  à  litre  de  fief,  la  jwidtclioD  sur  «>  pmEeaiions. 
,    fVV[«8Bti«  ■uGMi.lei  blliw  de  IDSI)  thmln  rMwU  dwor^.jlujldunf.) 
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rindustrie,  en  quelques  lieux,  comme  dans  les  cités  de  Tlta- 
lie  el  de  la  Flandre,  maintint  ou  recouvra  ses  franchises;  elle 
en  devint  plus  jalouse,  en  prenant  an  plus  grand  degré  d'ac- 
tivité; les  hommes  de^tntvail  s'unirent,  se  confédérèrent  pour 
se  protéger  mutuellement  contre  la  violence.  Les  corporations 
d'arts  et  métiers  se  conservèrent  ou  se  reproduisirent,  en 
même  temps  que  lesinstilutionsmuuicipales,  se  combinèrent 
souvent  avec  elles,  imitèrent  leurs  formes.  Les  rois  eux-mêmes 
les  encouragèrent  de  leurs  faveurs,  parles  mêmes  vues  poli- 
tiques qui  leu^  faisaient  chercher  un  appui  dans  les  com- 
niunes.  Ilschercbèrentàlesrégulariser,  dans  des  vues  d'ordre 
public,  et  les  employèrent  comme  des  instrumens,  pour  fonder 
la  police  industrielle.  Nous  voyons  déjà  en  France ,  des  cor- 
porations d'arts  et  métiers,  sous  Philippe-Auguste.  Leurs  sta- 
tuts ik  Paris,  ouvrage  du  prévôt  Boilean,  sont  l'un  des  monu- 
mens  du  règne  de  St.  IiOuis  ;  ils  servirent  de  modèle  dans  le 
reste  du  royaume,  et  méritèrent  en  effet  cet  honneur  par 
l'esprit  de  sagesse  et  d'équité  qui  y  retire.  Ces  corpora- 
tions réunissent  en  même  temps  le  caractère  de  conft^ries; 
et,  comme  celles-ci,  elles  fondent,  entre  leurs  membres,  l'obli- 
gation et  le  droit  de  l'assistailce  réciproque.  Cette  obligation, 
attachée  aussi,  dans  les  institutions  mupicipales,  à  l'exercice 
des  droits  de  bourgeoisie,  resserrait  et  consacrait  les  liens  de 
la  confraternité.  £lie  contribua  en  même  temps  à  entretenir 
dans  les  corpôraiions  un  esprit  exclusif,  en  leur  faisant 
craindre  d'admettre  trop  facilement  de  nouveaux  membres 
qui  pourraient,  eu  restreignant  les  gains  privés,  accroître  les 
charges  communes.  Les  corporations  d'arts  et  métiers  ne  .tar- 
dèrent pas  à  obtenir  de  l'autorité  publique  les  privilèges  aux- 
quels elles  aspiraient  si  vivement;  l'exercice  des  professions 
industrielles  leur  fut  réservé  en  certaines  localités  ;  elles  se 
distribuaient  les  villes,  etméme  lesqnartiers;  des  limites  tm- 
-  muables  vinrent 'séparer  les  professions;  d'autres  limites 
fixèrent  le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  exercer  chaque 
profession:  le  monopole  fut  ainsi  assuré  à  la  commuiiaiité 
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'  composée  d'un  certain  DDm1}re  de  maîtres;  lesaotres  ouvriers 
furent  relégués  dans  l'apprentissage  et  le  cpmpagnonage , 
B&essairement  prolongés  pour  les  candidats  qui  aspiraient  1 
pénétrer  dans  la  corporation  :  une  préférence  fut  accordée 
aux  fiis  des  maîtres  :  des  épreuves  furent  iinposées  anx  pos- 
tiïlans  ;  les  réglentens  prescrivirent  dans  le  moindre  détail 
comment  on  devait  fabriquer.  A  l'exercice  d'une  certaine 
joridiction  sur  leurs  membres,  ces  corporations  joignaient  le 
droit  de  prélever  aussi  snr  eux  certaines  contributions  ;  elles 
avaient  leurs  revenus,  leurs  dépenses.  L'abus  s'introduisît 
dans  les  uns ,  le  désordre  dans  les  autres.  Les  édits  des  soit- 
verains  durent  les  réprimer  (1).  Défense  fut  faite  aux  corpo- 
rations,de  soumettre  leurs  membres  à  aucune  cotisation,  sans 
y  6tre  autorisées  C,^*).  On  pevtlire  dans  le  préSinibule  de  l'édit 
de  février  1776,  de  quelle  manière  étaient  dissipés  les  fonds 
de  la  Caisse  commune. 

Le  but  de  prévoyance  et  d'assistance  mutuelle  qui  entrait 
si  essentiellement  dans  ces  inslimtions  et  que  nousy  cher- 
chons ,  ne  se  trouvait  plus  ainsi  que  très  imparfailement  at- 
teint .d'unepart,  les  exclusions  prononcéescontre  les  hommes 
laborieux  repoussés  des  corporations,  et  par  là,  de  l'exercice 
d'un  ëiat  indépendant,  les  obstacles  mis  aux  progrès  de  l'in- 
dustrie, retenaient  dans  la  pauvreté'  un  grand  nombre  de  fa- 
milles; et  de  l'antre,  les  sommes  destinées  à  secourir  les 
membres  des  corporations  en  cas  de  besoin,  se  trouvaient 
^ssipées;  souvent  elles  étaient  ruinées  par  des  procès  (â), 
accablées  de  dettes;  la  dépense  des  repas  et  des  féles  surpas- 
sait'de  beaucoup  le  montant  des  secours. 

Supprimées  d'abord  par  l'édit  de  février  1776,  et  rétablies,' 
six'  mois  après,  parcelui  d'août  de  la  même  année,  les  corpo- 

(1)'VofueD(reaulrei,lesédiudcmaralflgi  Et  juillet  1703- 
.    (3)  Toyei  l'ordaDDUtce  du  13  juin  1774. 

{S)  On  évaluait,  dans  les  derniers  temps,  à  80Q  mille  Iihdcs,  les  ^rais  de» 
pracà  HiuteRus  par  les  corporations  de  Paris,  pour  le  tnoniant  de  leurs  pri- 

m.  '  S  . 
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ntloMS  furent  alors  •ownise*  à  «tt  «auy«s«  régime  ^^à  w- 
gayait  de  leur  donner  Hoe  meilleiire  direction ,  en  rédtttsftOt 
leurs  privilèges.  Les  articles  30  et  31  de  cet  édtt  eonmetUat 
Iftnrs  dépenses  à  des  règles,  à  «les  limiies  ;  e^igetat  des  red- 
ditions de  compte.  L'article  UZ  -défend  aui  corps  et  comiM'' 
natités,  aux  compagnons  apprentis  et  ouvriers ,  d'établir  wi 
de  renouveler  les  confréries  éteintes  et  supis-imées,  ou  d'en 
établir  de  nouv^les.  On  sait  que  toutes  les  corporations  4c 
ce  genre  oot'disparu  en  France ,  par  la  législaUtm  de  179dv 

La  législation  de  plusieurs  étais  derAllewagne  tend,  ctHonae 
nous  avons  eu  occasion  de  l'indiquer  dans  la  première  pu^ 
de  cet  ouvrage ,  à  réformer  aussi  ces  însUtutions  et  à  res- 
treindre progressivement  le  monopole  dont  elles  jouissent. 
lies  oorporaiioDS  industrielles,  qui,  sous  le  nom  de  tribus, 
subsistent  généralement  en  Allemagne  «t  en  Suisse,  n'eno- 
brassent  guère  que  les  mëliers  bourgeois  ou  supérieurs  j  elle 
donnent  à  leurs  membres  la  garantie  de  l'assurance  réci- 
proque. Les  métiers  inférieurs,  livrés  à  la  concurrence,  ou- 
verts aux  étrangers,  sont  moins  productifs,  et  cependant  ne 
participent  pas  à  cetavantage. 

Un  grand  nombre  d'bôpitaux  et  d'asiles  pieax  doivent,  «m, 
Europe,  leur  origine  aux  confréries  etaux  corporations  d'arts 
et  métiers,  ou  ont  été  dotés  par  elles.  Mais  le  plus  ^and 
nombre  de  ces  associations  portait  à  domicile  les  setiours  que 
réclamaient  leurs  membres,  sous  la  forme  de  subv^fttioiK 
pécuniaires. 

La  prévoyance  etl'assisiance  mutuelle  n'étaient  réellement 
dans  les  confréries  et  corporations,  qu'un  but  secondaire;  les 
moyens  d'atteindre  à  ce  but  étaient,  pourelles,  mal  réglés  : 
aucun  calcul  n'avait  présidé  aux  mises;  aucune  quotité  de  se- 
cours n'était  fixée  d'avance  ;  les  conditions  pour  obtenir  l'as- 
sistance n'étaient  [Ats  déterminées  ;  tout  restait  dans  le  vague  ; 
tout  était  livré  à  l'arbitraire;  il  n'y  avait  qu'incertitude  pour 
ceux  qui  eussent  désiré  trouver  une  garantie  ;  quelquefois, 
au  lieu  d'exciter  l'activité  et  réconomie,  les  corporations  eo-: 


soaàris  .uncAiiis  tu  akglxtbhbe.  Qt 

iretonient^u  oontraire  l'indol^ce,  et  farorisakM  l^ntem- 
pénoœ.  (J) 

Une  obligalioi  d'asBistance  Téoiproqne  entre  anssî  d&ns  les 
Bysiérieiix  sutnts  qui  régissent  certaines  castes  associations 
d'ouvraers,  teUes  que  celle  qai^oneUtiin&bcompagnontdu 
<fe»*«-,-mai6€Uep»aïtset»OTneràdescasd*«ccideiismomeih 
tués,  aux.  services  qne  les  ouvriers  peuvent  rendre  à  lein« 
camarades,  ea  leur  procurant  de  'IVmplei,  en  les  défendant 
outre  les  aggressionsétrangèreB;  elle  n'a  point  le  caracièie 
^'WkR  in&titiitîeD  de  prévoyance  fixe,  régulière  et  permanente, 
«t  la  nature  mène  des  liensj]«  forment  ces  sociétés  ne  semble  - 
p*s  s'y  prêter. 


Dt3  sociétés  amlaila  en  Jngùlerre. 

'l^aDcieones  chroniqnes  d'Angleterre,  dont  te  docteur  Hikes 
a  àoané  ane  notice  dans  son  histoire  de  la  littérature  septen- 
trionafe(ï),  attesteol  qu'il  existait  déjà,  dans  ce  pays,  sous  les 
Saxous  et  avant  la  conquête,  des  associations  de  secours  mu- 
tuels dans  lesquelles  on  retrouve  le  germe  des  sociétés  ami- 
cales instituées  plus  tard.  Les  corporations  d'arts  et  méliers 
passèrent  aussi  de  la  Flandre  en  Angleterre,  sous  Edouard  Ifl, 
avec  l'indostrie  manulïictnrière ,  et  y  formèrent  des  liens  du 
ntèrae  genre  entre  leurs  ouvriers.  Ces  corporations,  qui  sub- 
sistent généralement  encore  aojourd'hnî  et  se  sont  même  mul- 
tipliées de  jour  en  jour,  s'imposent  la  loi  de  soutenir  leurs 
membres  dans  le  malheur;  plusieurs  ont  même  formé  à  cet 

(1)  •  tes  gMm  SMOsés  des  corps  it  méAm ,  dh  letm  de  Wîtt  ■<  (  daDS  ses 
mémoires.  In  partie,  dmpilre  10),  -  lea  rend  insolena  et  paressenr,  pendant 
■  qu'ili  eicldent  lei  gens  fort  habiles,  i  qui  U  nécessité  donnerait  de  l'in- 
-  dintrie.  » 

(11  Dr,  Hikei:  TWaun».  Ksc.  it<pist.'3X  —  Toyez  aussi  Sir  HotUD 
Bl«o,iiliit<li»^iiu*rTj<(HiUstiHrB,elc.l.  i^cbafôtMt*. 
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effet  divers  genres  d'établissemens.  A  Londres,  par  exemple, 
elles  ont  créé  et  entretiennent  des  maisons  de  retraite  pour 
leurs  membres  ou  leurs  veuves.  Celle  des  tondeurs  de  draps 
en  a  deux  :  l'une,  pour  dix  hommes;  l'autre,  pour  dix  femmes. 
Celte  des  tonneliers,  celle  des  tailleurs,  celle  des  épiciers,' 
celle  des  teinturiers ,  celle  des  mé^ssiers,  celle  des  pelle- 
tiers, et  plusieurs  autres  en  possèdent  une.  Il  en  est  qui 
ont  fait  plus  encore  :  ainsi  la  corporation  des  drapiers  (1), 
celle  des  merciers,  dans  la  même  ville,  ont  fondé  un  hospice,' 
une  école  et  plusieurs  maisons  de  charité.  D'autres  ont  adop- 
té UB  système  différent  :  dles  se  sont  rattachées  auK  établis- 
semeoE  publics  existans,  en  s'y  réservant  des  places  pour  leurs 
membres  :  ainsi,  la  corporation  des  orfèvres,  celle  des  poisson- 
niers, ont  des  places  dans  diverses  maisons  de  charité  ;  celle 
des  poissonniers,  dans  les  hospices,  dans  les  collèges:  D'autres 
distribuent  d'abondans  secours.  Plusieurs  réunissent  à-la-foîs 
ces  divers  modes  d'assistance  ;  la  corporation  des  marchands 
de  soieries  possède  une  école  etplusieurs  maisons  de  chanté, 
distribue  environ  3000  liv.  sterling  en  aumdaes  annuelles; 
celle  des  marchands  de  fer,  qui  possède  une  école,  une  mai- 
son de  retraite  pour  'liQ  personnes,  distribue  1800  liv.'sterl. 
par  an;  elle  a  aussi'  racheté  un  grand  nombre  d'esclaves  des 
mains  des  barbaresques  (2).  Souvent  leurs  libéralités  s'é- 
tendent même  aux  indlgens  qni  leur  sont  étrangers.  Maïs  elles 
ont  rarement  des  règles  fixes  dans  l'emploi  de  leurs  dons.     . 

Ces  exemples  sans  doute  ont  contribué  à  amener  la  créa- 
tion des  sociétés  amicales  ;  mais  d'autres  circopstances  y 
ont  aussi  contribué. 

La  réformatîoD  religieuse,  sous  Henri  VIII,  entraîna  la 
suppression  des  confl'éries  en  même  temps  que  celle  des  mo- 
nastères, et  fit  disparaître  les  secours  réciproques  garantis 


(1)  Lltoipice  ^  dnpiera  reniérnie  20  petitci  chambrci  ivee  des  jardins: 

(2)  Tayez  It  lailtau  dtt  lociéléi  et  des  inililutioiu  nligieuia  tt  charitaèles 
Je  la  vilU  de  Loadm,  par  M,  Gustave  □«  Gétinda  ;  Vtris,  1834)  page  17C. 
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parlesnns,  comme  les  aumâoes  dislnbuées  par  les  autres. 
De  nouvelles  institolioDS  se  formèrenl,  pcar  remplacer  celles 
qai  avaient  disparuj  des  personnes  bienfaisantes  se  réunirent 
pour  protéger  le  malheur;  les  hommes  laborieux  se  réunirent 
aifôsitponrseprotégereiix-mémescontreses  atteintes.  L'esprit 
d'association  qui  entre  si, essentiellement  dans  les  mœurs  et 
les  habitudes  du  peuple  anglais,  le  développement  prodigieux 
obtenu  en  Angleterre  par  l'industrie,  l'habitude  ducalcul,  une 
disposition  sérieuse ,  un  goût  d'ordre ,  une  persévérance 
naturelle,  qui  sont  propres  au  caractère  de  celle  nation,  ont 
focUeme&t  su^[éré  l'idée  des  fiiendly  tocieiie*  ou  cluht  de 
hienfaùance,  et  en  ont  préparé  le  succès.  Ce  sont  des  asso- 
ciations volontaires,  formées  d'un  noivbre  illimité  d'individus 
babiunt  les  mêmes  lieux,  contribuant  d'une  certaine  somme, 
par  semaine  os  parniois,  à  la  masse  commune;  sous  ta  con- 
dition de  recevoir,  en  cas  de  maladie,  d'infirmité  ou  de  vieil- 
lesse, une  somme  proportionnée  à  la  contribution  convenue, 
et  calculée  d'après  les  tables  de  mortalité  :  comme  aussi  d'ob- 
tenir, en  cas  de  décès,  une  assistance  également  convenue,  eu 
fïrepr  des  veuves  et  des  orphelins.  (1)  ^ 

L'originede  ces établissemens  est  assez  ancienne  en  Angle-' 
terre.  La  première  qui  se  soit  formée,  avec  une  combinaison 
d'assurance  sur  la  vie ,  fut  fondée  par  une  charte  de  la  reine 
Anne,  en  1706.  Leplanqu'elle  adopta  ne  pouvait  être  que  très 
impar&il  à  une  époque  où  ,  en  Angleterre  même ,  la  théorie 
des  assurances  sm*  la  vie  humaine  était  encore  peu  connue. 
Elle  se  composait ,  dans  l'origine ,  de  SOOO  actions  qui  repo- 
saient toutes  snr  une  même  tête.  Chaque  sociétaire  contribuait 
à  son  admission,  par  une  mise  de  7,  livres  sterl.  et  iO  shl.; 
(Aiaque  année,  par  une  prime  de  Slivresjst.;  il  avait  droit,  en 
retour,  à  un  dividende  annuel  d'une  livre  et  k  shi.  Tttutes  les 
ctmditions  étaient  égales  pour  les  sociétaires,  quels  que  ftosent 
leur  Age,  leur  élat  de  santé,  à  l'époque  de  l'admission.  On  a*^ 

(1)  Tiqrei  !■  Mciiim  l"  du  Kll  de  17M. 
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meHait  tout  individu,,  de  11  à  ii£  ass^  A  la  fia  ds  l'anDëey  au 
i^partis&ait ,  par  porUoQB  égalesy  aux  membres  surnaas,  Ls 
produit  total  des  mise&.  L'amiable  Society ,  c'était  son  noHn 
avait  donc  le  caractère  d'une  tontine  ,  plus  encore  qiie  celui 
d'une  caisse  de  prévoyance.  Ses  vices ,  bientôt  signalés  par 
l'expérience,  furent,  en  partie  du  moins,  rél'onn&  suceesacvo- 
ment  en  1730 ,  en  1790 ,.  ea  1j8&7  ,  et  le  fiOi^r«  des:  actiOl^ 
nalresfut  portéààOOO. 

Les  lodet^t  amicalet,  dirigées  plus  spéciatomenl  vos  l'as- 
sistance mutuelle,  se  sont  uuilt^iées  eo  Ân^eterre^  dèa  hisft- 
coude  moitié  du  dernier  siècle;  Leur  formation  Longtemps  fW 
entièfemeot  spontanée,  a.  Elles  EaisaienteUes-m^esleuEspro^ 
u  presrégLemens,  dit  sir  Moriou  Eden^  et  ii'4iaient  soiuHsei^ 
a  à  aucun  contrôle  davs  leur  législation  et  administratJMk  (11). 
K  Elles  assuraieoi ,  dit  Le  aiême  bistorieB ,  des  secours  à>  de* 
ce  individus  qui ,  sans  elles,  auraient  été  à  la  chaire:  des  pa- 
«  roisseg;  mais,. un  nombre  assez  considérable  deeesasBoeia^ 
«  lions  étaient  mal  administrées  ;  les  trésorieis  et  les  autre* 
a  officiers  ne  rendaient  aucua  compte  des  daaiers ,  ■« 
S,  payaient  pas  exactement  les.  rétributions  et  dilapîdaieM 
a  la  bourse  commune  :  dans  d'autres.  Le  rapport  dis  &ecaws 
a  avec  les  contributions  œrept^it  pas  sur  un  calcul  exac^ 
a  et  La  bourse  se  trouvait,  après  un  certain  nenbre  d'années, 
(c  bors  d'état  d'acquitté  Les  subventions  promises.  JDus  d'a*^ 
«  très  enfin  ,  on  dépensait  en  repas,  et  surtout  en  bnssooxi, 
«  une  grande  partie  des  revaius  qui  deven^eut  par  là  i»« 
«c  snffisans  pour  Leur  destination  ;  on  sequereUait,  ob  finîfe- 
a  sait  par  dissoudre  la  communauté  et  pa  se  pwiager  MM- 
«.  tùoàs.  » 

Cet  état  de  cluse»  appela  l'aitentLon  du  législateur,  tfài 
Toulut  préveair  la&  abus  en,  «(wfinaaat  les.  iTaioai^f  la 

^}  Am  Ju paumtVÊ  kèrli^rm  éaLondurr,  ai  nS7,  t.  {■,  chapAre  8.' 
—  Tojei  l'atrait  de  cei  oufTBgea  daiu  le  recutil  da  mémoire/,  etc.,  poUié 
pw  ordre  de  FiMi^  de  Nenfcblt«W^  1. 1BI*. 
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lûU  rendu  ,à  cet  eO^  eu  179i3,  porto  dans  eob  préam- 
bule ;  tt  Attendu  que  la  proteelioa  et  l'eacouragemsiit  des  bch 

<c  ciéiés  amicales  établies  dans  ce  royaume  T doit  pro* 

«(  duire  les  effets  les  plus  saliu»ifes,  eu  augmentautle  bonheur 
«,  àes  individus;  eu  diminuant  le  fardeau  des  (aiies  publi- 
«  qaes  (i)  »•  Ce  bill,  modifié  iuccessivement  en  1796,  ea 
l,9il9 ,  et  en  1&S7 ,  a  poBé  i^  bases  de  la  législation  sur  cettft 
QUUière.  Il  autonse  la  formatioa  des  sociétés  amicales ,  ef 
Jigur  conrère  le  droit  de  bire*  de  changer,  de  révoquer,  pow 
le  gouvernement  de  leurs  alTaires,  tels  réglemens  qui  leUç 
^^aitront  conTeuables,  d'tutiger  même  des  amendes  aux 
cooireveDans ,  de  nommer  des  officiers,  d'exiger  des  caui 
'  tiovuemeos  ;  mais  U  y  met  la  cooditiou  que  ces  règlement 
BC  renCenoeroat  rien  de  cpntraire ,  soit  aux  lois  générales  du 
rojftume,  soit  aux  dispositions  spéciales  portées  dans  ce; 
Dtéioes  bills  ;  il  exige  en  conséquence ,  pour  qu'une  sembla' 
bto  société  ait  une  existence  légale,  soit  reconnue,  et  jouisse 
des  privilèges  et  avantages  portés  par  ia  loi,  que  ses  statut^ 
«oient  examinéset confirmésà  l'aoe  des  s^sîons  trimestrielles 
déjuges  de  paix.  (2) 

lifi  loi  détermiiu)  ensuite  l'en^ploi  des  fonds ,  les  garantie^ 
oécessaires  pour  Iwlr  conservation,  la  responsabilité  d^  offi* 
téftrs;  elle  (uilMiae  la  reddition  des  comptes;  elle  prescris 
taKréfonoes  à  sHivre.-pour  les  procédures  en  cas  de  difflculiéi 
M  4e  Uligesi  elle  autorise  les  dooatiooai  elle  exige  U  publica- 
lÎQu  des  statuts  j  elle  accorde  diverses  immunités  et  exempt  ' 
tMHS ,  prévoit  les  cas  de  dissoluiîoo ,  le&  soumet  au  conseal«T 
«MDt  (tes  5i6  des  intéressés ,  ei  veut  qu'aior»  le«  fonds  soieitf 
MOtre  ajipliqu^  aux  dépense» {^éoéial^  d«  b  société.  (3) 


(1)  Tojei  tB'ulalni  des  ftamrti,   to\a  ftnmet  de  kttr**,  par  Ifuimai , 
guggla,  Jugt-Je^ms,  ItIVe  M.  —  < 


(3]SecLI.,  I<«t3,<bbill. 
(>]  Bect.  de  4  à  14.  da  bU).  Id. 
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La  moitié  environ  des  sociétés  amicales  ont  profité  do  bien- 
tait  de  ces  dispositions ,  en  demandant  à  jonir  de  l'existence 
l^le. 

Un  acte  du  parlement,'en  1757 ,  avait  été  jusqu'à  rendre  - 
ce  genre  d'association  obligatoire  pour  une  certaine  classe 
d'hommes  de  peine  ;  l'expérience  conduisit  à  la  révoquer 
en  1770  ;  mais ,  en  1792 ,-  un  acte  semblable  a  été  passé  ponr 
assurer  des  secours  aux  maîtres  et  matelots  des  navires  em- 
ployés au  commerce  du  charbon  sur  la  rivière  Wear,  danàle 
comté  de  Durham. 

'  Les  sages  précautions  introdiùtes  par  les  premières  lois , 
remédièrent  à  un  graçd  nombre  d'înconvéniens ,  ei  secondè- 
rent puisaammenl  la  multiplication  des  sociétés  amicales.  C^ 
pendant,  la  sollicitude  du  parlement  fut  de  nouveau  appelée 
sur  ce  si^et:  des  enquêtes  ftarenl  ordonnées  et  faites,  en  )  82S  et 
1827  ;  elles  firent  connaître  ,  tOut  à-la-fois  et  la  prodigieuse 
extensUin  que  ces  établissemens  avaient  reçne ,  et  l'insnifi- 
sance  des  mesures  auxquelles  ils  avaient  été  soumis. 

Déjà  à  l'époque  où  écrivait  sir  Morton  Eden,  5117 /Wen- 
dly  tocietieM  avaient  soumis  leurs  statuts  à  l'homolc^ation 
des  juges  de  paix.  An  commencement  de  ce  siècle ,  on  éva- 
luait à  7200  le  nombre  des  sociétés  (seulement  en  Angleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles),  on  supposait  que  chacune  pouvait 
avoir,  terme  moyen,  90  membres  environ;  en  1815,  on  estimait 
que  le  nombredes  sociétaires  dépassait  un  million.  A  Londres 
seulement,  on  comptait  plus  de  €60  friendly  tocieties ,  en 
1818,  et  1S19  ;  te  comté  de  SnlToIck  qui  renferme  hhZ  parois- 
ses, possédait,  suivant  le  rapport  présenté  par  sir  Arthur 
Youngau  bureau  d'affairés  de  ce  comtés  219  associations 
semblables ,  en  1834. 

Sur  les  comptes  rendus  des  caisses  d'épai^es  de  l'Angle- 
terre, du  pays  de  Galles  et  l'Irlande,  figurent  : 
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Ou  plui  de  2S  miUioiK  de  lï. 

Lee  sociétés  amicales  d'An^eterre  sont  esseniiellement 
composées  d'ouvriers  et  d'artisans  de  villes.  Le  plus  sou- 
vent, chacune  d'elles  réunit  les  onvriers  d'une  même  pro- 
fession. On  eu  rencontre  cependant  aussi  dans  les  villages , 
qui  sont  alors  formées  de  paysans. 

Il  en  est  qui  sont  exclusivement  composéesou  d'hommes  on 
de  femmes  i  il  en  est  qui  rémiissent  indifféremment  les  deux 
sexes. 

Leurs  statuts  varient  suivant  les  localités ,  suivant  les  pro- 
fessions ,  suivant  les  vnes  de  leurs  auteurs.  Cependant  elles 
reposent  en  général  sur  quelques  bases  communes  qu'on 
peut  résumer  de  la  manière  suivante  ; 

i"  On  est  reçu,  dans  ces  sociétés  ,  à  un  âge  fixé  entre  deux 
limites  extrêmes,  jamais  an  dessus  de  60  ans. 

2"  Les  sociétaires  acquittent  plusieurs  geures  de  contribu- 
tions : 

'  Un  droit  d'entrée  ou  d'admission,  qui  varie  suivant  l'&ge 
de  la  personne  admise  ; 

Une  souscriplion  annuelle,  qui  varie  de  6  à  12  shillings 
par  an,  s'acquitte  par  terme  d'un  ou  plusieurs  mois,  et  qoel- 
quefois  s'accroît  aussi  avec  l'âge  de  la  personne  admise  ; 

Une  contribution  pour  les  assemblées  générales  el  pour  les 
têtes  de  la  société,  qui  s'élève  de  2  à  4  pences;  il  y  a  or- 
dinairement chaque  année  quatre  assemblées  et  deux  fêles  ; 
les  frais  de  ces  réunions  consistent  surtout  en  repas  com- 
muna;  ' 

Des  subvenUoDS  extraordinaires,  en  cas  d'accidens  sur- 
renm  à  m  sodëtaire)  ou  en  cas  de  décès ,  pour  les  frais  d'eo- 
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terrement  et  pour  les  secours  4  1%  veuve  et  aux  enfans  sarvî- 
vans; 

£nflii,  des  amendes  infligées,'  soU  à  ceux  des  sociétaires  quj 
négligent  de  se  rendre  aux  assepiblées  générales,  soit  à  ceux 
qui  violent  certaines  dispositions  des  statuts. 

9*  Ne  sont  point  admis  dans  la  société,  ou  en  sont  exelos 
en  perdant  leur  mise  ; 

Les  ouvriers  exerçant  nne  professiw  qui  expose  notoire- 
naent  leur  sauté  ou  lenr  vie  ; 

l^ee  militaires  engage  au  service  de  terre  ou  de  mer-  • 

Le&individmqui  recevraient  les  secours  de  la  paroisse. 

Il"  Le  sociétaire  n'a  droit  à  l'assistance  qu'après  iio  cer- 
ti^  temps  d'admission  ,  une  ans^e  au  moins. 

SP  L'assistance  de  maladie  se  parugeen  secours  aux  malar 
des  alités ,  et  en  secours  aux  convalescens  ;  les  premiers  sont 
ordiBairemeat  le  doi^>le  des  aatres.  Celte  assistance  bbi  dfl  à 
ou  5  sbUlings,  par  semaine;  elle  varie  en  raison  de  la  coittri" 
batiOB  hebdomadaire  ;  une  contribution  bebdomadaire  d'il» 
denier,  par  exemple  ,  au-dessous  de  32  ans ,  donne  itmi  k. 
vu  aeconrs  de  k  siiilHngs  par  semaine ,  en  cas  de  mala- 
die. (1) 

L'assistance  de  maladie  oe  peut  se  prolonger  au-delà  de, 
six  mois ,  dans  quelques  sociétés^  d'un  an,  dans  d'autres. 

0°  L'assistance  n'est  point  accordée  pour  les  accideas  ]Mx>- 
venant  d'ivresse,  de  libet-tinage  ou  d'autres  causes  boateuses* 

T  L'époque  à  laquelle  commence  l'assisitance  pour  la  vteil^ 
lose,  varie  de  6S  à  70  ans.  .     . 

Elle  est  généralement  égale  an  secour»,  pour  les  çoava* 


Dans  quelques  sociétés,  elle  est  progres^v^  et  augmeOMt 
nec  r^e  :  dans  d'autres,  eUe  est  fixe  et  peiimueme. 
8°  L'assistance  pour  reoterrement  m  «'«lève  pas  k  moiiu 


<t)  UMMribation  bbdMuUn  Mt  iftMl.  i  M  lg^*ll  «,  pMladu 
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de  trois  à  sept  giunées  :  ei  quelquefois  die  nuwts  jusqu'à 
dix.  (J) 

'  9^  Les  secours  aux  veuves  sont,  i^s  quelques  sociales; 
proportiounës  à  la  durée  du  temps  péadaitt  Icqitd  le  socié- 
taire eo  a  Ëili  partie,  et  à  kt  atxass  des  secowrs  qu'il  a  pu  re- 
cevœrï 

Ils  saaA,  dans  quelques  Mib:«s,  déterminas  à  va  tau  précis 
par  les  statuts. 

10"  Les  afiaires  de  ces  sociétés  sont  gérées  par  des  offîders 
élus  par  elles ,  choisis  dans  leur  stia  et  respousaMes. 

Des  amendes  ou  PexpulsHiQ  de  la  soeUté  sont  la  staction 
de  eetle  responsabilité ,  en  cas  de  mauvaise  gestion. 

Due  société  du  comté  dé  fl<H'f6lk ,  dout  sir  Tbonas  Bug^ 
gjcs  cite  les  staiatsconme  un  modèle,  n'admet  poiM  de 
membres  au-delÂ  de  l'âge  dedans.  Le  sociétaire  acquitte  une 
gainée  à  son  entrée,  ou  un  shilling  par  mois,  pendant  21  aoi^ 
canme  rétribution  erxtvaonliBaire  d'admission,  et  un  sbilliag 
par  mois ,  pour  léuibulioa  oniinaire ,  pendant  tout  le  temps 
de  ca  participation. 

Eu  cas  d'accident  arrivéàunsociélaire,  ilestbit,  an  Iri- 
DHBlre  suivant ,  un  appel  de  six  pences ,  amprè»  de  ebaeun. 

La  même  emitributien  est  payée,  en  cas  de  décès.  Outre  les 
quatre  assemblées  (^nérales ,  la  société  a  deux  fétes'  penr 
lesquelles  chaque  membre  paie  nn  shilling;  l'ïissistaoee  est 
de  i  shillings,  par  semaÎRe,  pour  les  malades  et  infirmes  qaf 
smitlKvsd'élàtdescHtîr;  et  de  4  shillings,  pour  ceux  qui  peu- 
vent ssTtir,  pourra  que  leur  maHtdie  ou  leurs  accideus  ne  w 
'  pMloo^eM  pas  aB-deM  d'une  année.  La  société  fait  d'ailleurs 
le»  trsm  an  traitement ,  on  an  demicHe,  ou  à  l'hAptiri.  EHe 
&it  aussi  ceux  des  funérailles,  et  y  affecte  une  guinée  et 
dàite;  ^te  àecorde  eucore  tfeuac  gnfnées  li  ta  veuve  et  au 

e  ]«ateift  GaûnipMk  mh  i'»  m*vik,  wivMt  M 
Mklacn 
portnce  ■  1a  beauté  du  coesml. 
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-  enfiiD8,  s'il  y  en  a.  Les  agens  de  la  société  visilent  chaque  se- 
maine le  sociétaire  malade. 

La  maladie  contractée  ,  ou  l'accident  survenn  par  saite  de 
vice,'  de  déliauche,  on  dans  one  partie  de  plaisir,  ne  donnent 
aucnn  droit  à  l'assistance.  La  maladie  ou  finOrmité  feinte , 
celle  dont  la  cessation  n'est  pas  déclarée ,  si  elle  est  réelle , 
entraînent  l'exclusion.  Le  sociétaire  détenu  pour  dettes  est 

-  exempt  de  cotisations,  mais  ne  peut  participer  à  la  société. 
Des  règles  de  police  sont  instituées  pour  maintenir  l'ordre 
la  décence,  les  bonnes  mœurs,  dans  les  réunions. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  digne  de  remarque  et 
d'éloge,  dans  cette  société,  c'est  qu'elle  s'est  donnée  elle-même, 
pour  administrateurs  ,  quelques-uns  des  principaux  pro- 
priétaires et  des  ecclésiastiques,  qui  y  versent  des  dons  ;  elle 
s'est  placée  ainsi  sous  le  contrôle  de  personnes  éclairées,  im- 
partiales, (i) 

L'Ecosse  a  aussi  ses  sociétés  de  prévoyance.  Sir  John  Sin- 
clair (2)  cite  un  club  établi  à  Galfton,  dans  le  comté  d'Ayr, 
sur  le  principe  le  plus  simple  :  il  porte  le  titre  de  Penny 
Vf  Hatfpenny  club  (3)/  il  est  composé  d'environ  50  membres; 
il  n'a  pas  décaisse;  mais,  lorsque  un  sociétaire  est  malade, 
il  reçoit  de  chaque  membre  un  penny,  s'il  est  alité  ;  im  demi- 
penny  ,  s'il  est  seulement  empêché  de  travailler.  On  voit  un 
grand  nombre  de  ces  sociétés  à  Edimbourg .  sous  le  titre  de 
Yearly  societiei.  Les  3/â  de  la  populatiqn  laborieuse  y  sont 
inscrits.  Le  nombre  des  membres  varie  de  50  à  1000.  On  n'y 
admet  que  des  personnes  de  ISà  50  ans,  et  d'une  bonne  sanlë; 
les  femmes  y  sont  reçues.  La  rétribution  est  d'un  shilling,  pour 
l'admis^on,  et  de  3  ou  S  deniers  par  semaine;  mais  ces  so- 

[1}  Toja  VBUtoirt  et  Thomat  BMggUi  d^  citée;  lettre  41*,  1m  sUtntode 
cène  lodélé  lant  imccit*  duu  le  t.  IB"  dcf  lUnalei  d'tgiknlture  d'Angj^ 
twre. 

(2)  Ketke  tUtùtique  va  VÈemat,  t.  a,  p.  aAX 

{S}  Sodélé  de  arit  ou  dem»>Ml*:  njel  Ttuai  m  1m  Himdfy^  tœklUi^ 
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clélês  ont  cela  de  particulier,  qu'elles  foot,  à  quelques  égards, 
la  foociion  de  caisse  d'épai^es;  chaque  associé  verse,  par  se- 
maioe,  2  ou  3  shillings  destinés  à  payer  son  loyer,  et  qu'il  en 
relire  â  l'échéance  du  terme  ;  idée  ingénieuse  et  utile. 

Douze  commissaires  vîsiteni  les  malades  :  ces  derniers 
reçoivent  six  shillings,  par  semaine,  pendant  les  treize  pre- 
mières semaines^  3  shilliugspar  chacune  des  treize  suivantes; 
2  par  chacune,  pour  le  reste  de  l'année.  La  Tamille  du  socié- 
taire reçoit,  à  sa  mort,  â  livres  sterling,  pour  ses  funérailles  ; 
lui-même  reçoit  2  livres  sterling  et  10  shilings,  s'il  perd  sa 
femme  ou  un  enfant.  La  société  est  purement  annuelle ,' 
comme  son  titre  l'indique ,  et  c'est  une  grande  imperfectioa 
sans  doute  ;  à  la  fin  de  Vannée,  les  sociétaires  se  distribuent 
le  restant  en  caisse;  èouvent,  la  société  se  prolonge  pendant 
plusieurs  années;  mais  on  ne  rend  pas  de  compte,  et  c'est  uue 
impeffeciioD  plus  grande  encore. 

Les  sociétés  amicales  formées  en  Angleterre,  par  les  habt- 
tans  des  campagnes,  reçoivent  ordinairement,  le  dimanche,  les 
rétributions  de  leurs  membres ,  et  ont  ainsi  l'avantage  de  les 
préserver,  ce  jour-là,  d'aller  dépenser  leur  argent  au  jeu  ou  à  ' 
Tanaverne.  On  cite  avec  éloges  celles  de  l'Evêché  de  Durham, 
etspécialementcelles de  Winston,  de  Bishops  Auckland.  La 
dernière,  fondée  en  1798,  est  exclusivement  formée  de  vieil- 
lards; son  but  est  éminemment  religieux  et  moral;  elle  assure 
aussi  des  secours  à  sesmembres,et,  après  leur  décès,  à  leurs 
familles  :  ces  bonnes  gens  réservent  un  dixième  de  leur  coU- 
sation,,pour  assister  les  îndigens  étrangers  à  leur  société. 

Le  révérend  Jh.  Smith,  pasteur  de  la  paroisse  de  Wendover, 
imagina  en  1799,  d'engager  les  ouvriers  et  les  cultivateurs  de 
ce  village  à  faire,  pendant  la  [belle  saison,  des  épargnes  heb- 
domadaires, et  à  les  verser,  le  dimanche  matûi,  avant  l'olQce, 
dans  unexaisse  commune,  pour  former  un  fonds  qui  serait 
^stribué  ensuite  à  Noël  ;  il  s'engagea  ayec  plusieurs  riches 
propriétaires  de  ce  viHage,  à  joindre  un  tiers  en  sus  à  la 
masse  de  cette  accumulaUon  ;  chaque  consîgnataire  de  3  s&U- 
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IjDgs  recevait  de  la  sorte  fish^ings  à  Noél ,  et  dès  le  débat, 

n  obtint  pins  de  6(1  souscrtpteiirs.  (1) 

Sir  McFTton  Eden  fait  mention  de  denx  on  trois  sociétés, 
qui  prêtent  à  lenrs  me«Apes,  de  dix  à  quinze  livres  sterling, 
sur  de  boimeS  sûretés,  pour  leur  donner  les  moyens  d'acheter 
une  vache,  des  provisions,  etc.  Vvne  d'elles,  en  1795,  a  sou- 
lagé par  un  prêt  de  100  iiv.  sterl.  des  malheureux  cultivateurs 
qoi,  sans  cette  assistance,  eussent  été  entièrement  ruinés.  (2)  . 

lHous  avons  eu  déjà  occasion  de  citer  une  loctété  amicale 
devieillardt,  formée  à  Winston,  dans  le  comté  de  Durham, 
d'après  les  indications  del'évêqne  de  Durham,  par  le  révérend 
Thomas  Burgess,  et  qui  a  ■pour  objet  d'entretenir  parmi  eux 
l'esprit  religieux,  l'amour  de  la  fl^igalité,  de  l'union,  et  de  lœ 
occupera  l'étude  de  l'Écriture  sainte,  et  à  de  bonnes  lectures. 
Celte  société  met  aussi  en  commun  des  épai^es  hebdoma- 
daires. En  souscrivant  pûurun  penny  par  semaine,  ses  mem- 
bres, de  60  à  70  ans,  reçoivent  â  la  fin  de  l'année  le  double 
de  leur  mise}  de  70  à  80  ans,  le  fi-iple;  de  80  à  90 ,  le  qua- 
druple; etc.  Les  aveugles  sont  assimilés  aux  sexagénaires.  Si 
le  sociétaire  meurt  dans  l'année,  sa  famille  a  droit  à  recevoir 
la  souscription  ;  la  société  «e  compose  aussi  de  membres  ho- 
jioraires  qui  contribuent  d'une  guinée,  sans  prétendre  aux 
avantages.  (8) 

Quelques  sociétés  amicales  ont  pour  objet  unique  d'assurer 
un  secours  aux  veuves,  après  le  décès  des  sociétaires. 

Les  sociétés  amicales  composées  exclusivement  de  femmes, 
se  contentait  de  souscriptions  moins  élevées  ;  le  genre  d'as- 
sistance  y  est  à-peu-près  le  même.  Dans  presque  toutes,  au- 
cim  seèours  n'est  accordé  aux  femtoes  en  eouche,  si  ce  n'est 
à  raison  d'une  maladie  extraordinaire  qoi  serait  ta  suite  des 

(1)  To]VZ  Ie8<  rapport  de  U  atâélé  pour  ■mâiora'ile  airt  dts  pauvre*. 

(2)  Étal  du  pauvret,  1.  U.  To;«s  le  ncueH  d*t  étaiUtiemais  d'hmaake', 
t.  8,  p.  37a. 

(8)  Tojrei  le  T  rapport  de  la  sociélé  formée  à  Londres  pour  améliorer  1« 
lori  des  pautrai.  n°  47. 
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couches  ou  vleodrait  s'y  joindre.  M.  James  Cave,  danssoD 
essai  sur  les  sociétés  amicales  n'approuve  point  entièrement 
les  motifs  qui  ont  dicté  une  semblable  interdiction.  Mistriss 
Wakefleld  a  fait  counattre  un  club  amical  de  femmes  exis- 
tant à  Tottenham,  dont  les  statuts  renferment  quelques  par- 
ticularités intéressantes.  Ce  club  joint  à  l'assistance  accou- 
tumée, une  sorte  de  banque  pour  des  prêts  graùiils,  destinés  à 
procurer  des  matières  premières  ou  tout  autre  objet  produc- 
tif, et  qui  sont  ensuite  remboursés  de  mois,  en  mois  par  petites 
parties.  L.a  conduite  morale  des  sociétaires  est,  dans  ce  club, 
l'objet  d'une  atteuliou  toute  spéciale.  Des  dames  bienfaisantes 
le  protègent  de  leur  présence,  de  leurs  conseils,  de  leurs 
dons.  Il  reçoit  aussi  de  petites  contributions  versées  par  des 
eDfâos. 

1\  est  digne  des  amis  du  bien  de  participer  ainsi  aux  io- 
stitulioos  de  prévoyance  formées  par  les  hommes  laborieux; 
les  exemples  en  sont  fréqucns  en  Angleterre  :  souvent  un 
grand  propriétaire  crée  et  dote  l'institution,  pour  t'avantage 
des  habitans  de  la  localité.  On  a  vu  lord  Harcourt  joindre 
une  somme  égale  à  la  cotisatrop  hebdomadaire  du  paysan 
dans  sa  terre  de  Nuhemara,  comté  d'Oxford  ;  les  deux  mise» 
réunies  appartiennent  au  sociétaire  qui  en  dispose  à  volonté, 
sous  la  seule  réserve  que  le  bienfaiteur  approuve  ses  motife. 
Il  n'est  pas  rare  que  des  ouvriers  laborieux,  avec  leur  seule 
mise  d'un  sou  par  semaine,  aient  en  masse,  5  à  6  guinées.  La  * 
société  d'agriculture  de  Bath  a  encouragé  ces  élablissemens 
par  des  prix,  mais,  sous  des  conditions  sagement  imposées, 
telle,  p^  exemple,  que  celle  qui  exige  qu'aucune  partie  des 
fonds  ne  soit  jamais  exposée  dans  des  placemeos  en  billets  de 
loterie,  ou  autres  emplois  soumis  à  des  chances. 
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Soeiitii  tUiecoun  mutueU  tn  d'autre»  coMréa  de  fEwvpe. 

Les  société^  d'assistance  mutuelle  de  la  Hollande  sont  fon- 
dées sur  un  principe  analogue  à  celui  des  friendly  lociette* 
de  l'ÂDgleterre ,  comme  elles  paraissent  être  nées  de  causes 
analogues.  Mais  elles  se  composent  chacune  d'an  bien  plus 
grand  nombre  de  sociétaires  ;  le  terme  moyen  de  leur  nombre 
et  de  3000  environ  (1).  En  1827,  on  comptait  plus  de  34o  de 
ces  ëtablissemens;  la  seule  ville  d'Amslerdam  en  possédait  65, 
celle  de  Rotterdam  39.  Cependant,  des  provinces  entières  ne  les 
avaient  point  encore  adoptées  à  cette  époque  (2).  Près  de  72 
miUe  individus  faisaient  partie  des  sociétés  de  la  Hollande 
entière.  Les  revenus  se  composaient,  en  partie  du  produit  des 
propriétés,  en  partie  de  mises,  de  coniributions  et  d'amendes. 
Plus  de  13,000  individus  avaient  été  secourus  ponr  maladie; 
2400,  pour  inhumation. 

Les  sociétés  hollandaises  mettent  aussi  les  frais  pour  les  fu- 
nérailles de  leurs  membres,  à-peu-prés  au  même  rang  que 
l'assistance  pendant  la  vie,  et  elles  se  rencontrent  en  cela, 
sans  le  savoir,  avec  les  confréries  de  la  capitale  du  inonde 
chrétien.  Non-seulement  la  première  de  ses  dépenses  s'élève 
presque  à  la  moitié  de  la  totalité  des  frais;  mais  on  troufe 
ime  province,  celle  de  Zélande,  où  les  sociétés  n'ont'  d'autre 
objet,  que  de  pourvoir  à  la  sépulture  des  membres  qui  les  com- 
posent ou  des  épouses  de  ceux-ci. 

Les  frais  d'administration  sont  assez  considérables;  ils 
montent  à  près  d'ub  dtuème  des  dépenses  totales.  Le  montant 
total  des  secours  distribués  dans  l'année  s'élevait  au-delà  de 
300  mille  florins. 

(1)  C'eit  GiiTiron  viiiEl-Hleui  foi*  le  lèrme  mojei^dei  lodétét  uoicalet  da 
l'ÂDgleterre. 
(3J  Celle  de  Groniiigue^  de  Drendie. 
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Une  société  hoUaDdaîse  d'assistance  mutuelle  fait  pour  ses 
membres  un  véritable  office  de  dispensaire!  elle  envoie  au 
malade  un  médecin  ou  un  cbirurgien  ;  elle  lui  fournit  les  mé- 
dicamensi  elle yjoint  souvent  un  secours  en  argent. 

Plusieurs  de  ces  sociétés  possèdent  un  patrimoine,  des  pro- 
priétés foncières;  elles  s'alimentent  d'ailleurs  par  des  mises 
par  des  contributions  ordinaires  et  extraordinaires,  et  par  de» 
amendes.  Les  contribHtions  ordinaires  sonlou  hebdomadaires, 
ou  mensuelles;  leur  montant  pour  l'année  entière,  est,  terme 
moyen,  d'environ  4  florins  par  sociétaire. 

AAmsterdam,  en  1827,  sur  9000  sociétaires,  2500  avaient 
été  assistés  à  titre  de  maladie;  230  avaient  été  inhumés  aux 
fiais  des  sodélés  ;  la  masse  entière  des  secours  distribués 
par  elle,  dans  cette  ville,  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  67,000 
florins,  pour  l'année. 

Les  caissesdevenves  sont,  euHollande,  une  classe  spéciale 
d'élablissemens  de  prévojance  ;  elles  y  sont  très  anciennes  et 
multipliées;  on  en  comptait,  en  1827,  vinp-sii,  dont  la 
plupart  ont  une  sphère  d'opération -assez  étendue;  car,  leur 
correspondance  s'étend  souvent  dans  d'autres  villes  que  celle 
où  siège  lenradministration.  Le  plus  grand  nombre  est  6x<à 
Amsterdam.  Le  nombre  des  personnes  auxquelles  eUes  pré- 
lent  leur  assistance  dépasse  treize  mille.  Leurs  capitaux  réu- 
nis montent  à  près  d'un  million  de  florins  dont  la  presque  to- 
talité est  placée  dans  les  fonds  publics.  .Eues  acquittent  an- 
nuenement  pour  plus  de  225,000  florins.  Le  gouvernement 
s'occipe  de  leur  desUnée  avec  une  juste  ioilicitnde,  et  les 
soumet  à  une  surveillance  qui  est  aussi  une  protection,  parce 
qu'elle  est  une  garantie  pour  les  intérêts  dont  elles  sont  dépo- 
sitaires. 

La  Belgique  a  adopté  les  associaUons  de  secours  mutuels, 
mais  non  les  caisses  spéciales  pour  les  veuves. 

On  comptait  en  Belgique,  vers  1827,  plus  de  120  caissejde 
secours  mutuels,  pour  les  cas  dé  maladies  et  les  frais  d'en- 
lerranenl.  12,000  individus  au  moins  y  participaient  ;  'sur  ce 
m.  j 
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■omkpe  pise  de  AOM  avsiest  reçu  le  secours  de  maladie  ;  le 
seeoars  âlnhnmattoR  arail  été  accordé  poor  environ  300  ;  le 
nuRiiaat  des  secours  s'âevalt  à  près  de  30,000  florins;  les 
charges  et  frais  d'adiniaîstnrtiott(,  à  6000.  Ma»  les  secours 
po«r  inhamalion  ne  représentaient  gnère  que  la  septième 
partie  des  secours  pour  mMadie. 

La  province  de  Liège  ne  possédait  alors  aucune  de  ces  so- 
ciétés ;  on  en  comptait  seulement  quatre  à  Bruxelles,  ancime 
dam  la  province  du  Brabautmérîdioiial.  ' 


Dei  eaïjia  dta  -vatTet  el  det  orpheBni ,  et  Ja  caiiiu  pour  Ut  malade ,  en 
AUtwuigiK ,  ÊM  SKÙte  el  en  hâta. 

Depuis  les  travaux  maihénMrtiqnee  df^niier,  les  caisses  de 
veuves  se  sont  fort  nvultipliées  dans  le  nord  de  l'AIlonagoe. 
L'exemple  a  été  donné  d'abord  par  les  classes  les  plus  éclai- 
rées de  la  société.  Les  pasteurs  de  BeHin  avaient  déjà  établi  . 
une  caisse  A&  veuves  pour  leurs  femmes,  dès,  163&;  les  pro- 
f^seurs  de  Gceltingue  en  fondèrent  une  semblable,  en  i7k3. 
Les  gonrememens  ont  favorisé  et  quelquefois  doté  ces  éta- 
bUssemens;  c'est  ainsi  qn'ea  Prusse,  aa  a  affecté  les  pro- 
-duits  de  la  loterie  à  la  caisse  des  militaires. 

Kritter,  à  Gœttingue,  ai^lié  les  résultats  obtenus  par  Tex- 
périence  dan»  on  grand  nomliM  de  caisses,  spécirieraent  en 
Prusse,  en  Danèmarli^  dans  le  Hanovre  (I);  H  a  exposé 
les  avantages  de  ces  ^ablissemans;  il  a  signalé  les  dangers 
auxquels  ils  sont  exposés  quand  ils  r^osMrt  txa  de  fïttiEses 
bases  ;  il  a  essayé  de  résoudre  les  questions,  qu'elles  font 
naître,  et  a  cratribué  puissamment  à  leur  pnqtagation  (2). 
Ce  sujet  a  été  traité  ^lenent  par  TetenS  à  Leipzig,  par 


a  pubUéi  en  1777,  l'ili  et  J7S0. 
I)  BUmidnt  pnbUJi  «a  17es. 


Cjjii—  >u  xaomy  ounLnn,  ne.  t| 

(^0i1k«r  à  B&wboHtg,  par  Kantes  (1),  par  Fon  (î>«t  par 
Sosanilck,  daas  ««  célMire  ouvrage  sur  les  loâs  asaign^M 
parb  Providence  ii  feepèee  humaÎBe.  (S) 

t^  cais&es  dqs  veavet  aoat  alimeatëes,  co«ae  celles  dei 
sociétés  de  prévoyance,  par  des  eapitasx  versés  et  par  dee 
eotisaiions  périodiques. 

It'asMsUace  ttl  ppopcrbwnée  : 

If  Al'ftge  danatt  et  dfl  lafeiane,  auraoueatde  lasoua- 

i'KUi  probabilii^  du  déete  de  l'im  et  de  l^ntror 

&°  A  U  qaotité  de«.veffUi«eBS. 

y^qiérienee  a  montra  (pie  l'applkatkw  dea  lablea  de  moi*- 
tltit^e'jF  troMve  auMiifiéfl, 

J*  Ed  ee  fta«  tea  ft^Muea  eo  faveur  desqudles  flnstitatltw 
cal  fonaée,  joulsaeDl  ^n^raleineot  d'une  bonne  sMté  ; 

S''  En  ce  que,  cbez  les  fsowifs,  la  mortalité  s'afibibUt,  après 
le  wnpa  de  la  fécoadltë; 

8^&i  ce  qu'au  contraire,  advvent  l'apparence  de  santé  du 
nart«&ttronpeuse;  soa  prédécès,  ainsi,  plus  fréquent. 

KritWr  a  proposé  la  base  suivante  : 

Supposant  une  caisse  formée  par  3000  ménages  sonscrîp- 
teurs, 

Où  l'âge  moyen  des  maris  Sûk  de  40  ans; 

OeJui  des  femmes  de  32  ; 

Et  qui'  reçoive  uinuellenient  200  nouveaux  souscripteurs  ; 

Dès  que  le  premier  aura  atteint  50  ans,  on  aura  trois  fem- 
eam,  peasionuairea,  sur  6  souscripteurs.' 

Les  caisses  des  veuves  ont  été  aussi  exposées  à  quelques 
critiques  ;  on  a  révoqué  en  doute  leur  utilité  ;  elles  ont  beau- 
coup souffert  en  Allemagne,  au  milieu  des  désastres  qu'ont 


(1)  Thiorie  lia  çautei.  det  veuvei:  1761. 

(2)  ÉclBirciuemeDS  sur  ktélablisicmens publics,  calculés  lousia  dii 
de  LéxiEuler:  1782. 

fi. 
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entraînés  les  guerres  du  commeDc^nent  de  ce  ^ècle,  et  leurs 
fonds  n'ont  pas  toujours  été  respectés.  Le  mérite  de  cette  in- 
stitution  est  saus  doùie  subordonné  au  choix  des  bases  adop- 
tées ;  mais  il  ne  saurait  être  contesté,  lorsque  les  condilioQS 
en  sont  sagement  combinées. 

L'Allemagne  méridioualo  n'a  pas  tardé  à  s'approprier  ces 
vues  d'une  prévoyance  inspirée  par  les  sentimens  de  famille. 
Une  caisse  générale  des  veuves  et  des  orphelins  avait  été  fon- 
dée,'dès  1756,  à  Siuttgard,  pour  le  grand-duché  de  Wùrtem- 
bei^;  après  avoir  subi  les  suites  fâcheuses  des  circoosiances, 
elle  a  été  rétablie  en  1817.  Des  caisses  ^éciales  ont  été  éri- 
gées pour  diverses  classes  de  la  société  dont  les  membres  se 
sont  à  cet  effet  associés  entre  eux;  les  ecclésiastiques  protes- 
tans,  les  instituteurs,  les  militaires,  les  employés  ont  princi- 
palement adopté  ce  mode  d'assistance  mumelle  :  an  30  juin 
1830,  la  caisse  des  employés  payait  des  pensions  à  Sih  veu- 
ves, et  à  &13  orphelins.  Une  caisse  privée  avait  été  ouverte  la 
même  année  à  Roltembourg  ;  elle  était,  formée  pv  actions  j 
elle  comptait  AdS  actionnaires,  et- possédait  un  capital  de 
'  '78,573  florins,  et  pensionnait  15  veuves,  par  une  somme  an- 
nuelle et  totale  de  740  Borins. 

Le  grand-duché  de  Bade  possède  aussi  des  caisses  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  des  employés  civils  (1) ,  des  ministres 
du  culte  évangélique,  des  maîtres  d'écoles  et  des  iostitn- 
(eurs.  (2) 

(l)  La  sociélf  est  tolonlaire;  la  peniioQ  nt  iDdépendui'e  de  cdlo  qui  est 
injée  par  l'étal  ;  elle  eil  cocTopondaiite  i  11  mise. 
Sur  IQOfloriiudetnileiDeDti 
Xi  niu  umuellc  «ii  de  1  Bor.  SO  kr.      et  la  veuTe  rejoit  IC  flor.    30  kr. 

SnrlOOO ISflor.  1S6 

SurSOOO 46  4flS       et  ùnn  d« 

«aile.  — Uoyennint  uiN  mUe  tupplémeDiaire,  on  UMinaitui  un  letounaus 

(3)  Lei  peiuiaiu  dei  veuves  muI  de  80  k  40  flatàiu. 

Vu  mcript  du  pand-duc  du  18  juin  1812,  >  fimdé  une  nouieUe  cùjm 
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À  Maobeini,  tt  Gurisruhe,  à  Hambouif,  etc.,  on  a  fondé 
auBSi,  sous  le  titre  de  cause»  det  morU  (Sterbe-Catten),  des 
sociétés  qui  ont  pour  objet  de  fournir  une  somme  à  la  mort 
d'nn  sociétaire  en  faveur  de  sa  veuve,  de  ses  enfans,  ou  des 
personnes  qu'il  désigne.  Le  nombre  des  sociétaires  est  géné- 
ralement illimité;  leur  admission  est  libre.  Certaines  coodi- 
tioBSSont  cependant  exigées  de  ceux  qui  se  présentent.  Ainsi,' 
ils  doivent,  par  exemple,  appartenir  à  un  culte  chrétien,  vivre 
de  leurs  propres  ressources,  résider  dans  la  ville  où  la  caisse 
est  fi)Qdée ,  être  majeurs,  ne  pas  être  âgés  au-delà  de  30  ans,' 
jouir  d'uD  bon  état  de  santé  an  moment  de  la  réception.  On 
eu  excJuI  quelquefois  les  domestiques  et  les  compagnons 
ouvriers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  bourgeois,  ou  du  moins 
admis  à  l'exercice  du  droit  de  protection,  selon  les  insiîlulions 
municipales.  (}) 

Il  existe  aussi,  eu  Allemagne,  des  sociétés  de  prévoyance 
dont  les  membres  stipulent  pour  eux-mêmes,  en  cas  d'acrâ- 
deus.  Il  en  avait  été  fondé  une  à  Hambourg,  au  commen- 
cement de  ce  siècle ,  il  s'y  est  formé  surtout,  des  caisses 
pour  se  procurer  le  traitement  gratuit  en  cas  de  mafetdie.  Le 
plus  souvent  l'objet  de  la  cotisation  est  d'assurer  aux  dépo- 
sans  l'avaotage  d'être  reçus  et  traités  dans  luie  maison  de 
santé.  L'institution  de  prévoyance  se  combine  ainsi  avec  le 
système  des  hôpitaux  payans,  dont  qous  aurons  occasion  de 
nons  occuper  dans  hi  3'  partie  de  cet  ouvrage.  En  d'autres 
cas,  le  sociétaire  est  soulagé  à  domicile.  L'exemple  d'un  éta- 
blissement formé  snivantla  première  de  ces  deux  combinaisons, 
est  dâ  à  la  sollicitude  d'un  prélat  ami  de  l'humanité;  d'Erlhal, 


a  d'école  qui  ne  font  poim  partie  d«s  iuodalion«  lîbrei,  «l 
a  lOecté  uD  capilal  de  20,000  florinapour  le>  DMÎUei  calholiquei,  el  de  10,000 
'  poDT  Ici  proteaUm. 

(1)  Toyez  en  particulier  pour  la  caiue  dea  mort»  de  KarUnihe,  la  «laluli 
approwTèieii  183Sct  ]  837,  et  let  compta  pubKém  1S31. 
El,  pour  Hamltosi^,  le  statut  publié  eu  tSOS. 


friBoe-«Tdque  de  Wuricboflrg  et  d«  BsBiberg  (1) .  En  1785,  -il 
fMda  une  caisse  liée  à  l'iidpiial  JulUu  de  Wârubooi^;  ea 
17&9,  il  éleadjt  cote  inuluiiOB  i  fiambei^;  les  persoaaes 
de»  deux  sexss,  mayeanant  uuecolisatioa,  délenninée  obti^r- 
neut  le  droit  d'être  soirées  gratuitement  en  cas  de  maladie. 
C'est  une  sorte  d'assurance.  <te  peut  aussi  en  procurer  l'avatt* 
tJge  à  des  tiers.  L-es  deoie^Hee,  ont  été  «a  lâOl ,  dau  les 
mêmes  villes,  l'ol^t  d'une  foiidAtion  spéciale)  les  misefi  y 
sont  versées  par  les  m^tres.l^  vwt,  par  les  comptes  p«blîé« 
par  ces  établissemeos,  que  la  caisse  paie  à  fkâpiial  pour 
cbaque  malade,  de  ii  à  30  kreuuers  par  aenaine  ;  qae  la  oor 
tisation  est  calculée  à  raison  de  là  kr.  par  trimestre  seul»- 
neot,  ou  de  5  deniers  par  aetnaÏDe.  120  malades  environ, 
étaieoi,  en  1787,  vers  l'époque  de  la  fondation,  traités  de  cette 
manière;  la  dépense  s'élevait  àS30  florins,  pour3030  journées, 
M  était  à-peu-^rès  couverte  par  le  produit  des  cotisaticws. 

Cet  utile  exemide  a  été  bieutdt  iuité  en  Bavière  (3},  et  s'est 
successivement  propagé.  D'autres  villes  ont  adopté  le  der^ 
nier  système  qui  se  rapproche  davaatage  de  celui  des  <«• 
cie'le'i  asnicalet  d'Angleterre.  Ainsi  la  caisse  des  malades  de 
Karisrulie,  par  exemple,  fait  traiter  les  sociétaires  à  éouâ- 
cile.  Les  statuts  de  cet  établissemwit  méritent  à  plusioura 
'  égards,  d'éd«  cités  pour  modèle  :  à  ^jaelques  antres,  il  tttte 
un  contraste  singulier  (3).  Il  admet  à  la  cotisation  toute  per- 
sonne majeure,  bomiéie,  et  ctu-étieDiie  ;  mais  il  ne  re^k  m 
les  domestiques,  ni  les  ouipagnoas  ouvriers  qvi  «e  jovissent 
pas  de  la  ttourgeoisie,  <m  du  moias  du  Jrmt  tk  prvUvtmm. 
Va  Uers  put  souscrire  pour  la  personne  à  laquelle  il  veu 

(1)  Vojez  le  'jnagasin  dt  Galtbtgue  pour  les  ptawres,  et  pour  l'iadustrie, 
j^r  Iflputeur  Wngeiauuit  1380,  t.^,  V  parlie,p.  IM. 

rk9>aaa,  annal:  iralit:  mtiUcocUnici,  L  i*'p  y-  U  à  VI- 

L'encyclopédie  deKrdoitz,  t.  47. 

iX  Tojez  SUerbeU  Âhltandloag  Hier  ojgiaalieke  Jrmat-  m 
pflege,  Munich,  1813.  ia-4.  pi.  180. 

(3)  Tojez  les  «UluU  puLliû  mu  U  iMB-Aix  14  jtûUct  1818. 
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foire  4^1  bien.  Le  souscripteur  paie,  es  eairaDt,  uae  première 
mise  de  deux  Oorins  au-dessous  de £0  ans,  de  a  florins  à  M; 
mais  c|ui  augmente  au-delà  de  cet  Âge,  de  deux  flOTins  tout 
les  5  ans.  Il  paie  en  outre  tous  tes  3  mois,  une  cotisation  de 
&5  kreuteers.  Il  reçoit  eu  retour  (stais  seulement  ^tiuid  la 
maladie  le  coutralut  à  garder  te  lit  ou  la  cbambre),  par  se- 
maine, savoir  f 

les  premières  semaioes 5  floriut. 

Si  la  maladie  dure  plus  de  13  leinunï). ...     3 
Si  die  dnre  plna  d'un  an 1 

Les  frais  de  couches  ne  font  point  partie  de  cet  abonne- 
ment;  on  y  comprend  seulement  ceux  d'une  maladie  qui  aiv- 
viendrait  pendant  les  coucbes  ou  en  wrait  la  suite. 

lies  sociétaires  reçoivent  )e  secours,  mànK  s'ils  sont  ab- 
sens,  au  lieu  où  il  se  trouvent.  Le  sociétaire  absent  peut  con- 
server ses  droits,  en  remettant  à  sou  retour  le  montant  des 
cotisations  échues. 

Le  sociétaire  qui  néglige  pendant  &  semaines  de  verser  sa 
cessation  est  exclu;  mais  il  peut  être  f'éiotégré,  eu  versant 
dfi  nouveau,  ciuame  à  sa  première  réception. 

U&  représentans  élus  forment  l'assemblée  générale  qui  se 
réunit  une  fois  tous  les  deux  ans,  et  celle-ci  nomme  une  com- 
mission de  16  membres,  qui  administre  la  société.  La  réunion 
est  soumise  à  l'aoïorité  du  gotivernemeut. 

Le  malade  pour  obteAir  les  secours  doit  produire  un  oo^ 
tificat  indiquant  : 

1"  Sou  nom  et  son  état, 

S"  La  nature  de  la  maladie, 

S"  Le  jour  où  le  médecin  a  été  aj^kelé, 

h"  La  durée  de  la  maladie,' 

fi°  Si  l'assistance  du  médecin  a  été  continue, 

fi"  Si  le  malade  a  été  obligé  de  garder,  soit  le  lit,  soit  la 
Aunbre, 

T  La  date  du  rétablissement. 
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Les  sociétés  d'assistance  mutuelle  semblent  être  aujour- 
d'hui peu  répandues  en  AHeiriagD&.  Les  caisses  des  veuves , 
les  caisses  des  orphelins,  les  abounemens  avec  les  hôpitaux 
et  les  hospices,  enfin  les  tribus  ou  communautés  d'arts-et- 
métiers,  en  tiennent  lieu  a  beaucoup  d'égards.  Cependant 
cette  institution  y  est  fort  ancienne.  Dès  156S,  nous  y  dëcou- 
TrODS  des  caisse;  fraternelles  (  Knappuchafia-Catsen,  Brtt- 
der-Ca»»ert),  établies  entre  les  ouvriers  employés  dans  les 
bofo  et -forêts,  entretenues  eu  partie  par  les  épargnes  des 
contribuans,  et  servant  à  les  assister  en  cas  de  malheur.  (1) 

En  Suisse,  pays  d'institutions  essentiellement  municipales, 
où  la  plupart  des  liens  socianiL  conservent  encore  la  forme 
de  l'assistance  mutuelle,  oii  la  commune,  les  tribus  garantis- 
sent leurs  membres ,  l'idée  des  sociétés  de  prévoyance  de- 
vait se  produire  d'elle-même.  Les  caissé's  pour  les  veuves 
s'y  sont  naturellement  formées  surtout  au  sein  de  la  bour- 
geoisie, et  se  sont  répandues  dans  la  plupart  des  villes  ;  les 
hommes  de  travail  qui  ne  possèdent  point  les  droits  de  la 
bourgeoisie  et  qui  ne  peuvent  être  admis  dans  les  tribus,  se 
trouvent  placés,  en  Suisse,  comme  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué, dans  une  situation  critique,  lorsque  le  malheur  les  atteint, 
parce  qu'ils  se  trouvent  presque  en  dehors  de  la  société  lo> 
cale  ;  une  protection  spéciale  leur  était  nécessaire;  les 
sociétés  de  prévoyance  en  ont  offert  le  moyen.  Mais  les  mé- 
tiers inférieurs,  ponr  lesquels  cette  protection  était  surtout 
nécessaire,  sont  gënéralemeni  exercés  en  Suisse  par  des 
étrangers  qui  n'y  font  qu'un  séjour  momentané.  Ils  ne  s'é- 
ublissent  point  dans  la  même  ville  pendant  un  temps  assez 
considérable  pour  pouvoir,  soit  y  contribuer  à  une  caisse 
commune  par  des  versemens  assez  prolongés,  soîl  y  attendre 
l'époque  oCi  ils  auront  besoin  de  recevoir  les  secours  ;  ils  n'y 
vieillissent  poîni.  Qae  feront-ils  dans  cette  mobilité  conli- 

(1)  Tojcz  H.  Kiu  :  t^huck  dtrpolituehe  OEionoaiie:  Hndelberg,  1828  , 
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QHeUe?  Terseront-ils  des  mises  dont  lis  n'espéreront  pas 
profiler?  ou  bien  emporteront-ils,  à  leur  départ,  le  montant 
'des  mises  qu'ils  auront  versées?  Ce  problème  a  fort  occupé 
les  philanlropes  éclairés  dont  la  Suisse  s'honore  si  justement: 
Il  a  été  résolu  avec  beaucoup  de  sagesse  dans  la  petite  ville 
de  Vevey  si  intéressante  par  ses  institutions.  La  contribution 
est  versée  au  profit  des  ouvriers,  par  les  maîtres  dont  la  rési- 
dence est  fixe;  ils  se  concertententre  eux,  à  cet  effet,  et  retieti- 
nent  la  misesurle  salairepayé  au  compagnon;  la  contribu- 
tion ainsi  est  fixe,  constante,  au  initieu  du  changement  conti- 
Buel  des  personnes.  La  caisse  à  son  tour  assiste  tout  ouvrier, 
dans  ses  nécessités,  fût-il  même  récemment  arrivé.  Il  y  a 
société  entre  ceux,  qui  sont  partis  et  les  nouveau-venus.  A 
Lausanne,  on  a  suivi  cet  exemple.  À  Genève,  on  a  institué 
deuiL  sociétés  distinctes,  qui  ont  chacune  leur  caisse  à  part  :' 
l'ooe  pour  les  ouvriers  dont  la  résidence  est  fixe,  l'antre  pour 
ceax  qui  n'y  séjournent  que  d'une  manière  temporaire.  Elles 
cwnpient  ensemble  de  5  à  60lt  membres,  elles  sont  encoura- 
gées à-la-fois  par  l'administration  publique. 


Det  sociétés  dtprêva^anct  en  Fraiice\. 

La  pins  ancienne  société  d'assistance  mutuelle,  existant  à 
Paris,  distincte  des  corporations  d'arts-et-métiers,  est,  si 
nous  ne  noas  trompons,  celle  de  Sainte-Anne,  qui  fut  insti- 
tuée en  1694,  pour  les  ouvriers  de  toutes  les  professions.  Les 
établissemens  de  ce  genre  étaient  du  reste  peu  nombreux,  si 
Ton  en  juge  du  moins  par  cens  qui  ont  survécu  ;  car,  à  peine 
en  compte-t-on  cinq  dans  la  capitale  dont  l'origine  remonte 
an^elà  de  AO  ans.  Ils  sont  même  encore  ai^ourd'hui  peu 
multipliés  dans  certaines  parties  du  royaume.  Paris  en  ren- 
ferme a^joardliui  an  nombre  assez  considérable.Uneréunioo 


quable  par  ht  sagesse  ,  la  parUé,  et  la  peraévérMice  de  sbm 
Taes ,  X  eu  le  mérite  «le  s'oocopor  la  prenière,  disons  ■iiiil,  . 
s'est  occupée  pre6(|«e  seaèe,  d'cncoarager,  de  guider,  de  pra»- 
pager  cessociétés;  elle  les  a  eatonrée&d'uae  tutelle  beoërole 
et  salutaire.  Paris  en  comptait  33S,  enviroB,  eu  1837  (1),  da 
HKMDS  qui  se  soi^K  fait  connaître,  et  qui  epéreut,  iBstitaées 
sons  des  noms  divers,  avec  des  coflâitioBSBoa  moÎBs  dtvcnes. 
Les  sociétés  de  prévoyance  ou  d'assistance  mutuelle  exi»- 
tant  à  Paris,  sont  toutes  composées  d'ouvriers,  mais  ellea  s« 
divisent  en  deux  classes  fort  distinctes  :  les'uues  remissent  des 
ouTilers  d'une  même  professiim;  les  antres,  de  toute  profes-  . 
•ion  iodifféreouBent.   Les  seocmdes  stml  les  moins  b«iii- 


Le  nombre  des  sociétaires  vaiie  de  16  à  1M4  ^i)  ;  la 
Boyenne  est  de  70  environ;  par  société.  Celles  connnes  en  ee 
nomeni  reaferment  un  sombre  total  d'environ  15  à  16,000 
membres  (S).  Mais  nn  quart  de  ces  soci^és  ne  réuarasem 
pas  SO  membres  (A);  il  est  iHpossUtle  que  des  associatwH  si 
peu  nombreuses  puissent  faire  aucune  application  solide  des 
calculs  de  probabilités,  et  qu'elles  garantissent  aucun  secours 
avec  une  certitude  quelconque. 

En  classant  ces  assoéiaiions  d'après  les  professions  exer- 
cées par  leurs  membres,  on  trouve  pour  1837,  les  résultats 
suivans  : 

(1)  L>  sodélc  philaQ  tropique  en  publie,  chaque  année,  le  tablem,  avec  It 
compte  i-GDdu  de  se>  propret  opéiatioDi  [voir  tê  compte  randu  de  1837]. 
(S)  La  Mciéti  on  bourse  muiltiire  des  ouvriers  foulaiii-âiapelïeM;  el  ce 
«  que  lei  mmp^MM  da  4«<«ir  M  ton!  riams  paarb 


(4)  Sur  238  couwai,  M  nict  patatiBiliT'é  la  amim  M  lew»  mMilwi.. 
Le  Domlm  coonu  des  membres  <}ui  compaieiU  les  aulrea,  a'élèfe  à  eaùrm 
16,000.  £d  auppocaDt  que  celles  qui  u'oitl  point  &it  coumître  ce  noabn^ 
«Hen  iPnne  force  à-peu-près  seoAlaliIe,  on  pourraient  nippoier  t7,000  »o- 
(MlMfei  panieipat  k  tpi  insiHaiioiii  au  aeim  de  la  capîtate. 
.  (4)  n  es  «t  Mte»  W  ^  ata  iAmmhm  p»  M. 


socttiEift  Bi  nivùxum  âr  f&uNat. 
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40 

435 
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Menuisier),  â>éiiisle>  et  ouvriers  en  iMiis  (î). 

TuiDeurs.mÉgiuieraetaulTeioaTr.  rorlecuir. 

Outrierj  ea  bàlimens,  de  tout  «are  (4) 

OaTtien  ma  \a  porti,  peneUi,  forts  de  la 

(>jien...v!vr7...rrT.    ;■': 

(1)  nmiaifi  Seatre  elle*  exdueol  le«  itals  iiualubres,  «Hume  ceux  où  Toft   ' 
«Mpirie  le  Bmnre,  oà  l'on  inmùDe  le  cuitre^  et  cem  qui  exposeal  à  ^od^ 
qom  impn  piatiaifiett,  oonae  lu  Mifain,  lu  «iMwam,  Iv  (k^ipen- 


(2)  Fliuieun  de  ce*  lodétéi  n'ont  pu  Eùi  ooBDftîm  le  nombre  it  Un» 
(Oraetairea.  Ou  d'i  porté  A  la  3'  colonoe  que  le  nombre  des  Mtcièlaires  qui«Bt  ' 
ét£  indicés. 

WtMconiptpioindu  dertdrwMMt  rtunb  am  lion-lioDrùers,  et  t^ed  m 
«pri  a  porté  à  un  diiBre  aiusi  életé  le  nombre  dea  tocl^uire». 

(2)  Yajet  la  note  3. 


■h,GtH)glc 


9i  8KCOHDX  PABTIE.    UVKE   II.    CBAP.   II. 

On  est  frappé  de  voir,  parce  tableau,  que  les  professions  qui 
fournissent  le  pins  grand  nombre  de  membres  a  ces  sociétés 
(proportion  gardée  au  nombre  des  individus  exerçant  une 
profession  déterminée),  sont  celles  où  il  règne  le  plus  d'in- 
struction ;  les  imprimeurs  y  occupent  le  premier  rang.  Les  ' 
professions  qui  au  contraire  leur  donnent  proporlionnelle- 
ment  un  plus  petit  nombre  d'associés,  sont  précisément  celles 
qui  figurent  en  première  ligne  sur  le  tableau  des  indigens.  Il 
a*existe  point,  à  Paris,  de  sociétés  pour  les  tailleurs,  ni  pour 
les  journaliers.  Cette  observation  concorde  avec  celles  que 
vont  nous  suggérer  les  caisses  d'épargnes ,  dans  l'un  des  cha- 
pitres suivans. 

On  voit  avec  intérêt,  dans  le  nombre,  6  sociétés  de  pré- 
voyance mutuelle  fondées  par  des  israélites.  Il  en  est  une  , 
digne  d'un  intérêt  particulier,  qui  est  de  pure  bienfaisance.  (1) 

On  remarque  aussi  qu'il  en  est  deux  qui  se  composent  ex- 
clusivement de  femmes  :  l'une,  sans  disliriciion  de  professions 
qui  compte  &$  membres;  l'autre,  pour  les  ar's  graphiquet, 
dODl  le  nombre  est  inconnu. 

Il  est  pénible,  mais  utile,  de  signaler  les  symptômes  quï 
annoncent  l'imperfection  dont  est  empreinte  la  constitution 
de  ces  sociétés  ;  32  d'entre  elles  se  sont  dissoutes  dans  ces 
derniers  lemps,  et  5  dans  la  seule  année  1837.  21  n'ont  plus' 
fourni  de  renseignemens.  depuis  1829,  et  ont  peut-être  subi 
le  même  sort. 

La  plupart  de  ces  sociétés  s'étant  formées  spontanément, 
D*ont  pu  s'inspirer  que  par  leurs  bonnes  internions,  et  n'ont 
pu  consulter  ni  le  calcul,  ni  l'expérience.  Aucune  loi,  aucun 
acte  du  gouvernement  ne  sont  venus  leur  assurer  une  protec- 
tion, leur  donner  des  règles  ou  des  garanties.  L'administra- 
tion locale  s'est  seule  informée  de  leur  existence,  pour  les  au- 
toriser, pour  les  seconder  trop  faiblement  sans  doute.  On  ne 
saurait  donc  s'étODnw  que  d'abord  elles  aient  procédé  sai- 

[1]  Elle  porte   le  non  lUi  lirailHti  amii  Hu  traraU. 
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-vaot  des  modes  très  difTéreas,  qu'elles  se  soient  donné  des 
constiintions  imparfaiies.  La  société  philanln^ique»  dn  mo- 
ment où  elle  a  pu  entrer  en  correspondance  avec  elles,  les  a 
averties ,  les  a  aidées ,  dans  la  rérormation  de  leurs  phps. 
En  provoquant  la  formation  de  sociétés  nouvelles ,  eHe,ienr  a 
offert  des  directions  sagemept  méditées.  Elle  a  désigné  Ttm 
de  ses  membres  pour  communiquer  en  son  nom  avec  elles. 
Les  sociétés  de  prévoyance  qui  veulent  jouir  de  cet  honorable 
patronage  remettent  cbaque  année  leor  état  de  situation  à  la 
société  philautropiqae;  elles  lui  proposentleurs  doutes;  elles 
recoul^Dt  à  elle  dans  leur  embarras.  Toutefois,  dans  cette 
correspondance,  librement  et  inégalement  suivie,  on  a  acquis 
la  conviction  que  Kdélàut  d'expérience  et  de  calculs  a  géné- 
ralement entraîné  ces  sociétés  à  des  concessions  qu'il  leur  a 
été  ou  qu'il  leur  sera  impossible  d'accomplir.  (1) 

Les  avocats  du  barreau  de  Paiis  ont  offert  à  la  société  phi- 
Jjiotroplque  de  donner  gratuitement  leurs  avis  sur  les  litiges 
Iqni  s'élèveraient  dans  le  sein  des  associations  Aé  prévoyance, 
et  de  les  terminer  ainsi  par  la  voie  de  l'arbitrage  ;  de  jeo- 
nes  jurisconsultes  se  sont  acquittés  de  ce  paisible  ministère, 
avec  un  zèle,  une  sagesse  qui  ont  été  dignement  récompensés 
par  le  succès.  Ces  conseils  sont  trop  souvent  nécessaires,  à 
cause  de  l'imperfection  des  statuts,  qui  laissent  les  droi^  dans 
rincertitude ,  ou  qui  donnent  ouverture  à  la  IVaude. 

Les  rétributions  acquittés  par  les  sociétaires  sont  générale- 
ment mensuelles,  et  roirient  entre  1  fr.  et  2  tt.  90  c.  par  mois; 
on  droit  d'admission  est  aussi  payé  à  l'entrée. 

La  i^upart  de  ces  sociétés  ont  des  capitaux  placés.  âS  d'en- 
tre elles  possèdent  aussi  de  &  à  10  mille  francs  ;  ha,  de  10  à 
SO  mille  fr.  ;  16,  de  SO  à  30  mille  ;  six  de  30  à  &0  mille  fi*. }  et 
3  au-delà  de  40  mille. 
Les  secours  garantis  sont,  dans  toutes  ces  sociétés,  destbés 

(IJ  Tojei  k  pogremmc  pnblié  pir  ta  Société  philutlnipiijue  de  Pwu  poi» 
on  prix  proposé,  sut  1e<  but»  et  les  condltioiis  d'iuocittjons  tippticililet  «a* 
tNiété*  ie  teeonri  mutud*  et  de  piérofUicc,  Mnsla  date  du  37  férrier  18U. 
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à  la  maladie  et  à  la  TÎelHesse.  Dans  nn  grand  nombre,  Ils  M- 

tendeot  aussi  à  la  veuve  et  aux  orphHiDs. 

Le  secours,  en  cas  demaladie,  estde  Ifi-.  Jt&c.àâfr.  Me. 
par  jour,  ou  de  3  à  9  fr.  par  semaine  ;  il  est  ordinairemest 
linilté,  dans  sa  durée,  i  3  Btois;  les  pensions  anx  vl^Ilards  et 
«HX  infirmes ,  s'élèvent  de  18*  à  MO  fr.  par  an  ;  les  vieillards 
y  s(»>t  ordinairement  admis  &  l'Ige  de  65  ans.  Les  secours  al- 
hniés  à  la  veuve  et  aux  oq^elins  se  proportionnent  à  la  dta«e 
du  séjour  qu'a  foit  dans  la  société  le  membre  défont. 

On  a  soin  de  ne  point  teis|er  participer  as  secoilrs,  le  soci^ 
tain  malade  on  blessé  par  suite  d'iatempéranee,  de  d^auehe, 
de  provocation,  on  de  rixe  volontaire.  Une  cotïsau'oD  extra- 
ordinaire est  imposée,  la  radiation  peut  même  être  p-o- 
Boncée,  dans  certains  cas  d*i»conduite ,  prévus  par  leurs  ré- 
glémeiis.  Ces  institutions  exercent  ainsi  dans  leur  sein  BBfl 
espèce  de  surveillance ,  de  discipliue  morale. 

Un  certain  nombre  dlnspectenrs  pris  parmi  les  sociétairM, 
sobc  chargés  du  service  actif  |H-ès  des  malades,  et  du  soin  de 
prendre  des  renseignemens  sur  la  moralité  des  candidats. 

La  forme  d'administration  est  simple,  économique  :  les 
syndics  sontélusparla  société.  D'utiles  prëcaniioos  sont  prises 
pour  prévenir  la  discorde  entre  les  membres ,  les  dés<»-(lres 
qui  pourraient  troubler  les  assemblées,  ou  les  abus  qui  pour- 
raient les^ivre. 

Un  grand  nombre  de  ces  sociétés  se  réunissent  une  fois  l'an, 
pour  célébrer  en  coihmnn  une  cérémonie  religieuse;  plusieurs 
remettent  à  l'adminlsiratioi)  des  secours  pnblics  un  tribot 
pour  concourir  au  soulagement  des  malheureux  qui  leur  sont 
étrangers. 

Les  sociétés  de  prévoyance  formées  à  Paris,  ne  comprea- 
nent  point,  comme  les  sociétés  amicales  d'Angleterre,  dans 
l'aasisunce  mutuelle,  les  fhiis  de  funérailles;  elles  n'imposent 
point  comme  celles-ci,  de  cotisation  spéciale  à  leurs  membres 
pour  les  fraig  d'assemblées  géaérales,  et  pour  les  i«pae  qui  en 
(bol  partie. 


-ii,Gi:h)(^Ic 


Ob  bb  veit  pa»  qoe  lfl«  fegmes  7  soient  adniMS ,  an  b'j 
lUcouTre  que  éeax  aociélés  spécifto  po«r  les  ftiimM;  eaUM« 
aoDl-âlles  peu  a£iBibreuse&. 

tes  mstttaiiofiK  d«  ce  geme  te  tost  répmdws  dasA  |ri»- 
sùnrs  TÏUes  nanufoeuvières  ^  royiaike  ;  mais  leur  exi»- 
leoGe  est  à  p«iifee  consue,  leur  (wgssisMioii,  leurs  effets  soU 
ignoré»Cl)-OB  ea  reacoBlre  quelquefois  daule&ctiiDpagitei; 
il  «a  existait  du  Bwins  dans  les  viUagee  â«s  environs  (te  Paris; 
mais  elles  remiissateat  ^rfincipftleinent  les  ouvriers  ea  bil»> 
meas,  «tepesés  â«  uni  tempA  pu  d'ancûiues  tradiliom,  k 
cette  aoiM  d'aHiiutce. 

Se  graves  évèuemeos  wunenat,  en  18âA,  dans  la  seeaadc 
«yie  du  royauHB^y  OQtmisen  Iwnière  l'esyMeace  dévastes 
associations  qui  pi^senteot  à  quelques  ^ards  le  caraei^ra  do 
raf£ua£iBc«  juithieUe ,  qui  en  prenuent  oiëme  le  tilre,  maiii 
dOBt  le  bat  par  la  suite  s'efit quelquefois  étenda  beaucoup  aa- 
delà  des  secéurs  «Q  cas  d'adversité ,  et  doot  la  coustitution, 
eomue  ta  oomposiiioB  ,  suit  eseeuiiellemeat  différâtes  de 
celles  qui  vienaent  d'être  iodlquées  dans  les'sociëtés  de  pré- 
Toyauce.  Ainsi,  la  société  dite  des  mutuellûie»  compreoaif 
exdusivenieat  les  cbeb  d'ateliers  pour  la  fabricaiioD  des 
.  soieries  ;  elle  embrassait  la  totalité  de  ces  chefs;  elle  les  dis<- 
Uihuait  en  sections,  sous  une  organisation  hiérarchique;  elle 
les  appelait  surtott  à  se  ceBoerier  pour  faire  valoir  I«urs  ia- 
téréts,  dans  les  stipulations  relatives  aux  prix  de  fabricatiou. 
LesHkembres  de  cette  vaste  associaiicw,  propciéuûres  de  mé- 
tiers, jouissent  d'-une  certaine  aisance;  quelques-uns  même 
possèdent  des  capitaux  considérables  ;  l'assistance  mutuelle , 
en  cas  de  maladie  ou  de  vieillesse,  ne  pouvait  être  ici  qu'une 
cbose  accessoire  et  accidentelle.  Une  seconde  association 
aassi  universelle  que  la  précëdcRte ,  mais  encore  pins  aojav 

'  (1)  M.  Villermé,  membre  de  l'Académie  des^scÎGiicesmoralesetpalitiquet, 
dsUki  tmmx  uni  élt  dcjà  û  HliUs  à  la  statûliquc,  ('«1  occupé  de  tetterr 
cbo  nir  ce  sujet  peu  connu  et  difficile  à  connailre 
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breiise,  réunit ,  sons  le  titre  de  ferrandimert ,  les  ouvriers 
compagnons  travaillaDt  sur  la  soie;  elle  a  essentiellement  un 
but  semblable  à  celle  de  la  précédente;  mais  les  cas  qui  peu- 
vent réclamer  des  secours  doivent  s'y  présenter  plus  Tréquem- 
jnent.  L'exemple  donné  à  Lyon  a  été  suivi  dans  les  villes 
où  le  m£me  genre  de  fabricatiou  s'est  étendu ,  comme  à 
Saint-Etienne,  et  s'y  est  produit  sous  les  mêmes  formes. 

Parmi  les  nombreux  services  que  rend  à  la  classe  ouvrière 
la  Société  iuduslrielle  de  Nantes,  et  qui  lui  mérite  tant  de  rc 
connaissance,  Bgure  la  création  d'une  caisse  de  secours  mu' 
tuels,  dont  elle  publie  annuellement  les  comptes.  Un  tel  pa- 
tronage mérite  d'ëtrç  cité  pour  modèle. 

Toutes  ces  associations  ne  produisent  pas  au  reste  des  ré- 
sultais dignes  d'éloges.  On  cite,  entre  autres,  des  coUsatious  et 
abns  dan^une  des  principales  villes  manufacturières  du  dé- 
partement du  Nord,  par  les  ouvriers  et  les  artisaos,  dans  le 
but  de  s'assurer  des  secours  mutuels,  qui  règlent  leurs  comp- 
tes, deux  fois  l'ao,  sur  la  table  d'un  cabaret,  k  Là,  on  met  à 
a  part  la  somme  répuiëe  nécessaire  pour  le  secours  des  so- 
a  ciéiaires  infirmes  pendant  le  semestre;  et  ce  qui  reste  de 
&  fonds  libres  se  consomme  à  l'instant  dans  un  b  auquel  Ira- 
a  ternel.  v  (1) 

Les  caisses  de  retenues  généralement  établies  en  France, 
pour  les  employés  des  administrations  publiques ,  sont  de 
véritables  sociétés  de  prévoyance,  avec  ces  modifications, 
que  l'autorité  publique  lésa  érigées,  que  la  participation 
est  obligatoire ,  et  que  ces  caisses  reçoivent  une  subvention  ' 
plus  on  moins  forte  sur  les  fonds  publics.  Ces  caisses  sont 
destinées  à  des  personnes  ordinairement  assez  aisées.  Mais 
leur  expérience  pent;ètre  profitable  aux  sociétés  de  pré- 
voyance formées  ponr  les  ouvriers.  Malgré  les  subventions 
4]n'el[esreçoiventdesfondspublicB,elleséprouvent  des  déficits 

H)  De  fw-gamtot'unt  letiaU ;  ei». ,  pw H. Emile Viucetu. Fans,  ISM, 
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toujours  croissans,  parce  que  les  calculs  d'après  lesquels  elles 
'  ont  réglé  le  rapport  des  coiisations  versées,  aus  pensions  ac- 
cordées, reposent  généralement  sur  les  tables  de  Duvillard. 
Le  mécompte  a  dît  être,  pour  elles,  enmre  plus  sensible,  parce 
que  la  classe  des  employés  est  l'une  de  celles  où  la  mortalité 
est  la  plus  faible.  Leurs  calculs  ont  été  aussi  malhenreuse' 
ment  trompés  par  les  réTOlutions  politiques  qui  ont  si-souvent 
inSkué  sur  la  destinée  de  ces-  hommes  esUmables. 


Avanieget  dts  socUtù  dt privofenet  tt  d'asiittance  mufuel/t. 

Le  nom  si  heureusement  choisi  que  ces  sociétés  portent 
en  Angleterre,  £t  le  bon  vicaire  de  Sunbury,  le  révérend 
James  Cowe  (i),  «  Celui  de  tociétég  amicale»,  a  déjà  quel- 
ce  que  chose  de  sympathique  avec  l'associabilité  naturelle  à 
«  l'homme  ;  il  excite  sa  compassion  pour  ses  semblables  en 
<c  proie  à  la  maladie  ou  au  malheur;  il  l'invite  à  partager 
M  leur  a[ilicti(in.Les  sociétés  amicales,  dit  sir  Morton  Eden(3),. 
«  sont  fondées  sur  le  véritable  principe  qui  doit  présider  à  la 
«  bienfaisance  publique  ;  celui  qui  tend  à  rendre  les  pauvres. 
a  capables  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  entretien  :  en  le  re- 
■(  connaissant,  dles  prouvent  qu'il  est  non-seulement  prati- 
«  cable,  mais  populaire.  Il  a  été  convaincu  par  l'expérience^ 
«  dU-il  ehcore ,  que  le  bien-être  de  tous  ceux  qui  ont  pris 
a.  pan  À  ces  instiuiUons  est  très  grand  ;  qu'ils  sont  rangés 
ce  dans  leur  conduite ,  dç  bonnes  moeurs ,  sobres  j  que  par 
<t  conséquent  ils.sont  heureux ,  et  des  membres  utiles  de  la 
«t  société;  tandis  que  ceux  qui  n'y  sont  pas  associés  et  qui  se 
a.  reposent  sur  les  secours  des  paroisses,  vivent  dans  la 
«  fange  et  dans  la  misère  «  sont  souvent  entraînés  à  tenir 

(1)  Sur  fital  dtt  pauprti,  et  le  moyat  dttanéliorrr.  Voj.  la  tnduclioDtt 

dliulc  RttutU  da  JlailûitmtiU  d'kumaiùU  ;  lomc  xili,  f»je  HX 
(3)  £m  des  paitrm,  ou  Hkloire,  rU>,  t.  ii,  cb.  S>  ^ 

m.  7 
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«  «ne  nmiràtM  caodaiie ,  i  gowiomc  des  dAowtow  ei 

«  -ménie  des  crtnec  ;  mrihenK -âmt  U  muottiioe  *ss«*ée  iei 
e  sociétés  àmiea)eBle8.aiirBitprée«Téft.»TheMtt&Hiig8l»f«- 
coBmtade  eesasBociaéons, 'M,  «Rivant  M  {1)  «  aflcmaeu 
«  de  la  tégislature  anglaise  ur  les  iDdigem,  depiûr  leiiS  att- 
«  tut d'ElisabeA,  n'a  produit  aount  de  bien;  roMoiinge* 
«  ment  qne  les  ûdigens  en  reçoivent  est  ppéeteox  pjor  en , 
«  et  ils  le  reeonBfiissmt  eux-iBéaies;  car  ils  se  préwntwt 
«  en  foule,  et  manifestent  ie  plus  vif  désir  de  devenir  membres 
«  de  ces  sociétés  de  bienfaisanoe  mutuelle  ». 

La  société  philanlropique  de  Paris,  doot  l'autorité  est  si 
grande  dans  les  questions  relatives  au  soulagement  de  l'hu- 
manité, et  qui  s'est  trouvée,  par  une  longue  expérience,  à  por- 
tée d'observer  les  effets  des  sociétés  de  prévoyance  dans  la  ca- 
pitale, les  recommande  avec  une  conviction  profonde  de  lenr 
utilité,  a  C'est ,  dit-elle  (3) ,  une  loterie  très  morale  où  per- 
te sonne  ne  regrette  la  perte  de  sa  mise;  se  suffire  à  soi-même 
«  est  un  rare  privilège  :  l'homme  qui  sent  le  besoin  d'un  ap- 
t<  pui,  le  oberche  dans  son  semblable;  il  reçoit,  sans  rougir, 
«  une  part  qui  lui  appartient ,  le  secours  de  l'association 
u  dans  laquelle  il  a  contribué  de  ses  économies ,  de  ses  pri- 
K  vation^ ,  au  bien  de  tons  7>. 

Le  révérend  James  Cowe  n'bésitepas  àaSlrtner  que  les  so- 
ciétés amicales  ont  évité,  en  Angleterre, le  sacrifice lîe jrfu- 
sieurs  millons  de  livres  sterling ,  qui  eussent  été  distribués  en 
secours  publies.  Les  enqiétes  faites  par  ordre  du  parlement 
britannique  ont  constaté  que  les  membres  de  ces  sociétés  ne 
se  présentent  point  aux  paroisses,  pour  profiter  de  la  taxe  des 
pauvres  (5).  On  n'a  pas  d'exemple  à  Paris  qu'aucnn .  membre 
d''une  société  de  prévoyance  se  soit  présenté  à  im  bureau  de' 
bienfaisance  pour  être  admis  aux  secours  à  domicile. 

(1)  Histoire  detpaurres,  letlre  40.  ' 

(2)  Toyei  le  programnc  cI-iIesbjs  ché. 

,'  (3)  Voyez  les  rappmrls  faits  i  la  diamu^m  d«  coiaBKiiHi«n  1817  et  1619, 
eV'e*  doïumem  i  l'appui. 
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ÎJBS  &f>ciétés  de  prévoyance  sont  de  Térîiables  caisses  d'é- 
pai^es  ;  mais  elles  ont,  sur  les  caisses  d'épargnes  formées  de 
simples  dépots  (i),  plusieurs  avantages. 

i'épai^ne,  pour  le  membre  de  la  sociélé  de  prévoyancet 
s'est  pas  facultative ,  mais  obligatoire  ;  l'engagement  est  con- 
tracté librement ,  mais  il  lie  pour  l'avenir  une  fois  qu'il  est 
contracté.  L'épargne  n'est  pas  simplement  momentanée  ;  elle 
est  persévérante ,  périodique ,  régulière  ;  son  taux  est  déter- 
miné- Le  sociétaire  qui  négligerait  de  la  continuer,  perdrait 
la  somme  déjà  mise  en  réserve.  De  la  sorte,  l'économie  de- 
vient une  nécessité,  elle  se  transforme  en  habitude.  Le  so- 
ciétaire est  appelé  à  la  pratiquer,  dès  les  années  de  la  jeu- 
nessei  d'année  en  année,  il  a  un  intérêt  toujours  plus  marqué 
à  Métré  &dè\e. 

L'épargne  confiée  à  /a  société  de  prévoyance  ne  peut  en 
être  retirée  par  le  caprice,  par  l'inconstance ,  à  l'occasion 
d'aa  plaisir  on  de  la  dissipation.  Elle  reste  invariablement 
destinée  pour  être  appliquée  aux  circonstances  fôcheuses  en 
vue  desquelles  elle  a  été  déposée;  elle  ne  saurait  éire  détom^  ~ 
née  de  ce  but.  La  veuve,  l'orphelin  n'ont  point  à  craindre 
que  le  bienfait  leur  échappe;  le  secoiu^  est  acquis  au  vieillard, 
au  malade. 

Si  un  malheur  inopiné  frappe  le  sociétaire ,  avant  que  ses 
épargnes  aient  pu  former  déjà  une  réserve  un  peu  considé- 
rable ;  si  l'accident  qu'il  éprouve,  si  la  maladie  dont  il  est  ai- 
teîi^,  entr^nent  des  Irais  beaucoup  supérieurs  au  montant 
de  ses  épargnes;  si  les  iuârmiiés  l'accablent  avant  le  temps, 
l'a&sietaoce  ne  lui  est  pas  muins  garantie  telle  que  ses  néces- 
sités J'exigeni;  s'il  estenlevé  de  bonne  heure  à  son  épouse^ 
à  ses  eiiûns,  elle  n'est  pas  moins  garantie  à  cenx  qui  lui 
sarrirent  :  c'est  un  véritable  contrat  d'assurance.  Une  année 
de  cotisation  lui  suffit  pour  acquérir  ces  droits ,  et  pour  se 
meure  à  l'abri  de  chances  désastreuses.  Il  envisage  l'avenir 

(1)  Câltt  qui  font  l'ohiet  du  chaphra  ninuit; 
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avec  plus  de  sécurilé  ;  il  jetle  sur  ceux  qui  l'entourent  et  qui 
vivent  par  lui,  un  regard  plus  serein. 

Il  y  a  toujours  quelque  chose  de  bon  dans  un  lien  qui  rap- 
proche les  hommes,  qui  confond  leurs  îhiérëts,  qui  les  rend 
solidaires  les  uns  pour  les  autres.  La  société  de  prévoyance 
est  une  confraternité  :  l'assîsiance  motuelle  est  un  exercice 
de  mutuelle  bienveillance  ;  elle  joint  aux  combinaisons  de  la 
prudence,  le  mérîu  d'une  bonne  action  ;  car  la  portion  d'é- 
pai^nes  qui  n'est  pas  recueillie  par  le  sociétaire  qui  les  a 
versées,  profite  à  ses  associés.  Les  conditions  imposées  pour 
l'application  des  secours  sont  un  avertissement  contre  les 
désordres,  un  encouragement  à  observer  une  conduite  hon- 
nête ,  une  recommandaUon  d'être  fidèle  à  la  tempérance. 
Pour  recueillir  les  avantages  de  l'association  ,  le  sociétaire 
doit  mériter  l'estime  de  ceux  qui  la  composent. 

Celte  heureuse  nécessité  élève  son  caractère  ;  il  goAte  âtuti 
une  légitime  fierté,  en  pensant  qu'il  doit  à  ses  propres  eSbrts 
la  garantie  qu'il  a  obtenue,  qu'il  n'est  point  exposé  à  invoquer 
la  pitié  d'autrui ,  et  ce  sentiment  de  l'indépendance  redouble- 
son  courage,  comme  il  développe  ses  facilités. 

ARTICLE  TH. 
Daiigen  dt  cet  mêmes  imtitulioiu. 

Si  les  sociétés  d'assistance  mutnelle  ont  leurs  panégyristes, 
elles  ont  aussi  leur^  adversaires.  «  Il  est  peu  d'institutions 
humaines,  dit  Thomas  Bnggles  à  cette  occasion ,  sur  l'uti- 
a  litédesquellesilu'existedeux.opinionscomraîres:  c'estqn'il 
a  existe  en  eOét  du  bien  et  du  mat  dans  tous  nos  établtsse- 
«  mens  ;  le  bien  a  toi^onrs  été  le  but  qu'on  s'est  proposé  en 
«  les  formant;  le  mal  procède  du  mauvais  usage  ou  d'une 
«  fausse  application  que  l'on  en  fait  (1).  v  Et  déjà  en  effet  on 

(1)  BUtoin  deipmuwt*,  etc.  lettre  40. 
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a  pa  remarquer  qu'en  Angleterre  où  les  tociétit  amicalet 
ont  pris  naissaDce,  et  ont  été  considérées  par  la  législature 
elle-même  comme  si  dignes  d'être  protégées  et  recommandées, 
eJIes  oDt  donné  -lien  à  de  nombreux  abus.  Sir  Morlon  Ëden 
leur  reproche  lui-même  plusieurs  inconvéniens  dont  une  par- 
tie se  réfère  au  modespécial  de  leur  organisation,  telle  qu'elle 
existe  en  Ângleierre;  dont  d'autres  touchent  h  la  nature 
même  de  ces  éiablissemens.  a  Les  sociétés  amicales,  dit- 
a  il.'fl),  n'étant  pas  composées  d'hommes  exercés  aux  con- 
te naissances  mathématiques ,  pèchent  presque  toutes  par  le 
a  défaut  de  solidité.  Leurs  auteurs  ne  sont  pas  pourvus  de 
«  données  suffisantes  pour  estimer  avec  précision  la  valeur 
8  de  cas  éventuels  qui  dépendent  des  probabilités  de  vie  et 
«  de  décès  de  leurs  membres.  »  Il  se  plaint  qu'un  petit  nom- 
bre seulement  d'entre  elles  tiennent  leurs  comptes  avec 
L'exaciimdeetla  régularité  désirables,  a  Comme  ces  associa- 
it lions,  dit-il  encore,  se  sont  trouvées,  à  leur  première  ori- 
«  gine,  généralement  composées  de  gens  jeunes  et  bien  por- 
«  tans  ;  comme  alors  leurs  besoins  éuient  presque  nuls  ; 
a  comme  leur  fonds  s'accroissait  ainsi  rapidement  pendantles 
«  vingt  on  trente  premières  années ,  elles  ont  été  souvent 
K  trompées  par  ces  aperçus;  elles  n'ont'demandéque  de  trop 
(c  faibles  rétributions  pour  les  secours  promis  aux  malades  et 
a  aux  vieillards.  Celte  illusion ,  et  le  faux  calcul  qui  en  est 
«  résulté  ,  ont  jeté  dans  l'embarras  les  Snances  d'un  grand 
«  nombre  de  sociétés  amicales,  particulièrement  dans  le  nord 
a.  de  l'Angleterre  ».  Il  cite ,  entre  autres ,  une  société  dont  les 
statuts,  en  quarante-six  articles,  en  ont  employé  16  ou  17  uni- 
quement pour  les  détails  du  festin  commun.  «  Il  en  est,  dlt- 
«  il,  qui  tendent  à  encourager  l'ivrognerie,  la  profusion, 
(c  les  querelles  ,  et  à  favoriser  des  combinaisons  coupables 
a  relativement  au  commerce ,  à  la  religion  ,  à  la  potiti- 

Ul  Xttai  jur  Ut  locittâ  antkala,  Toyet  U  BfutU  da  ^tabliaeiatiu  ttha- 
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■  gne  (1).  t  II  est  d'usage  en  Angleterre  de  recevoir  à  fa  ta- 
ferne  les  souscriptions  pour  ces  sociétés,  et  d'y  traiter  leurs 
affaires.  Thomas  Ru^les,  en  rappelant  cette  circonstance, 
Convient  que  les  souscripteurs  rentrent  souvent  ivres  chez  eux, 
!k  la  suite  de  leur  assemblée  de  mois  ou  de  trimestre  ;  que  Tas- 
settiblée  annuelle  où  ils  dînent  tous  ensetnble  n'est  que  trop 
fréquemment  une  fête  d'intempérance,  et  qu'on  reproche  à 
celte  institution  d'encourager  l'ivrognerie.  H  reconnaît  encore 
qu'elle  peut  être  employée  à  des  desseins  pervers,  séditieux 
et  tuitiulens  ;  que  celte  funeste  direction  leur  a  ét^  donnée 
surtout  dans  les  villes  de  manufactures  :  k  H  n'y  a  pas  à  douter, 
«  dit-il,  qu'il  n'y  ait  eu  des  eiiemples  que,  dans  les  assem- 
«  blées,  les  ouvriers  n'aient  formé  des  complots  contre  les 
n  maîtres  ;  qu'ils  ne  soient  convenus  entre  eus  de  ne  travailler 
«qu'àuncertainprix;qu'ilD'y  ait  eudesloatssédîlieuIetten■ 
<(  dant  à  la  trahison  ;  que  le  trouble  et  le  désordre,  enfin,  pen- 
ce vent  avoir  pris  naissance  dans  le  lieu  même  de  leur  rëu- 
cc  nion  »  (2).  Les  enquêtes  faites  par  ordre  du  partemeut 
d'Angleterre  n'ont  que  trop  confirmé  ces  tristes  résultats,  du 
moins  pour  un  certain  nombre  de  tociétét  amtedle»;  et  quoi- 
que la  législature,  éveillée  par  les  tableaux  qui  en  étalent  tais 
sous  ses  yeux ,  se  soit  sucessivement  appliquée  &  chercher  les 
remèdes,  ù  prévenir  de  si  funestes  écarts,  aujourdliui  encore, 
d'après  un  témoignage  grave,  celui  des  administrateurs  de% 
caisses  d'épargnes  de  l'Angleterre  qui,  dépositaires  des  fonds 
de  ces  sociétés ,  sont  si  bien  placés  pour  en  connaître  et  en 
juger  la  marche,  elles  sembleraient  être  sujettes  à  pla&  (fîn- 
convéniens  qu'eRes  ne  procurent  d'avantages  réels  (S).  La  so- 
ciété philantropique  de  Paris  qui  a  si  bien-étudié  les  opérations 
des  sociétés  de  prévoyance  de  la  capitale,  et  qui  les  a  assistées 

[1)  Eisiû  sur  tu  Soclétéi  amicales,  paga  242.  Slat  dts  paasrts,  tome  ii, 
page  210. 

(2)  AùfDirr  <^j^<invKi,  lellre  40. 

(S)  Voju  le  rapport  d*  H.  A.  Fréfost  for  les  caSasM  ifipal^lia  <f Iflj^ 
tHTt,  piéwolé  en  1634. 
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'd'orne  elles- S0M  menacées.  BUe  >Mii  nriveii  ^ochaioenent, 
il  diwofaliDft  tetetttes  eeUes  Cl  qiû  M  pouvaalsenir  de»  peu- 
a  si<M*  ht»»  de  pr^wrttw  avec  leiB»  ressources,  n'oat  point 
«]prîslepvU  de  partager  eBtpelavrspensiooaaireft  le  revenu 
«delcmrs  fonds accHttulë^etplaeéspttBdaiU  la  preraiàrcao- 
c  née  de  JeirexisteBee.  »  Escere  cette  ressource  ne  lui  pa- 
Bitt-^lepaftlrèseKeace;  •  m  .effet,  à  uKsiire  Quelessocié- 
c  luree  anraMceiit  «iaultaDëttânteii  âge,  le  nombre  despen-- 
tt  aiofwûeft  devra  aiigiBeaup,  et  U  part  revenant  à  chacun 
«  d'cax  sera  leilemest  rédiUle ,  une  le  bienfait  deviendra  Uln- 
«  MMce  >.  (1> 

Le»  évÈ«enenB  dësutiem  dont  l'une  des  villes  les  plu  il- 
dnstiieUes  et  ies  plus  finissantes  du 'monde  a  été  le  iMkre 
eo  18^1  et  ièSà,  ont  icep  bien  proavé  aussi  en  France,  coa- 
mtat  dn  aesoeialittn»  aualo(ues  peuvent  dëjiénérer  en  coali- 
tion, même  contre  l'inieniion  primitive  de  leurs  auieun; 
conMRBt  elles  peavent  porter  nne  ïnoesie  perturbation  dans 
la  détermination  des  salaires^  et  par  là  dans,  tontes  les  opéra- 
lions  di  co««eree;  comnwnt  elles  peuvent  éU'e  enlrataées 
à  servir  d'instrumens  aux  partis  politiques;  comment  elles 
mmi  oqKiséesik  onviir  l'aceès  aux  passions ,  à  favoriser  la  do- 
■ÎBMian  de  9Mlq<i«8  individis. 

Une  partie  desinconvénieaset  des  dangers  ^'on,  reproche 
àe«Mi«tiiiilianluiesteMninune  avec  Les  établissunenft.  for- 
més sur  des  combinaison»  aléatoires,  spécialement  sur  celles 
4MI  ao»  rdattvca  à  la  vie  humaine  Une  antre  partie  lu  est 
commune  avec  les  corporaiious  d'arta  et  métier» ,  et  avec  las 
mmUrériet  qai  d^  ca  avMent  «fferl  l'exemple. 

Quelques-uns  de  ces  dangers  nemenaceUiine  l'iustitiitiaBet 
tMBeabKsqnypreBoeatpavlié'aaiJV&ToaijuBqai'àmeBicer 
l'ordre  public  lui-mtee  «t  la  pros^éiilé  générale.  Mai&  wa 
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qui  menacent  eeulement  l'institution  et  ses  membres,  (mt  droit 
aussi  à  loiite  UDtre  sollicitude  :  en  cherchant  à  s'en  rendre 
compte ,  il  convient  d'examiner  si  ces  dangers-sont  teUemeat 
inhérens  à  l'essence  de  l'instilution ,  qu'elle  ne  puisse  en  être 
préservée  ;  ou  si ,  au  contraire,  ils  ne  la  poursuiTent  que  par 
la  conséquence  decette  loi  générale  de  l'humanité  qui  expose 
toujours  les  choses  les  meilleures  à  se  dénaturer,  qui  plalce 
l'abus  à  côte  du  bien.  Car ,  s'il  est  reconnu  que  les  înconvé- 
niens  sont  un  accidentde  l'institution,  au  lieu  d'en  être  l'iné- 
vitable conséquence  ;  si  l'on  peut  espérer  de  les  prévenir  ou 
dé  les  réduire  ,  du  moins  en  grande  partie ,  on  conservera  la 
perspective  de  faire  jouir  la  classe  laborieuse,  de  précieux 
avantages  qui  tourneront  à  l'utilité  de  la  société  tout  entière. 
Il  ne  restera  plus  alors  qu'à  étudier  les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  prévenir  les  abus,  «i  conservant  le  élémens  qui, 
dans  cette  institution,  sont  véritablement  louables. 

Ces  périls  et  ces  abus  peuvent  être  classés  sous  les  sept  che& 
suivans  : 

1°  Erreur  dans  te  calcul  qui  a  pour  objet  le  rapport  des 
mises  versées,  aux  secours  promis; 

2°  Mauvaise  gestion  provenant  de  l'ignorance  et  de  Vin- 
capacité; 

%"  Vice  des  statuts ,  lesquels ,  par  leurs  lacunes,  l^r  obs- 
curité ,  leur  vague  préparent  des  liQges  ruineux  et  de  fa- 
nestes  discordes; 

A"  Défaut  de  garantie  pour  la  conservation  des  fonds  com- 
muns ,  et  pour  la  reddition  des  comptes; 

6°  Emploi  des  Tonds  d'une  manière  contraire  au  but  vérita- 
blement utile  de  la  société; 

6"  Défaut  de  précaution  contre  les  fraudes  ou  de  garanties 
contre  l'oppression; 

7°  Coalitions  tendant  à  paralyser  la' liberté  destninsactions 
industrielles,  ou  à  troubler  l'ordre  public. 
•  En  examinant  les  conditions  auxquelles  les  sociétés  de  pré- 
oyance  doivent  être  soumises,  on  recberdiera  les  remèdes 
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qai  peuvent  être  opposés  à  ces  abus ,  et  à  ces  périls  ;  on  dé- 
coarrira  jusqu'à  quel  point  on  peut  eu  effet  se  flatter  d'eu 
triompher. 


Du  eondidoas  prmcipi^  tur  fes^utltei  Joirtat  repoitr  Ici  lociéièt  dt 
pniioyaace. 

La  première  question  qui  se  présente  sans  doute  est  celle 
de  savoirs!,  et  jusqu'à  quel  point,  l'autorité  publique  doit  in- 
tervenir dans  la  création  et  la  marche  de  ces  établlssemena. 

Ceux-là  pourraient  seuls  en  douter  qui  s'obstinent  à  ne  voir 
dans  les  lois  que  des  dispositions  impératives  ou  répressives^ 
qui  ne  peuvent  concevoir  le  beau  ministère  que  les  lois  rem- 
plissent  au  sein  de  la  société ,  par  la  protection  et  les  encon- 
ragemens  qu'elles  accordent  à  toutes  les  institutions  utiles.  Et 
comment  cette  protection  ne  s' exercerait-elle  pas  à  l'égard  des 
&ocîéiésdeprévoyance?Comment  l'autorité  publique  ne  les  en- 
vironnerait-elle pas  de  sa  bienveillance?  Doit-elle  être  simple 
spectatriced'ungenredléiablissemeDS  qui  se  lient  en  plusieurs 
manières  aux  intérêts  de  l'ordre  social  et  de  la  prospérité  pu- 
blique? Ces  éiablissemens  formés  an  hasard,  par  des  peiv 
sonnes  peu  éclairées,  et  sur  la  foi  desquels  les  hommes  labo- 
rieux se  reposent  pour  leur  avenir ,  n'invoquent-ils  pas  des 
règles  légales  qui  seront  pour  eux  à-la-fois  et  des  guides  et  des 
garanties?  N'appartient-il  pas  à  l'autorité  publique  de  les  pro- 
voquer, de  les  favoriser  par  des  imihunités  bien  entendues,  de 
simplifier  pour  elles  les  formalités,  les  procédures ,  de  veiller  à 
ce  qu'elles  offrent  les  sécurités  indispensables,  soit  à  leurs- 
membres,  soit  aux  tiers,  soit  à  la  communauté  générale?  Ne 
doit-elle  pas  établir  im  contrAle,  exiger  que  des  comptes  lui 
soient  rendus,  les  préserver  de  leurs  propres  écarts?  La  loi,  à 
cetégard,poseraquelquesrègle8  fondamentales;  l'administra' 
tioD  m  suivra  l'exécution.  Cette  tutelle,  exercée  dans  des  vues 
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IMnAeft^HnilepféaArvaiiileiriafrcttsaee  eonivelca  abw. 

Cette  ÎBten^liaOr  qMAqu*  éidair4ei)^eBe  soit  «feu»  aam 
principe ,  quelque  salutaire  qu'elle  soit  dans  ses  effets ,  dut 
£tre  touterois  renfermée  dans  des  limites  conveuables.  Déjà, 
ea  1797,  sir  Morton  Edea  eiaipiait  que  le  parlement  d'Angle- 
terre ne  se  mêlât  trop  des  intérêts  des  sociétés  amicales.  «'La 
a  diipoHlioa,  dimtt-il,  qn'ont  les  elaeses  laborie«s«BàB'yasso- 
a  cier,  en  serait  sinon  tout-à-feit  éteinte,  au  moins  considéra- 
a  blement  ralentie  ;  les  actes  passés  en  1795  et  1796  ont  déjà 
a  produit  cet  effet  à  aa  certam  poinLiquoiqu'ilsoitcMmuque 
tt  le  parlement  o'ait  été  dirigé  que  par  ooe  intention  lùeo- 
tt  veUlonie,  et  n'ak  a|>parté  à  ce»  étabUssenens  que  de  aolMcs 
«  avantagea.  »  Aussi,  n'approuTe-t'H  pas,  et  arec  raiBoa^  les 
netnreft  qui  tendraieat  à  readn  cette  iuMknUoa  obUgatoive. 
ïl  ft'élève  avec  force  contre  t'iàée  de  ceatra^dre  les  eua— 
-•esàl'éiaMir,  (MksliibilaBS  àT'pnndrepart. 

Lalwne^oitprescrîreàccs  sociétés  (Maures  T^es  que  «lias 
qai  eoopreiHient  la  aécessité  de  MHi»«llre  teurs  ituat»  i  ÏKta- 
Beaet  à  l'approbatitmdel'adoBfBniratios'iRifotiqM,  etlMp^ 
cautîoin  qui  ont  po«r  bot  d^tsarerki  borne  ftn  dan*  le  emunx, 
fexéeatîon  deS'  eagagenens,  La  t«ddition  des  compte» ,  la 
pipiiqneetéquitaUesobitiwde&diaéreBds.  L'adaiiiisinAn 
pobliqae  doit soB  concours  pow  gaMer,  elte  (foitvDH*,  ce»-, 
aaltve,  sarveillcr;  mois  eUc  dait  segaixteraeTeid^ii  li^inMê- 
Btime ,  et  ^os  esuve  de  nentrer  aie  défiaBce  BqinèleT  m 
de  gêner  ks  <^nii(Ht8r  dans  ton  ce  qai  s'a  rien  de  nuiaUrie. 

Mais  la  loi  dait  amsii  se  faire  pardMeer,  û  Fon  peat  dite 
ain^ ,  les  garanties  qu'elle  étaMit  ;  radmiiii»lr»tion  doit  ■•- 
BiCester  laproieetie»  q«'elle  aticorde,  par  des  eaesurafCiMBS 
bien  coaçnsqaitéBM^eiit  e««tHMiau  ée  Imr  bicmttliot 
^érit-Qoela  loi,  par  «impie,  ItseMnptede-certaiaKdPBUi; 
^«e  radntinistraiioa  le»  assiMe  dans  let  enbarras  quittes 
iprowcDif  tbcilitebnnepéraiion.tenrol^aM  lacd^lnr 
dvîteâe»frais,  lear  ■cCTrde  qwetqBwhrggs. 

lUesnrcMptwlMaieK  qwd»  wir  i^étMfrcalPvIe*»- 
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.  cMtés^  prévoyance,  et  les  IBsres  rénnions  d'homme*  MeoM' 
SBDs ,  des  relations  de  la  nature  de  celles  dont  la  soeMté  ptà- 
laotropiqne  de  Paris  et  la  société  industrielle  de  Nantes  ot- 
Ireat  l'exemi^e.  Puissent  des  retation»  semblables  devenir 
générales,  se  développer  d'une  nauière  constauie  et  régiH 
lière  \  hes  sociétés  de  prévoyance  devraient  les  solliciter  eHct- 
ttèmes,  car  elles  y  trosreraient  les  |dus  solides  g»-Hties; 
elles  y  puiseraient  les  himières  qui  leur  msnqwent ,  de»  easf- 
aâh  iospirés  par  les  intentions  les  plus  pures^nn  arbitrage 
toujours  impartial,  m  conlrAleqaï  serait  aussi  une  protectk». 

lorsqu'il  se  rencoutiv  parmi  les  amis  de  l'humanité ,  par- 
mi les  hommes  éclairés,  (tes  bienftiitenrs  qui  versent  lenn 
tributs  dans  ces  sociétés,  avecleeeul^esirâe  les encoangir^ 
^issent-Als  coaseniir  aussi  à  étendre  leur  bienfeit  en  y  jw* 
gnant leur  palrona^  affieetueus  etlasagesse  de. leurs  arlt! 
Poissait  le»  sociétés  etles^némes  invoquer,  mériter  deRll 
patrons,  et  répondre  à  la  générosité  par  la  confiance! 

Les  sociétés  amicales  fl»it une  chose  sage,  et  se  ménagent  de 
bienf^llans  patroM,  Iers4pt'elles  admettait  des  memirm 
k»ruM-arrat.qm,  contribuant  sans  prétendre  aux  fruits ,  con- 
courent par  leurs  souscriptions  k  alimenter  leurs  caisses. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  la  direction  de  ce  geive 
f  teblissenens  présente  des  diHcuké»  graves,  exige  des  <«■: 
■aissaaccB  pankulièm.  Il  est  rare  que  les  hommes  aiiai^ 
V>i  OHnpoeent  ces  sociétés  puissent  trouver  dans  lenr  sein  dM 
sys^c»  capables  de  remplir  une  telle  mission  dans  tonte  soa 
étendue.  Quelquefois'  ils  auront  peine  à  se  défendre  des  pré- 
Teulitms,  des  préjugés  qui  donduent  leie^  cMiarades)  Ih 
Baagu«ont  d'autorité  pour  calmer  les  passons', -oh  d'inpsr- 
tiu^  peur  terminer  les  différends.  Ge  sera  donc  lei^ows,  pour 
Ces  sociétés,  une  chose  utile,  que  de  se  choisir  hors  de  lew 
propre  enceinte,  nne  sorte  de  conseil  de  fhmille-  oA  dies  ap- 
Paieront  quelques  citoyens  notables ,  des  membres  de  Ritt- 
adnïstration  mmncipale,  on  des  administrattons  charitaUei^ 
etc.  ,qne  de  s'imposer  ensuite  le  devoir  dfrdéférer  à  txrota^■ 
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seil  les  projeu  qui  tendraient  à  modifier  leurs  statuts,  les 
comptes  annuels  de  gestion,  les  questions,  les  doutes,  les  dis- 
sentîmens  qui  s'élèveraient.  Un  tel  patronage  n'aura  rien  qui 
ttlesse  leur  juste  indépendance ,  rien  qui  ne  soit  honorable 
pour  elles,  et  il  deyiendra  la  sauve-garde  la  plus  propre  à  les 
protéger. 

Cela  posé,  et  ce  principe  d'oi^anisation  étant  admis,  la 
première  condition  à  remplir,  c'est  que  les  droiu  et  les  de- 
voirs des  sociétaires  soient  définis  avec  toute  la  clarté  pos- 
sible ,  établis  avec  exactitude  et  précision  ;  les  statuts  qui 
les  expriment  doivent  être  en  même  temps  assez  simples 
pour  être  facilement  compris  et  appliqués.  C'est  ainsi  que  les 
bommes  laborieux  trouveront  dans  ces  sociétés  la  sécurité 
qu'Us  viennent  y  chercher,  au  lieu  d'y  rencontrer  une  sourca 
de  tracasseries,  d'inquiétudes  on  de  mécomptes.  Par  là  on  pré- 
viendra les  fraudes,  lesprocès,  qnîj  d'une  réunion  de  famille, 
feraient  un  piège  ou  un  théâtre  de  querelles. 

Il  semble  naturel,  au  premier  coup-d'œil,  qu'une  société  de 
prévoyance  se  compose  d'ouvriers  exerçant  la  même  profes- 
sion :  il  est  alors  plus  facile  de  les  réunir;  ils  sont'rapprochés 
par  la  communauté  des  intérêts,  par  l'analogie  des  circon- 
'  stances;  ils  sont  soumis  à  des  chances  semblables,  peuvent 
contribuer  par  des  mises  égales.  Cependant,  ils  peuvent  alors 
aussi  se  laisser  plus  facilement  entraîner  à  des  vues  étroites 
et  exclusives,  se  laisser  dominer  par  l'esprit  de  corporation  ; 
le  but  de  la  société  pourra  n'être  plus  qu'uu  accessoire  -,  les 
élémens  d'une  coaliticm  se  trouveront  préparés.  Il  est  donc 
préférable  que  la  société  ne  se  concentre  pas  dans  une  pro- 
fession unique,  et  qu'elle  se  fonde  plulêt  sur  des  relations  de 
voisinage  ;  elle  demeure  alors  plus  fidèle  à  l'esprit  de  l'instî- 
Uition.  Cependant,  il  convient  aussi  que  les  membres  d'une 
Société  ne  se  trouvent  pas  placés  dans  des  situations  m>p  dis- 
parates; qu'ils  jouissent  à-peu-près  des  mêmes  salaires,  et 
qu'à  raison  de  leurs  occupations,  leur  santé  ne  soit  sujette 
qu'aux  mêmes  risques. 
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Une  même  société  ne  doit  point  admettre  indïfféremmeiit 
les  hommes  et  les  femmes  ;  les  uns  ei  les  autres  ne  pourraient 
souscrire  ans  mêmes  conditions.  Les  deux  sexes  ne  sont  pas 
soumis  anx  mêmes  lois,  pour  les  chances  de  mortalité  et  de 
survie  ;  les  deux  sexes  n'obtiennent  guère  la  même  rétribn- 
don  de  leur  travail  ;  les  deux  sexes  enfin  n'ont  pas  besoin,  en 
cas  de  détresse,  de  la  même  quotité  de  secoufs. 

Si  la  société  de  prévoyance  n'est  composée  que  d'un  petit 
nombre  de  membres,  elle  ne  pourra  établir  avec  sécurité  au- 
etm  calcul  en  leur  faveur.  Car  ces  établissemens  reposent 
sur  une  véritable  assurance,  et  l'assurauce  exige  un  nombre 
assez  considérable  de  chances  semblables,  pour  pouvoir  ap- 
pliquer les  règles  du  calcul  des  probabilités  :  une  société 
de  bù  membres  est  évidemment  trop  faible  ;  le  moindre  évé- 
nement peut  la  ruiner.  Mais,  lorsqu'une  association  est  très 
nombreuse,  la  gestion  devient  plus  compliquée,  plus  difficile  ; 
ûB  s'entend  moins  aisément;  la  cotifusion  peat  s'introduire 
dans  les  aKiires;  le  tumulte,  dans  les  assemblées.  Deux  cents 
sociétaires  semblent  être  une  moyenne  convenable  pour  évi- 
ter les  deox  inconvéniens  contraires. 
.  Sir  Morion  Eden  désirait  qu'on  pût  admettre  les  membres 
de  ces  sociétés  à  verser  des  mises  inégales,  pour  obtenir  en 
retour  des' secours  proportionnels  ;  il  y  voyait  l'avantage  de 
proportionner  les  souscriptions  anx  fiicnltés  de  chacun^  de  les 
-larler  suivant  les  vicissitudes  de  sa  position  et  de  sa  fortune. 
On  aobjecté  à  cette  idée,  avec  quelque  fondement,  que  son 
«xéenûon  compliquerait  beaucoup  une  comptabilité  qui  de- 
mande à  être  fort  simple,  et  qu'elle  pourrait  susciter  quelques 
jalousies,  en  faisant  cesser  la  parité  des  intérêts. 

L'ouvrier  peut  changer  de  résidence  ;  cetie  circonstance 
donne  lieu  à  quelques  difiQcultés.  Si,  comme  l'établissent  la 
plupart  des  sociétés,  le  membre  qui  se  retire  perd  ses  mises, 
on  impose  une  condition  fôcheuse,  injuste  même,  à  l'homme 
laborieux  quiestcontraintde  changer  de  s^onr;  les  ouvriers 
qui  sont  plus  spécialement  voués  à  une  existence  mobile,  ne 
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iiati0t^ert3Bt  paa  das»  une  isUe  soeiété  )  Us  s'y  troaveraient 
pK  des  sacrifices  à  (lire,  au  lieu  d'ayanuges  à  recueillir. 

^  MonoD  Eden  a  proposé  que,  dans  ce  cas,  l'ouvrier' par- 
ant f&t  autorisé  à  retirer  une  portion  quelconque  dd  sa  misa, 
etàlareverser  dans  une  autre  société,  au  lieu  de  son  dou- 
teau  séjour.  Mais  cette  pwtïon  n'est  pas  facile  à  arbitra; 
car  l'ouvrier  pailant  doit  laisser  à  la  caisse  commune  UM 
coHtributioD  proporUonnelle  à  la  durée  du  temps  pendant  le- 
quel il  a  été  assuré  par  elle.  On  pourrait  autoriser  aussi  l'ou- 
Trier  partant  à  se  substituer  un  camarade  du  Baôme  âge,  arec 
latpiti  U  s'mtendraii  pour  en  être  indemnisië. 

Plus  le  sociëiaire,  au  moment  de  son  admissioD,  est  jeune 
encore,  m  plus  le  montant  des  épargnes  qu'il  aura  versées 
jtoqu'aux  jours  de  la  vieillesse  deviendra  considérable;  les 
diances  delà  maladie  sont  anssl  moins  nombreuses  dans'  la 
jeunesse.  Il  ne  serait  donc  pas  juste  que  les  sociétaires  admis 
àdesiges  sensiblement  différeos,  furent  soumis  à  des  co»- 
trilHitîons  égales.  Il  faut  avoir  égard  à  la  durée  de  la  vie 
{wobable  pour  ckaqne  ige.  La  plupart  des  sociétés  ami- 
cales de  l'Angleterre  ont  déterminé  un  ^e  a«-delà  duquel 
elles  n'admeUent  plus  de  membres  (3S  ans  ordinairement): 
une  tetie  condition  cep^idant  a  l'inconvénient  d'exclure  des 
personnes  qui  seraient  encore  à  temps  de  «mtribuer  utile- 
ment, pour  (ri>tenir  une  assistance  dont  le  besoin  se  fera  sentir . 
Il  suffirait  de  les  soumettre  à  tbumir  des  mises  pins  élevées  j 
OB  pourrait  les  autoriser  tami  à  payer  une  mise  eitraorcU- 
naire  qui  représenterait  l'accumulation  de  celles  qu'ils  aa- 
raieat  dû  verser  pendant  lenr  jeunesse. 

Dans  les  sociétés  amicales  de  l'Angleterre,  le  droit  an  se* 
cours  n'est  ouvert  en  bvenr  dA  sociétaire  qu'après  un  certain 
temps  d'admission  (3  on  â  us  <»dinair«n«it).  On  a  considéré 
que,  dam  cet  intervalle,  les  r^ibutions  qn'il  a  versées  a'ont 
pu  former  encore  un  fcmds  suffisant.  Sir  Morion  £den  juge 
cependant  avec  raison  cette  clause  trop  rigonreme;  il  de^- 
remit  qa'wi  sociétaire  qui  est  malade  o«  qui  éprotive  quelqw 
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accidcBi'WiiDtJeunuefixi^ipAtap  cesuiiis  £u  élreAisiitéa 
qaoique  daos  une  f^opartUio  moiju  liirte. 
'  Oa  ae  peul  trop  .i^laKdir  aux  vues  d«8  -sociéiés  de  pté- 
vofioce  qui  asMireDtcles&eceurs  aux  veureft  et  aux  orpbeliBS, 
en  même  temps  ^'eâles  eo  promeuent  pou-  la  TÏeillesse  et  It 
maladie.  Elles  favorisem  ainsi  Les  affections  de  Camille  ;  ellea 
alimeulent  lesseutimeDa  géoéreux.  Mais  elles  doiveat  imposer 
alars  à  leurs  memlires  des  cotisations  pins  forte»,  et  emlHra&r 
ser  d^ns  leur^  calculs  de»  cûmlùiiaisons  plus  étendues,  he 
père  de  Damille,  alors,  doit-il,  contribuer  dans  une  propaiti<a 
plus  iorte  qae  le  célîbataipe,  parce  qu'il  a  une  per^ective  dfl 
pins?  Non,  sans  doute;  car  le  célibataire  de  son  càté  a  la  per- 
speciire  de  devenir  à  soa  tour  père  de  famille,  et  c'est  pré- 
cisément avant  le  mariage  qu'il  doit  coBuoeacef  k  foniier  tel 
épairgnee  dMitsa-Cuiiille  profitera  quand  il  sera  marié. 

Si  la  société  acquiue  directement  elle-même  les  frais  de 
traitement  des  malades  et  des  blessés,  elle  peut  s'eogager  à 
des  dépenses  quelquefois  considérables,  s'exposer  à  âtre 
trompée .  Si  elle  remet  une  somme  fixe  au  malade  ou  au  bles- 
sé, cette  somme  peut  se  trouver  trop  forte  ou  trop  faible  soi- 
vantles  cas.  La  combiaaisoD  la  mieux  entendue  consiste  à 
s'abcumer  avec  un  dispensaire,  Jorsqu'il  eu  existe  sur  les 
lieux. 

Le  secours  Jiebdomadaire  doit  Loiyours  être  inférieur  au 
montant  des  salaires  que  Tbomme  laborjeiix  gagnerait  en 
sauté;  Une  faut  pas  provoquer  la  maladie  feinte  ou  voloiH 
tairp. 

Il  est  mieux  d'assurer  aux  veuves  et  aux  on;ihelias  une  pen- 
sion, quelipie  modiqœ  qu'elle  suit,  qu'une  scmtnie  une  fois  ' 
payée  qui  peut  être  facilement  dissipée. 

X'iufirmttë  précoce  est  une  situation  aussi  malheureuse 
que  la  vieillesse,  et  quelquefois  même  elle  réduit  à  une  plus 
grande  impuissance.  Serait-il  donc  passible  de  ne  pas  l'ad- 
mettre aux  secours?  Laissera-l-on  périr  de  faim  unsociétaire 
paralytique  de  tous  ses  membres?  Cependant,  les  infirmités 
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précoces  peuvent  aussi  se  concilier  avec  une  ewtence  loi^- 
temps  prolongée,  et  le  seconrg  alors  dépassera  les  bornes  de 
celui  qui  est  alloué  au  vieillard,  tandis  qae  les  mises  auront  - 
-  été  répétées  moins  long-temps.  Le  calcul  doit  donc  être  mo- 
difié en  conséquence.  L'assistance  doit  varier  également  sui- 
vant que  l'infirmité  est  plus  on  moins  grave. 

C'est  avec  raison  que  la  légishtlion  d'Angleterre  et  de 
France  a  encouragé  les  sociétés  de  prévoyance  à  déposer 
leurs  fonds  dans  des  caisses  d'épargnes,  et  a  favorisé  ce 
genre  de  placement.-  Elles  pourront  les  placer  aussi  avec 
avantage  dans  les  monts  de  piété,  lorsqu'il  en  existe,  ou  dans 
les  autres  caisses  publiques  qui  oSrent  un  intérêt,  ^fons  ne 
leur  conseillerons  pas  cependant  d'employer  leurs  fonds  dans 
les  effets  publics ,  à  cause  des  variations  que  le  taux  de  ces 
effetsépronveparle  mouvement  delà  bourse.  Mais, dans  tous 
\es  cas,  il  ne  leur  convient  pas  de  les  placer  chez  de  simples 
particuliers. 

Les  sociétés  de  prévoyance  étant  des  assorances  sur  la  vie, 
doivent  prendre,  pourne  pas  être  trompées,  les  précautions 
analogues  à  celles  dont  s'anneat. les  assureurs;  elles  n'ad- 
mettront donc  pas  les  individus  dont  la  constitution  serait  vi- 
ciée, à  moins  de  stipulations  exceptionnelles.  Elles  refuse- 
ront les  secours  pour  les  cas  de  maladie  on  d'accident  surve- 
nus par  suite  d'intempérance  on  d'autres  fautes. 

On  ne  saurait  trop  recommander  aux  sociétés  de  pré- 
voyance de  n'admettre  dans  leur  sein  que  des  personnes 
d'une  moralité  reconnue,  et  de  s'armer  des  précauUons les 
plus  sévères  pour  repousser  loin  d'elles  les  si^ets  qui  pour- 
raient les  déshonorer  ou  les  compromettre.  Elles  doivent  être 
autorisées  à  prononcer  des  amendes,  et  même  l'exclusion  en 
cas  d'ivrognerie  ou  de  débauche  habituelle.  Elles  serviront 
puissamment  leurs  propres  intérêts,  dans  tous  les  soins 
qu'elles  prendront  pour  faire  régner  les  bonnes      mceu 
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ARTICLE  IX. 
.    Du  immort  entre  hl  colitalioai  tl  Ut  Mtourt. 


Dei  bue»  d'iprès-  le^neUn  ce  rapport  doit  être  oloilé. 

L'existence  des  sociétés  de  prévoyaoce,  la  possibilité  d'atT 
teindre  le  but,  reposent  essentiellement  sur  l'eiiactitude  du 
rapport  établi  entre  les  ressources  qui  les  alimentent,  et  les 
engagemens  qu'elles  prennent.  Mais  l'accomplissement  de 
cette  coBâition  présente  des  difflcallés  sérieuses  ;  le  problème 
auqael  il  donne  lien  est  même  loin  d'avoir  été,  jusqu'à  ce  jour, 
[rieinemeol  résolu. 

Le  calcul  qui  doit  servir  de  base  à  ce  rapport  renrerme  des 
élémenB  diverS)  et  suppose  l'appréciation  de  divers  ordres  de 
probabUités  : 

1^  La  première  probabilité  qu'il  s'agit  d'apprécier  est  celle 
de  la  durée  [niable  de  ta  vie  du  sociétaire;  d'une  part, 
pour  évaluer  pendant  combien  d'années  on  peut  espérer 
qu'il  contribuera  à  la  caisse  commune  ;  ensuite,  pour  recon~ 
nattre  jusqu'à  qudi  point  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  aitein- 
Ara  l'Age  où  conmence  la  pension  allouée  ;  enfin ,  pour  pré- 
vov^dant  combien  de  temps  cette  pension  pourra  lui  Cire 
payée j 

'2*  Un  second  ordre  de  probabilités  nécessaires  à  évaluer 
est  celui  qui  ccoiceme  les  cas  de  maladie  et  d'accideus,  la 
durée  mt^enae  de  la  maladie,  ou  du  traitement  pour  le» 
bleisurea; 

i'  Un  troisièiBe  ordre  de  probabilités  se  réfère  aux  chances 
in  muii^i'.  c'esl-àidire,  a  pour  ot^et  d'évaluer,  s'il  est  pro- 
bable, qu'un  jeune  célibaiaipe  se  marie,  que  de  son  mariage 
oaitMHt  desienCaRa,  que  sa- femme  lui  survive:  d'apprécier 
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le  nombre  moyen  d'auDées  pendant  lesquelles  la  veuve  pourra 
survivre  :  d'évaluer  le  nonriire  noyen  d'orphelins  qui  pour- 
ront survivre  aussi,  etle  temps  pendant  lequel,  à  raison  de 
leur  bas  âge,  ifs  fiMimmi  mofr  droit  4^^  pension  promise. 

Il  faut,  comme  on  le  voit,  soumettre  au  calcul  une  foule  d'é- 
vènemens  relatifs  à  la  destinée-  Humaine,  et  dont  une  partie 
dépend  dé  la  volonté  de  l'homme. 

n  faut  établir  ces  calculs^  non  pw  santemMil.  d'une  ma- 
nière générale,  pour  un  temps,  un  pays  quelconque;  mais 
pour  l'époqne ,  pour  la  JttoaUlé ,  pour  la  cl»s««  d«s  peMoanes 
gui  composent  la  société  d'atsistaBDe  muuielte. 

Le  docteur  Prioe,  le  ^emier,  &'eai  livré  k  ces  tttAttutiu^- 
avec  un  zèle  infatigable ,  et  It-a  eu  Wméritâd'offrirauxiasr' 
ses  laborieuses  le  fUmbesn  de  1»  scifiBCft^QW  les  (pii^ap 
dans  les  institutions  de  prévofatiee.  o-SupiMUMM»  âiiHt,  vao: 
«  société  formée  à  son  origine  de  100  membn&i  eiHM  36'«t 
«  Ui)  ans ,  el  dQ  36  ans  teruofr  ai^eN  ;  suppbsont  li  aantif - 
.&  butioa  de  obaqae  monbre,  fixée  k  k  »obs  pcu^  aernaioei. 
a  (monnaie  d'Angleterre),  ce  qui  composera  une  atmtiiibte 
(t  de  86  livres  sterling,  13  sbilliagSj  &  pèQe«i,.|kar-«sii^eiisC|)- 
«  posons  ensuite  que  7  des  sociétaires  tombâBLm^des  eb>* 
tt  que  année,  et  soient  empêché»  peadant  stit,  sesUtineB^ 
K  ternie  moyeu,  de  travailler.  Ces  sii);4Ki6îiîi)n»iadiDiBeA».peiir 
«.  donnera  chaque  malade  uq  seeaurs  hcbdomadaùnsidniftâ. 
«  shilliflg^,  ou  empltùefa  â9  livres  sterling  «dâ  shillii^pwr 
«  an;  le»  57  livrear«&taas  éiant  oapiUlisés  <ft ,pliH)éB,i  S  US. 
B.  pour  0/0  d'intérêt,  la  société  sera  en- mesure  d'allo^ti^MB 
«.  jour  à  cbaquesaciétaire  k^  de  dS  ai»,.uM>p«»aiiti|t'de 
ff  6  livres  sterling  qui  aagMeAerad'^we  livroipanx^  i0atfiià- 
a.  75  anS)  ^loqaeà'la^eUe  il  jotùin  d'uge  ptmàmknûa-àa- 
(i  12  liVreS  sterling,  pour  le  reste  de  sa  vie.»  Tel  estloitateb' 
g^B^a)  d»  toute»  lea  «wMldHiMmi|pnipRi«<i*ri|(te<)«  fq^»t 
de& .  cotiaaitton6  ,aiix.  secMm.  Iifi.  docttoK-fili»' k'a^iwMiVVi* 
gué.  de  tahias  c8lèbçes^i<«eipnAi*nt  à^la  iaDiél<<'dfiil»iA« 
cuaiI)iim)WQS:ae  eiiwipMeù«i'%e:aiqi|eLfet 


aADÎi;  cetnî  aiiqMl  ih  cwnmenceat  à  tondier  le  aaaoan  des 
TÎeiUtrdi't  la  qnoticé' des  mises;  temtHiiMtfltla  progression 
As'l'wsistaiwsï  Pistait  do  «pàtal,  enia  ia  probabilitë  de  kt 
durée  de  la  vie. 

Les  enquêtes  ordeoBées  psr  U  clUBdire  des  eomanmes 
ifAngletrapreeD  i42K  et  lS3fi  ont  r^astfu  enr'ce  difficile  sojet 
de  WMVdlcset  précieoses  taaaièMtt,  LescomHéa  chargés  de 
e«»  pecbérctaes  ont,  d'me  pM-t,  reeneiUi  l'exp^enee  acqabe 
par  lessocîétéft ies  mieux  coastUuées;  et,  de  l'aatn,  oatcMH 
sulté  leMBMfaémattdens  les  ptas  enereds  it  ce  genre  de  calcnk. 
lie  tjipeïnqNeloii  a  para  s'atachei-dansles  deux  enquêtes,  du 
moïnsqnaM  à  la  division  des  classes ,  et  qaant  à  la  quotité 
Aes  ptiemeuB  «m  ns  de  décès,  est  l'exeni^  d'une  société 
aniicalé  réeenneot  fennée  i  SotdiweH ,  du»  le  Notting» 
teiaûnrt  «idont  les  statuts  avaient  été  pa-fcettoiinés  par  les 
59I01  d'Un  savant  distmgvé,  M.  Joln  Tbouts  Beeker.  Les 
eoœil^onteBSiéme  temps exaniné et  conpiaré  le  nlérite  res- 
pectif des  dlverste  tables  de  mortMké  proposées  en  divers 
çays  et  à  diverses  époquesi 

Sept  taUes  dlfl&vDtes  ont  été  iniseB  en  regard  dans  l'en- 
qidte  de  18»  ; 

l'Gfclteqwek'doctairPrioe  adressée  d'apràs  lesref^sms 
de  If  ortbanptvn  : 

S"  Celle  de  la  mortalité,  en  Suède,  dresséepour  les  anuées 

%'  Crites  de  DépxrCHUx,  que  avaient  été  Jadis  adoptéesi  en 
Fnmoet 

l^  Ce\les éeCarUtie,  dresaéissenAn^ten'eaar'desMtes. 
choisies; 

CCellequeM.  Gri/f^'ûmàersaorupOéée  depuis  peu 
dRBf  Ift  mèiM  pays,  d'après  F^périence  de- la  aovù'té  ^qmi- 
tahle-ttoêfurancef  iur  la  vie: 

6°  et  7°  Enfin ,  deux  tables  dues  à  M.  Finlaisoo,  employé 
prÈs4e-latï)auiiissîoa  chargée  de  la.ré4actiQq  ie  lit  dette 
publique  en  Auf^eterre.,  1     -     .  - 
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Od  peut  s'étonner  qu'ils  n'aient  pas«ongé  è  foire  usage  des 
travaux  de  notre  estimable  géomètre  fiuvillard,  dont  les  ré- 
sultats sont  consignés  cliaque  amiëe  dans  l'annuaire  du  bu- 
reau des  longitudes. 

Parmi  les  savans  dont  les  travaux  ont  éclairé  la  théorie  sur 
laquelle  se  fondent  ces  combinaisons ,  il  suffira  de  signaler 
ici  M.  Francis  Baily  (1)  qai ,  résumantet  complëtaot  les  tra- 
vaux de  SES  prédécesseurs ,  a  ,  dans  son  traité  sur  lea-tmnui- 
têt  viagèret,  appliqué  aux  institutions  en  faveur  des  vieil- 
lards ,  les  calculs  sur  la  probabilité  de  la  vie  humaine. 

Les  sociétés  de  prévoyance  courent  un  danger  évident,  ou 
pIutAt  marchent  certainement  à  leur  ruine,  quand  elles  fon- 
dent leurs  calculs  sur  des  tables  oii  la  durée  de  la  vie  humaine 
serait  trop  faiblement  évaluée.  Elles  auront  ainsi  à  leur 
charge  un  plus  grand  nombre  de  pensionnaires  anivésà  l'&ge 
requis,  qu'elles  ne  l'auront  prévui  les  fonds  qui  doivent  servir 
ces  pensions  seront  par  Conséquent  iosuffîsaos.  Tel  est  l'in- 
^xtnvénient  de  la  table  de  Norihampton,  fort  célèbre  en  An- 
gleterre, et  qui  a  servi  de  base  aux  calculs  de  la  société  de 
Soutbvrell  :  elle  est  en  effet  celle  qui  assigne  la  moindre  durée 
à  la  vie  humaine.  D'après  cette  table ,  sur  mille  persoivies 
existantes  à  25  ans,  il  n'en  existerait  plus  que  3A3,  à  65;  tan- 
dis que,  d'après  la  table  de  Carliste,  il  en  existerait  encore 
513,  c'est-à-dire  environ  1/8  déplus.  II  est d<mc  nécessaire 
que  la  colisalion  des  sociétaires  devienne  plus  forte,  suivant 
que  la  durée  de  la  vie  est  supposée  plus  longue  ;  cependant  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  augmentée  dans  une  anssî 
forte  proportion  ,  parce  qu'elle  est  plus  favorable  à  la  durée 
de  la  vie  ;  car,  selon  que  la  probabilité  est  plus  favwable  à 
la  durée  de  la  vie ,  la  moyeime  des  sociétaires  vît  plus  long- 
temps; les  sociétaires  répètent  plus  souvent  leur  contribn- 
lion. 


(1)  Cet  ouvrae;e  *  éi£  [rtduii  en  fnuftU,  i  Wtt'^s,  par  M.  Llfred  de  CoArc}; 
a  val.  in  8°,  183a,  chez  Barbeliar.  •    '    '  -' 
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Lm  tablée  de  Carlisle  ont  obteoa  la  pr^éreace,  dans  lea 

r^ultats  de  l'enquête ,  précisémeat  parce  qu'elles  sont  les 

plus  fovorables  h  la  durée  de  la  vie,  etM.  FInlaison  lui-même 

a  déclaré  qu'on  peut  les  adopter  sans  danger.  (1) 

L'expérience  donnaut  aui  femmes  la  probabilité  d'une  plus 
longue  vie ,  le  comité  de  la  chambre  des  communes  a  '  jodi- 
ciensement  remarqué  que  les  élémeng  du  calcul  varient, 
pour  une  société  de  prévoyance,  suivant  qu'elle  est  ou  excln- 
sivement  forméede  femmes  ,  on  suivant  qu'elle  réunit  à-la- 
fois  les  deux  sexes,  et  alors,  selon  la  proportion-dans  laquelle 
chacim  d'eux  y  figure.  D'après  les  tables  de  M.  Finlaison,  tan- 
dis que  la  perspective,  pour  un  jeune  homme  de  35  ans,  n'est 
que  d'atteindre  à  S5  ans  et  9/10 ,  celle  d'une  Jeune  flUe  du 
même  âge  est  de  vivre  jusqu'à  40  ans  et  8/10,  et  tandis  qut) 
l'attente  légitime,  pour  un  vieillard  de  65  ans  ne  serait  que 
de  11  années  et  7^  de  vie  ;  pour  une  femme  du  même  âge  ; 
elle  s'étendrait  jusqu'à  16.  Il  résulte  de  là  que,  pour  assurera 
UD  sociétaire,  lorsqu'il  '  aura  atteint  l'âge  de  65  ans ,  un  se- 
cours hebdomadaire  de  h  shillings,  monnaie  anglaise,  il  snttt 
d'exiger  de  lui  une  première  mise  de  5  livres  sterling  1  s.  &  d. 
et  1/3 ,  et  une  cotisation  mensuelle  de  C  pence  et  1/3  ;  mais 
que,  pour  assurer  le  même  secours  à  une  femme,  au  même 
3ge ,  il  faudrait  lui  demander  une  première  mise  de  7  livres 
steriing,  11  s.  1  d.  et  1/&,  et  une  cotisation  hebdomadaire  de 
9.  p.  et  1/3.  (3) 

D'après  les  tables  annçxées  à  la  dernière  enquête,  en  pre- 
nant pour  règle  les  probabilités  de  la  table  de  Carlisle ,  et 
sans  distinction  de  sese ,  en  supposant  les  fonds  placés  à  h 
pour  (^  on  aurait  le  rapport  snivant  : 


f  1)  EepOTt  froDi  ihe  idect  commitlM  on  Atlmn  rûip*et'iag  fiimdfy  loàeHtt, 
lt37,  |«|e  a. 

(^  md.  iMft  «i  note  1. 
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teoowni  tsramft 

)°  pour  cbaq.  miUde 
tSti m^ik.         3).st.3di.Jd.  ::=&  i^-naft 

de  es  ans  et  tni-d.  I  1  sh.        1        16     lDeri/4      C±2  l/4 

«1  p.  nhaq.  infirme  )  / 

î'tomiae  payable  au 

décès 2  -         10       4  =■         B/ltl 

■  ToUia.    4     -  10      6  et  1/4  8/10  (1) 

.La  société  itfailaniropîQue  âe  Paris  a  offert  aux  sociétés  de 
pKéfoyaneeqùie  £wHMrAi^  âou&  ses  aimùce%  des  bases 
qB^elle  a  c»lc«lée5  d'i^uiès  la  loi  de  mortalité  de  Duvillard^ 
p^iéedans  rARNuaipe  du. btu'eau  des  longitudes.  Cesiahles 
IB  4lisiiBgaent  fMWKt  les  deux  s«xes.  Elles  cowpreiuieat  des 
MHScript^urs  de.'l'Âgede  SSàcehii  de  60,  et  su|iposeatAuie  catT- 
sation  d'un  Iranc  par  .mois,  une  société  formée  de  100  persOD- 
jWQ  j  elle^pronetleM,  à  i'âge.de  60  ans,  une  pension  de  218fr. 
Mais  la  loi  de  juortajité  de  Duviliard  est  encore  pjMS  àé- 
ftflonble  ,à  la  darée  ,âe  la  vie  luimaiiie^  que  celle  de  Nor- 
lltwiplon  €»  A«$ieierre  ;  elle  «&t  calculée  sur  l'universalité 
de  Ja  populalwB  £a  Franœ  ;  il  est  reconnu  que  .depiùs^l'épo- 
qneà  laquelle. ses  élémens  ont  été  empruntés,  la  mortalité 
s'ett  «ensitAemeat^tfTaibbeea  France.  Les  tables  proposées 
pwJa  société  |ilûlaiiUrapi(|ue  établissent  donc  un  rappoit 
Inancouf»  tr^  faible  et  les  cotisations  qu'elles  indiquent  se- 
raient trop  insuffisantes  pour  les  secours  qu'elles  &tnt  e^é- 
nv.  U  est  k  fegralter  aussi,  qu'on  n'ait  J^  .commencer  ces 
«nblfis  (l*^'à  32  auEi,  et  qa'<m  aài  donné  ouverture  aux  secours 
«àsVftgede  «0.        . 

M.  Quetelet  aux  travaux  duquel  nous  sommes  redevables 
de  tant  de  recherches  précieuses  sur  les  applications  des  cal- 
culs mathématiques  aux  sciences  sociales  ,  a  publié  derniè- 
rement, pour  la  Belgique,  une  ubie  de  mortalité  où  II  a  àaaaé 
le  [M-emier  exemple  de  distinguer  noB-wlemwt  ifls  doux 
sexes ,  mais  les  villes  et  les  campagnes. 

(1)  llàd.  page  IIB  et  120. 
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tOawril,  tfupràs  «eue  oM»,  q«e,  ew  MM  imissimeeB  de 

DMfWs,  M  *SJ»t7  aamiwcaatpafines;  et  &  Vttpt  de  «5  ans, 
18â,9  vieiSM^s  vivaM  encore  flnns  i««  vltles,  197,'r'daDg  les 
«awp»eiW8;'qHft,s«'lMe'Slris«sces  asiles,  41  yarrraii,  à 
IfilRs  E64,0  lllesd»H)es'TMe«,  et  S(W,f;  dms  les  eaMpft- 
igBeSjiPÙge  *e  «5  M»,  SW,?*BH!6es  "tWiiiit  encore  dans  les 
Tilles,  et  331,0  seulement  dans  les  campagnes. 

.Hi<ésKlte  4e  H  tj/aé,  d^vprésveas  iktik,  sm-  19M  Indi^^dus 
4ft  l'âge  >*et8«nss  «t  pi*i|  aiH  'CBhB-ttwer  «hx  ■sociétés  de  prë- 
■WfMttm^i m HHUiwirit 4 V&gt d« 6S w»s  pour  participer  à 
la  pension  ; 

DauledtUM. ............... ...        SU  42B 

Dans  les 


ISoyeime  iu  ville*  at«aiiipa§ne^  hofu- 

mea  et  fémmèarfubû.....' 400 

D'oii  l'on  voit  non-sodement  i^ileft  tx^bt^iilltéB  sobI  fort 
diverses  pour  les  deux  iexes  et  les  idMn  ^etares  de  s^bt,' 
-misiqtiela  ptebafciHtfl^fceMwiafk^lag  ftvowMe  a«x  fmimes 
dans  les  villes,  l'est  moins  dans  les  cam(iS^iM,  reKtltaiicnt 

MSitCDMMR.  (1) 

£a«Dii^tutceil»4Btd0è«clle>aeii>BTtt)ard,«rcM«rqae 
de  notables  différences.  Sur  im&.atmUBKt»,  ceUe  de  Dn- 
'vWittd  doine  ti^nnt: 

ifMvÊt  —    6l3;et^6&  aat^KfiseBlBneBt. 

«t-Jf.QnelBlet     —    àtà;  ai 

Sot  1000  individus  existant  à  18  ans,  Duvillard  en  suppose 
Mïitis  k  l'%e  de A5  flu,  .333  setaltiumBi)  el.M.  Quetelet,  4U. 

Ce  rapprocbement  confirme  encore  l'inâMBsMice  de  la 
loi  dft  Davttafd  ifi^  set^r  d^  hàia  M  bulciit  dcs'ctAisa- 
tîob. 

te-  ■-;:;.  -'.  ..-..;      ■•      - 
(1)  yajtx  foom^  de  U,  Queulel  intitulé ,  Sur  l'hom^a  H  Je  déi^iiff, 


=^1hyGtX)nk' 


ISO  «EconHi  PAKns.  tam  n.  eatr.  n. 

La  société  phyuitropique  deParis  a  donc,  «ans  le  vonleir  et 
contre  «es  ioteutiops ,  exposé  les  sociétés  de  prévoyance  à  d'j- 
oévitables  mécomptes,  en  leur  signalant  les  tables  qu'eUe  a 
.  (^it  construire  sur  la  loi  de  morttlUé  de  Dariltard. 
,'  '  D'après  les  tables  de  Déparçioix,  sm-  1000  indlTldus  de 
.l'Age de  18  ans ,  476 aueindraieniràge  de 66  mis;  n»)»  Dé-' 
,  parcieux  n'avait  établi  ses  fialculs  que  sor  des  tètes  chw- 

sies.  (1) 
;     D'après  les  tables  dretusées  daps  la  ville  de  Garlïsle,  et 
adoptées  par  le  comité  de^  la  chambre  dei  commanes  d'AH- 
gleterre,  sur  le  même  nombre  de  jeunes  gens  de  18  ans,  pnfes 
de  &90  atteindraient  l'âge  de  ££  ans.  (2) 

Suivant  les  tables  de  mwtalil^  de  Northampton,  310  seu- 
lement y  parviendraient.  (3) 

Ainsi,  en  résumant,  d'après  les  tables  de  Carlisle  un  indi- 
vidu de  18  ans  pourrait  compter  sûr  63  ans  de  vie , 
d'après  celle  de  Déparcienx ,   —  fil 
d'après  celle  de  M.  Queielel,   —  60 
'  d'après  celle  de  DuyUUrd ,      -.  54       .        ■ 
d'aiH^s.celle  de  Nor(liaB4)toa,  —  S3         '  '  -  '  > 

On' voit  que  les  deuK^xtrtees  (fiSëMau  daw  une  propdr- 
ttoadeprèsde5à$>    -      ■■  ■ 

Le  comité  d'enquête  de  la  chambre  des  commîmes  a  ptiblié 
un  tableau  comparatif  des  csnUnaiBons  résottant  des  sept 
tables  qu'elle  «raiteMasiMBfles  yeux. 

M.  Francis  Baily ,  en  reproduisant  ces  tablée  et  y  joignant 
quelques  antres  documeis,  a  présenté  un  relevé  comptu^tif 
de  la  durée  probable  de  la  vie  qu'elles  établisseiit  en  diveraès 

ment4*teifacàbét,  ob  AMt  iefkfiiqiUtodaJt\it»M,VBVI,t  "nliiD-S^, 

(1)  £tuûiir  It  pivtt^Uitù  diUvieluimaiin,  Fui%  174a> 

(3)  ji  treaiiia  oa  iht  vaimiioa  ofammiiei  and  auurmte4t  on  Uiiti  aad 

lurriponkipi,  Londm,  18tS>  VM«  ii,  piga  SM> 
(9)  7^  principUi  atd  dodriu  of^  at 

l«31,p(etMS. 


-  BktH  BIS  consÀTKm  n  skcocm. 
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localité;  OD  est  frappé  ée  l'extréiae  différence  de  ces  résul- 
tats. En  iKma  bornaat  ao  poiol  de  vue  qui  uoos  occupe ,  on 
T(ritqne  la  durée  de  la  vie  moyenne,  pmir  lui  individu  de  20 
ans,  c'est-à-dire  i  l'Âge  où  il  peut  commencer  à  faire  quel- 
ques éconoflties,  et  pour  un  individu  de  60  an&,  c'eM-4-dire 
à  l'âge  où  il  peut  cooKnencer  à  avoir  besoin  de  la  pension, 
serait  comme  il  suit  : 

A  ÎO  MU.  ■[      Am  tw.     ■ 


CbeHa 

Stockholm.. 


Canlon  de  Vaud 

.]lalluids,)eiiiiiiuité«Makf*eDt 

France,  dans  le>' loniines,  selon  Dépw- 


de20.S7 

de  11. Si 

94.37 

n.8« 

».4a 

13.» 

M.BS 

13. 3C 

ts.io 

14.30 

38. 6S 

14.88 

33.Sfi 

8  M 

30.01 

10.45 

^    3a. 86 

12.24 

•    8». 15 

13. OB 

38- ea 

n-M:i; 

31.30 

11.85 

30.34 

12.40 

34.15 

13.31 

3S.7» 

12.00 

3S.S8 

33.31 

14.10 

40.08 

13.» 

Ces  deux  dernières  classes  comprennent,  comme  on  voit, 
-  des  têtes  choisies. 

Les  pixibabilités  de  vie,  déduites  des  ménies  tables,  don- 
uer^ent  les  comparaisons  suivantes,  pour  1000  individus  sup- 
.posés  nés  dans  une  année  donnée,  aux  âges  de  20  à  30  90s, 
.  ^koqoes  vers  lesKjuelles  peuvent  commencer  les  épargnes ,  et 
;  aux -âges  de  60  &.  70,  époques  auxquelles  commence  le  besoin 
.  de^'JWffistapcei  sur,  1000  individus  survivent  : 


I 


Saède  ........    iFcmaies. 

Iljea  a.  X. 

^VUh». 

BerLD 

Brandebourg  

CaDton  de  Vaud 

IHRiDtte,  annuilaires 

France,  andeuoes  tontines.. 


U,  M  «at.U.  U  M*. 

i.M|  aDi.U 

.386 

21B 

60 

3S1 

■■58S 

'tM 

WS 

'  006 

310 

sâi 

633 

317. 

sbo 

SI» 

3SB 

■IM 

■M? 

sa 

324 

36» 

11)3 

461 

■  «m 

as* 

637 

48» 

38a 

.  eio 

663 

314 

6S4 

608 

273 

666 

600 

310 

u  reste  maintenut  à  savoir  de  quefles  applications  ces 
hstses  mut  snsceptiMes.  Le  nurtfw^Bticiea  anglais,  auquel 
noiw  les  empruntons ,  fait  remarquer  lui-même  que  les  ditté- 
reMes  tables  it'omété  dressées  nf'^poUr  un  nombre  égal  d'an- 
nées, ni  "pendant  de»  anaées  cûrrespoedautee.  H#ll^  a  dj-essé 
laiSenne  d'après  t«s  «bsenMi<ms  Mtcs  à  Breslau,  de  1687  & 
1692>Simpson,  sur  lesreg^sires  mortuaires  de  Londres,  dël728 
à  l?SSf  EerseboMi,  sur  les  annuités  de  Hollande,  peutlant  le 
ccùirsde  1S5  ans;  le  docteur  Price,  sur  des  retires  leausiiNor- 
tbimpton,  NorwlcA,  Holy-Grosfr,'€lwMer,  à  diverl  «fKMjues; 
Sutsmich,  d'après  des  registres  mortuaires  tenus  à  Tienne,' 
pendant  S  ans;  à  Berlin,  pendant  4 ans;  à  Brandebonrg, 
pendant  50  ans  ;  et  d'aptes  les  obs^^aiiotM  re>«vé6  en  Sdède 
par  Wargenttn ,  de  trois  ans  en  trois  ans,  âtpt^  m'7-,  Jttt- 
qii'«D  1775;  enfin,  Mûr^,  sur  des  regtïires  4e  M^wO^es 
au  canton  de  Vaud  ,  delîSeàl?!». 
"'Le  même  auteur fïitatissf  jndicieasenieattibS«W«l<'-(04tQ 
les  tables  dressées  d'après  les  reg:)stres  des  Aié^i  tK  iitWt  cor- 
rectes que  lorsqu'il  y  a  peu  de  Quctnatibfië  dans  [à  ^otJttiâtttin  ~ 
d'une  contrée ,  et  lorsque  le  nombre  dès  niiissantesiK  tAiSt- 
tten~a«nlTem  de  celHide»  âticè*.  Lorsque  le  nombre  des 


^ff)  "VoyeiU  Sltéorie  ÉÊt  <amuiUl,'êtc.,  far  H.  Fk'Btiljr,  Induction  fraor 
^ailoiM  i", page*  6 et  saiwMe),tnne  n,  (a^IMet  niiTUitw. 


'  ^i!Bo«»es<^isaiMeat«Bel4caUtëex£èdGleaomhreclecËUtt 
4ui&'y^t^''^'^B^')l*  <"* 'f^'^QVi^ 'i^''<WBbreilMnaissaiicefi  excède 

.  celiù  des  décé^,  la  vie  jtrobable,  indiquée  par  les  tables 
sera  trop  courte.  La  vie  probattl^sËiia  trop  Irague^  dans  l'bjr- 
potbèse  coalraipe»  et  «'«u  celle  (^i  «M  ordiwàre  dans  les 

Les  tables  dvetsées  id'apete-  la  preportioH  qui  eùste  eatn 
lenombre  des  iDoris  à  Mue  les  i^gpi,  et  celui  des  vivans  aux 
«Araes^s,  aesont  pas  affeciées  des  nftmes  i«oertî(Hde&' 
21tdheHFeu8eiBeitt.,.«(uKpo6sédiïB8,peude  dooiuBess  offleieto 
dressés  dans  ces  coaiïbioos. 

On  ^t  donc  eoBtraint d'avouer, .avec  regret, q/ae les  taUM 
dooiia  science  dlaftwe  ^Mqit'à-ce  javr^  piéyiMtm,  eftgâié- 
ni ,  des  isexâctitodes  qui  deiiendroiU  de  iHir  ea  jow  pin 
sensibles. 

Elles fiâaililn>BH)ÎBSio«ice6tdi'Bceot4.BW  wi.|^îiit  fort  b&* 
smibel;  ellasiBootrent  Que,pattei»tla.icngéTiié  estbeauco^ 
plus  OôDfiidéniMe  cbez-ies  feiUMes  qite.DbeE  les  boiBmes,  et 
les  «bservaitionaieoiiRQrdGBtaaas)  à  fwoaver  qu'elle  est  phw' 
grande  cbez  les  femmes  mariées  que  chez  les  célibataires. 


■      s  s. 

t>el'èiBpI<^  des  la£Ia  te  mortalité,  duules  toAilii  ityrivàytnee. 

L'exinéiBe  vatiélé  été,  .E^ohats  q«e  dounsnt  les  table» 
4ke8sËesâves«t«  de  sHa,«>wtvt  d^jà  >ies  société  de  poé* 
Vf/vnn,  desip*âcaHtiHi».^'«U«e  doivent  prendre,  mau  àa 
mccmôùt.  au»-«alouls  d'aprteJeasuele  «lies  promeuent  de* 
yoMiaai  «  d«8-«qoctl.  <Qp  wok-que  la  bftAe  ne  saprait  étm 
la  même,  si  l'on  opère  d'après  des  téies  cboisies,  ou  d'après 
la  morulitér^terfralc  ;  «M'a»  JMhK^lei  pvoteUUaét  Mtatàres 
i  l'on  ou  à  l'autre  des  deux  sexes  pris-  sCpiVément ,  •M  à  Mas 


-  iih  sMOitst  rjuiTiB.  uni  ii.  cBlv.  ti. 

âenxTénats  ensemble;  si  l'on  fait  l'application  aux  villes  oh 
aux  campagnes.  C'est  pen  encore  :  la  base  change  avec  le 
temps,  avec  les  progrès  île  la  civitisalion.  La  mortalité,  comme 
nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  voir,  a  seasiblêmeat  di- 
minué en  Europe  depuis  que  l'augmentation  de  l'aisance, 
une  police  active ,  mieux  entendue ,  la  découverte  de  la  vac- 
cine, le  développement  des  sciences  niédîcaies  ont  concoiira 
&  amâiorer  pour  l'homme  les  conditions  de  Ift  vie  physique, 
Là  mortalité  de  la  ville  de  Londres  a  diminué  4e  moitié  de- 
puis le  milieu  du  siècle  dernier  ;  celle  des  villes  de  Manches- 
ter, Liveipool ,  Birmingham  a  éprouvé  le  même  décroissc- 
ment,  quoique. la  population  agglomérée  dans  ces  villes  se 

,  soit  fort  augmentée  pendit  le  mène  intervalle.  En  France, 
d'après  les  recherches  de  notre  confi'ère  M.  Vitlermé,  la 
mortalité  qui,  en  1781,  éuit  terme  moyen  d'uu  décès  sur!9 
habîtans ,  n'est  plus  aqj^turd'bui  que  de  1  sur  &0.  Ea  Suède, 
de  175Sà  1775,  elle  était  d'ua  décès  sur  35  babitans;  en  1&13, 
elle  n'éuit  plus  que  de  1  sur  AS.  A  Berlin,  elle  ^^t,  de  1747  i 
1755 ,  de  1  sur  28;  et  de  1816  à  1833,  eUe  éult  senlmeot  de 
1  sur  8û.  (1) 

Les  tables  dressées  à  une  certaine  époque ,  cessent  donc 
graduellement  d'être  applicables  aux  époques  postérieures. 
La  mortalité  varie  encore  suivant  les  climats,  suivant  les 
contre.  D'après  les  relevés  de  M.  Queielet,  undts  que  dans 
le  nord  de  l'Europe  elle  n'est  que  d'un  jlécès  sur  Al,l  babi- 
uus,  dans  le  centre,  de  1  sur  40,8 ,  elle  est  dans  le  sud  de  i 
sur  23,7,  S&  ;  undis  qu'en  Angleterre,  elle  n'est  que  de  1  sur  5S, 
elle  est  de  1  sur  19,70  dans  la  r^mbliqne  de  Goaoaxato  (3)- 
La  différence,  ainsi  que  nous  avMH  eU' occasion  de  le  re> 
marquer  ailleurs,  entre  l'Angleterre  «t  la  France ,  n'est  ptt 
moindre  de  2  à  8,  an  désavanu^e  de  ce  dernier  pays;  elle 
descend  jusqu'à  on  décès  sur  30,  en  Grèce  et  en  Turq^,  el 

,  c»);»w.,rtid^,i«g,u7. 
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jOBqu'à  1  sur  27  CD  BiB«e(l)j  elle  viurie  mtaie  tris  seonble- 
meni, d'uue  proTiDoeàrantrejdaiialemânie  pays.  En  France, 
ainsi-que  nous  avons  eu  occa^on  de  l'indiquer,  d'un  iépaT~  ■ 
lemeat  à  l'autre,  la  mortalité  varie  entre  les  exiràmes  d'un 
sur  26  et  d'un  sur  60;  encore  la  différence  se  trouve-t-elle 
très  sensible  entre  denx  départemens  voisins  :  elle  est  de  1 
sor  26  dans  le  Calvados,  de  1  sur  15  dans  l'Orne.  En  Hol- 
lande, elle  s'élève  jusqu'à  1  sur  28  dans  la  province  de  Zé- 
lande,  et  n'est  que  de  1  sur  50  dans  celle  de  Namnr. 

Les  sociétés  de  prévoyance  ne  peuvent  donc  asseoir  leurs 
calculs  sur  les  mêmes  tables,  suivant  les  localités  où  elles  sont 
éublies-  En  adoptant  une  loi  de  morialîté  dressée  pour  la 
France  entière,  comme  celle  de  DuviUard,  les  sociétés  s'ei- 
poseraient  à  un  double  mécompte,  et  tandis  que  les  unes 
auraient  trop  promis  à  leurs  membres,  les  autres  leur  auraient 
trop  demandé. 

Les  degrés  d'aisance,  le  genre  de  vie,  les  mœurs,  la  nature 
des  professions  exercées,  n'ont  pas  une  influence  moins  sen- 
sible sur  la  mortalité.  Le  riche  a  deux  ou  trois  fois  plus  de 
chances  que  le  pauvre,  d'atteindre  à  la  vieillesse.  Les  relevés 
pris  sur  les  registres  lies  sociétés  d'assurances  établissent  une 
différence  de  moitié  environ,  entre  lamorialité  des  personnes 
qsi  déposent  dans  ces  étabtissemens;  et  la  morialiié  moyen- 
ne. En  général ,  les  sociétés  de  prévoyance  se  composent 
de  personnes  qui ,  sans  éire  dans  up  certain  degré  d'aisance , 
ne  sout  point  atteintes  par  l'indigence  ni  même  par  une  gène 
très  sensible  \  qui  iie  se  trouvent  pas  exposées  à  de  grands 
périls  ni  sujettes  à  des  passions  violentes.  On  peut  donc  ad* 
ipeltre  que  les  chances  de  vitalité  sont  pour  elles  pIuiAt  au^ 
dessus  qu'au-dessous  delà  moyenne;  mais,  si  elles  se  com- 
posent d'individus  es,erçanl  une  seule  et  même  profession, 
cette  circonstance  doit  être  prise  en  considération  dans  l'usage 
qu'elles  fejrout  des  tables^ 

(1)  D'après  air  PruKÎi  (ITiemoM  duu  kbtUiolbàqiK  UbUmmU*  dl  G<b 


l'S6  «RtMRMr  MKTCE.  tMvm  ni'  ima.  a: , 

lea  smidlé»  dé  préroymae  sont  «noore  pcmmes  de  di- 
rections besHcoup  idoIbs  xboaduues  M'  betmooup  moi» 
sftres  pOBT  l'év&lBatioa  des*  prtrfubiiïiés  «le  mabidies.    *■ 

La  soei^U  (rfiUastrapique  d'fitxisse,  ^Alànd  aoeietif  of 
Seattkmé,  a- dcmné,  d'après  le» rHultats  ds  sdn  expérience, 
hd  tableau  comparatif  soitaDi  lequel  la  pndMbiKté  dn  temfG 
de^naladie  par  c^aqueiadividii  serait  éYaleée  cwnme  il  suit  : 

A  21  au  Mf  e      de  amaine    ou  4  jaura        — 

26  0485  —  —  4  1,^0 

30  0,aal  —  —4  3/10 

36  0,675  —  —  4  î/10 

.40  0,788  _  —  6  '   3/10 

4S  OiMB  —  —  •  7/lf» 

SO  1^1  —  ~  0  s^io   . 

66  1,631  —  _  12  •  7/10 

67  2,018  —  —  14  1/10 
QO  2,348  —  -T  15  7/10 
83  3,100  —  —  21  7/10 
«G  4,4M  —  —  S»  8/10.     . 

On  voit,  d'après  ce  tableau,  que  les  chances  de  maladies 
varient  considérablement  suivant  les  âges  ;  elles  varient  aussi 
selon  les  sexes  r  s^lon  les  temps ,  selon  les  climats ,  selon  les 
professions,  les  habitudes  de  vie,  suivant  tontes  les  circon- 
stances locales.  De  là  l'extrême  difflcnhé  qui  ce  présente  pour 
composer  des  tables  de  probabilité  qui  s'appliquent  aux  ma- 
ladies. Ces  tables  devraient  tenir  compte  non-sealemeot  du 
nombre  des  malades  et  de  celui'  des  blessés,  mais  aussi  de 
la  durée  moyenne  de  la  maladie,  ou  du  traitement  des  bles- 
sures. ,  I 

Nous  indiquerons,  dans  le  chapitre  suivant,  quelques  bases  ' 
qui  peuvent  servir  à  ce&  évaluations.  .    j 

D'autres  difficultés  surgissent  lorsqu'on  cherche  à  évalaer  i 
les  probabilités  relatives  au  nonrtire  de  VetiVes  et  d'orpheHns  ! 
qui  pourront  avoir  droit  aux  secours  et  à!  la  dnrée  de  FassiB-  | 
"tance  qttl'leBrs«wpPoml8e.  •  ;  .        . 

Ici,  les  indications  qui  peuvent  seiTîr''â  ccnStmlre  (tes  ' 


^,0,V=^1hyGl.H)'^lc 


¥am  »  4'aniaiit  mmaa  de  pré^km  k  «spéskr. 
.  JL  QBMelel  ft  rMberehé  ]«  rappMt  qni  «iatc  cotre  iM 
y«iei>,  lfl« filles  oéybaWurea  etl^ ICimes  oianiMduia  ïa»- 
,ciM  rofwuae  dM  Pays^a»}.  eelù  i|ai  eaùste  «ajM  bea  vmA 
tt  les.veaveBiï  il  a  euMumé  amii  oomaKot  ce  rappcrt  se  ■»- 
difie  àaas  Iw  vUlee  et  dais  te»  cmfjaiHMB  niiBles,  U.  aitié 
ooadidt  k  ncmméUte  i^tok.  géaétalf  ëam  ce  rojMifÊtt,  k» 
dm:  tien  de  la  pûpMtatfoB  sfl'0»ap«MBt  de  eéiibatatrs»  et 
L^Mtre  tien  d»  intindafl  mariés  oa  ttiA;  que  le  nomlua 
det  vennek  m  ijëaér&Iement  pmque  dtmble  de  i^iù  des 
ttraaBes  veuâ;  qu'U  est,  à  œiiii  des  feBooes  uariées,  à* 
pma-fsi»^  eoMBite  1  «st  Ji.4,  et  qu'il  esl  proputiomMOt- 
□MBk  phu  coBBÎèétAle  dna.les  vitlttquttdiffi&leeeanpt- 
gDea. 

M.  fr.&^iy  aohepcbéi^eUcprhMaanBetiedeTrait  payer 
respeedremmi.  ua  tmmmede  at^  deAO  etde.âfi  an&,  sa£earae 
étant,  supposée  dt  même  &ge  que  bàj  pour  que,  s'il  TÎt  mm 
an-  apte»  la  wiAcriptiau  de  bob  contrat  «  se  «eme  ait  droit 
à  iBW  rente  via^re  de  200  fr-t  s'il  vU  sept  ans,  i  une  rtnia 
deiflO  fi*.  depius-oHde  300  fr.;  et  s'il  vU  çuanzâï  ans,  iane 
nom  de  IftO  fir.  de.^us  oa  AOO  fr: ,  l'inténËt  étant  svppM6 
àft  ponrlOO,  ei  la  moriallié  conforme  an  (AserratioBs  ftdtcs 
an  Soàde  pour  ohaqae  seta  dioiBotenicct ,  <Ht  encore  ans  4^ 
servaiioii»âeNorâ«niptoO:etdetQDérea. 

Il  %  trouvé  que  la  prime  annuelle  qui  devrait  être  pxjée 
par  OR  honme  Ati  chMua  det  Iges  qni  iMaB«nt  d'être  spëcl- 
fléa  ,  et  d'aprts  ces  trois  fable»  d'obscrvadiH»,  serait  cousm  il 
avH: 

Age».     ,      Snède.      Northunptrai.     Loodrei. 

>o  es,oa  76,00         86,ao 

40  9^^    .      ..S0,OI)  OD,eo. 

CD  85  84  9M0> 

Il  â  emprunté  cet  exemple  au  système  d'après  leqasi-qp^ 
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rait  la  Comfogiàe  4»  rtmiea  viqgirei  a»  profit  dei  vtu»é»  (1) 
établie  en  1765.  La  Société  louable  (3) ,  qui  fot  fwmée  nr 
uu  plau  presque  semblable,  date  de  1761.  Dans  chacnne^e 
ces  compagnies,  la  contribution  anmttlle  de  cfaaqaé  assuré, 
sans  distinction  d'&ge,  n'ëiait  qne  de  600  fr.,  payables  par 
aemestre;  au  moyen  du  paianent  de  cette  prime,  sa  veuve 
avait  droit  aux>  imites  spécifiées  dans  l'exemple  ci-dessus, 
suivant  les  conditions  qu'il  renferme.  Bien  donc  n'est  pins 
propre  que  ces  exemples  à  montrer  l'impossibilité  où  étaient 
.  ces  compagnies,  deparTeniràleurbntparlesmoyen8qa'elles 
avaient  adt^tés.  On  voit,  en  effet,  qu'en  BuiqMMant  à  chacun 
des  assurés  le  même  âge  qu'à  sa  femme,  ces  compagnies 
n'eussent  reçu  qu'environ  un  peu  plus  des  iroù  cinquième* 
de  la  vraie  valeur  des  rentes  qu'elles.  garaniîBsaient;.  mais, 
en  supposant  à  chaque  mari  dix  am  de  plus  qne  sa  femme, 
ce  qui  est  plus  près  de  la  vérité ,  on  trouvera  qu'elles  ne  rer 
cevaient  que  la  moitié  de  la  valeur  de  ces  rentes.  Les  cou- 
séquences  de  ces  fausses  conditions  furent  très  fâcheuses;  les 
premières  personnes  dont  les  rentes  échurent  en  touchèrent 
la  totalité;  mais,  après  avoirsuivi  cette  marche  fatalependaut 
quelques  années,  les  administrateurs  de  ces  établissemens 
écoutèrent  enfin  la  voix  de  la  raison,  et-,  cédant  à  des  aver^ 
lissemens  réitérés,  reconnurent  qu'il  était  nécessaire  d'avoir 
recours  à  l'un  des  deux  moyens  qui  restaient,  d'empêcher  la 
ruine  de  l'insiitulion  :  augmenter  les  primes  ou.  diminuer  les 
rentes.  (3) 

«  Il  y  a  en  Angleterre,  dit  le  docteur  Price  à  ce  sqjet, 
a  {dusienrs  institutions  en  faveur  des  veuves,  outre  les  deux. 
a  que  j'ai  citées,  et,  en  général,  autant  que  j'ai  recueilli  des 
a  renseignemens  sur  leur  compte,  elles  sont  fondées  sur  des 


(1)  Landoa  aanuilr  loeiel^/or  AtitM^lo/o'iifoav. 

(1)  LauJable  toeUtjr. 

(3)  Tfiéorit  dej  aimuittt,   IntluctioD  de  U.  da  Ohitcj,  lom«  ii,,  pi 
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a  bases  égalemeot  dangereuses,  dictées  par  le  caprice,  et 
«  sans  aucune  notion  des  principes  d'après  lesquels  doivent 
«  élre  calculées  les  valeurs  des  annuités  en  réversion.  Les 
a  motifs  qui  ont  inspiré  les  Amdatears  de  ces  instîtniions 
a  peuvent  élre  louables;  mais  je  pense  qu'ils  auraient  dft 
«  prendre  des  iufonnations  pins  sûres. 

a  Plus  ces  institutions  durent  de  temps ,  plus  est  grand  le 
a  mal  qu'elles  produisent.  Il  y  a  folie  à  former  un  établisse- 
<t  meoi  de  ce  genre,  en  s'Imaginant  que  son  son  sera  bientôt 
«  déterminé  par  l'expérience.  Si  ses  gérans  ne  sont  pas  plus 
«  eUravagaus  que  la  plus  épaisse  ignorance  -peut  les  faire , 
a  iJs  prospéreront  pendant  vingt  ou  trente  ans ,  et,  pour  peu 
«  que  leur  administration  soit  seulement  passable,  ils  se 
ce  soutiendront  pendant  quarante  ou  cinquante  ans,  et  trou- 
«  veront  enfin  devant  eux  une  ruine  inévitable.  Tout  système 
«  erroné  fonde  l'utilité  du  présent  sur  les  désastres  de  l'ave- 
«  nir,  et  vient  en  ^ide  à  un  petit  nombre  d'individus,  an\ 
a  dépens  d'une  foale  nombreuse  de  malheureux.  » 

\pri»  avoir  évalué  le  nombre  des  hommes  mariés  qui 
entrent  dans  une  société  de  pi^voyance,  et  l'époque  pré- 
sumée de  leur  décès,  on  aura  recours  aux  recherches  sur  la 
fécondité  des  mariages,  pour  évaluer  approximativement  le 
nombre  d'enfans  en  bas  âge  qui  pourront,  comme  orphelins, 
avoir  droit  aux  secours  de  la  sociéié  après  le  décès  de  leurs 
pères;  et  les  tables  de  mortalité  indiqueront  la  proportion 
du  nombre  de  ces  pensionnaires  qui  s'éteindront  d'âge  en  &ge; 

An  milieu  de  ces  incertitudes,  en  présence  d'éventuatiiés 
si  diverses  et  si  difficiles  à  soumettre  au  calcul,  il  est  deux 
r^les,  du  moins,  que  les  sociétés  de  prévoyance  doivent 
s'imposer,  et  qui  pour  elles  afEaibliront  les  périls,  si  elles  ne 
peuvent  entièrement  les  prévenir  ; 

1°  Dans  le  doute,  on  adoptera  toujours  la  supposition  qui 
conduit  à  exiger  les  mises  et  les  contributions  les  plus  élevées. 
Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  l'erre^ur,  en  cas  d'événe- 
ment qui  rendrait  lés  ressources  insuffisantes,  serait  la  plus 
Jii.     "  9     , 
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fâcheuse;  c'est  aussi  parce  que  ^verses  circoRstaDces  im- 
prévues peuvent  amener  également  un  des  résultats  plus 
déravorables  ;  une  épidémie  peut  accroitt^e  le  nombre  des 
inalades,mu)tiplierles  veuves  et  les  orphelins. 

i°  Le  fonds  destiné  aux  secours  extraordinaires^  eii  pas 
de  maladie,  et  ceux  qui  doivent  servir  les  pensions,  doivent 
former  deux  caisses  distinctes.  L'emploi  des  premiers  étant 
naturellement  soumis  à  des  évenmalités  plus  incertaines,  ce 
fonds  doit  être  calculé  d'une  manière  plus  large ,  afin  de  pou- 
voir subvenir  ù  tous  les  besoins;  l'excédant,  loi^qu'il  s'en 
trouvera ,  sera  versé  dans  la  seconde  caisse  ;  celle-ci  sera  i^ne 
caisse  de  réserve;  les  pensions  allouées  aux  veuves  et  aux 
orphelins  seraient  fixées  seulement  quant  au  minimum,  et- 
pourraient  s'accroître  si  la  caisse  se  trouvait  ep  mesure  d'en 
élever  le  montant. 

Les  sociétés  de  prévoyance  doivent  éviter  de  recourir  à 
des  contributions  extraordinaires  sur  leurs  membres;  si  ce- 
pendant elles  s'en  réservent  la  faculté  par  leurs  siaïuis ,  ce 
ne  doit  être  que  pour  des  circonstances,  imprévues  quant  à 
l'événement,  mais  expressément  déterminées  quant  à  leur 
nature. 

CHAPITRE  Iir. 

9m  «Bines  d'aecnniuIatioD  fondas  sur  des  eombinaîsoiu  aléBt«îrei. 


ARTICLE  I". 
Dts  étaMisitiatns  d'atturancii  fur  la  vie  humaine, 

SI"-      ■ 

Caraclère  de  oei.éuhliuenens. 

Les  établissemens  d'assurances  sur  la  vie  humaine  sont,  à 
quelques  égards,  de  véritables  sociétés  de  prévoyance,  et 
j)DTrent  aussi  carrière  à  l'assistance  mutuelle  ;  mais,  avec 
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ctitediSàceBeer^H'iei  la  société  oe  se  fwEMfiiisspoittaiiié- 
weBtpaPiLe  o^koams  de  ses  meiidM-esi,  onm  qu'etie  est  ooa- 
sliMée.et  pvOTOqaëed'arvattce  par  les  auteurs  de  l'entreprise; 
que  lasoeiété  ne  s'administre  plus  eH&«]ôme  ;  nais  qu'eUe  en 
gérée  ipcir  ks  aut«itrs  de  VélabliBsement  qui  lui  of&ent  levE 
gQTviees,  qui  font  de  l'eatreprae,  UHe  spéculation  perso»- 
neUe. 

On  m  petr«sve  donc  plus  ici  ce-oaraclère  moral  qai  don- 
nait un  intérêt  puiiculier  à  l'alliance  spontanée  des  hommes 
laineux,  ces  rappcHts  de  sympnilne  et  de  bienveitlance  qtri 
s'entrebEBaôent  entre  eux;  les  peraonnes  qui  profitent  de  ces 
établiçsemens  ne  se  connaissent  pAtnt  et  restent  éirao^^res 
.  las  loiesaas  autres-.au  lieu  dereBcootrer  des  bienfaiteurs,  on 
tmiie' awee  des  entrepreneurs.  Une  partie  des  contribatioim 
seste  EBtne  les  oiaios  des  spécnlateacs  pour  rémunérer  leurs 
soinB,  les  iodeiuaiser  de  leurs  avances,  et  même  pour  leur 
procurer  des  bénéfeee.  . 

Ces  établissemena  cependant  ont  qnriqaes  avantages  qui 
lenr  amt  propres  et  qui  les  rendent  précieux  mix  personnes 
qui  veul^,  à  l'aide  de  leurs  épar^es,  se  procnrer  des  res- 
sources certaines  dans  rav^nr. 

D'abord,  ile  opèrent  en  général  sur  une  très  gruide  éclKlIe, 
et  S(mt  destinés  à  reetfeillir  les  dépûts  d'oa  nombre  conndé- 
raMe  d'assurés.  De  la  sorte  ils  peuvent  établir  leurs  calculs 
SOT  des  bases  beaucoup  pins  positives,  et  les  probabilité 
pour  eux  approchent  daiaotaf  e  de  la  certitude. 

Placés  à  un  point  de  vue  |4ns  ^vé,  ils  s'édaiveat  miettx 
par  leur  propre  expérience  ;  ils  opèrent  pw  U  même  Au»fi  , 
arec  plos  d'écouornie.  Ils  «ont  onUnaireneat  gérés  par  des 
aifeatinistrateurs  habiles,  exercés,  et  tSenveat  ainsi  s'aiiler, 
dans  leurs  calculs,  des  lumières  de  la  seâeace. 

Une  certaine  masse  de  capitaux,  vm-sée  dans  ces  établisse- 
mws  «rt  eicore  de  garantie  pour  les  éventualités  qai  dé- 
paaseraient  le&  prévisions  du  calcul. 

Aussi,  les  établissemens  d'assurance  sur  la  vie  sont-ils  en 
9. 

n,<i,-=-ii,Gl.H)yl 
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général  exempts  des  dangers  et  des  abus  auxquels  les  so- 
ciétés de  prévoyance  ne  sont  que  trop  souvent  exposées,  et 
des  revers  dont  elles  deviennent  les  victimes.  L'homme  éco- 
nome qui  leur  remet  ses  ëpantnes,  n'a  plus  à  s'occuper  que 
de  choisir  un  établissement  digne  de  sa  confiance,  sans  s'in- 
quiéter des  opérations  qui  s'y  exécutent,  des  combinaisons 
qui  y  sont  adoptées.  La  plupart  des  sociétés  de  prévoyance, 
au  lien  de  prendre  au  hasard  des  engagemens  dont  peut- 
être  elles  ne  seront  pas  en  mesure  de  s'acquitter ,  eussent  fait 
bien  plus  prudemment  ea  remettant  leur  mandat  à  un  éla- 
bUssement  d'assurance,  en  le  chaînant  de  servir  Les  socié- 
taires à  des  conditions  déterminées. 
.  Si  cet  éiablissemenl  est  solide,  vaste,  bien  conduit,  si  ses 
auteurs  se  contentent  d'avantages  modérés,  les  membres  des 
sociétés  amicales,  en  s'abonnant  avec  lui,  supporteront  en 
dernière  analyse  moins  de  (rais,  comme  moins  de  risques. 
Il  faudra  sans  doute  qu'ils  sachent  au  moins  s'informer  si 
l'établissement  remplit  eii  effet  ces  conditions.  Mais,  dans  les 
pays  bien  adminisU-és,  en  France  par  exemple,  l'autorisaLion  ' 
du  gouvernement,  nécessaire  pour  l'existence  de  ces  éiablîs- 
semens  et  accordée  seulement  après  un  examen  très  attentif, 
donne  une  suffisante  garantie.  On  pourrait  prendre  conseil 
d'ailleurs  de  l'administration  municipale,  des  chambres  de 
commerce,  des  administrations  chariiables,  on  d'autres 
guides  éclairés,  pour  déterniiner  ce  choix. 

Ce  mode  de  placement  ne  peut  jamais  donner  naissance 
aux  coalitions  dangereuses»  quelque  considérable  que  soit  le 
nombre  des  assurés. 

Il  permet  à  chaque  assuré,  de  proportionner  ses  mises  à  sa 
situation  personnelle,  de  se  présenter  à  tout  âge,  de  verser, 
s'il  le  veut,  une  somme  agglomérée  ;  il  présente  à  l'assuré  les 
combinaisons  les  plus  variées,  pour  les  ressources  que  celui- 
ci  désire  se  procurer  dans  l'avenir,  soit  pour  Ini-mème,  soit 
en  faveur  des  personnes  qu'il  affectionne  ;  il  oî^e  lesmèmes 
perspectives  au  bienfaiteur. 
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D'un  antre  côté,  les  cas  de  maladie  ne  sont  pas  du  nom- 
bre de  ceux  que  ces  éiablissemens  ont  contume  de  pre- 
ssoir et  d'assurer  ;  ils  ne  sont  pas  à  la  portée  des  villageois  j 
ils  De  reçoivent  que  de  très  petites  sommes  1  l'ouvrier  qui 
cfaange  de  résidence  ne  peut  retirer  ses  fonds,  et  peut  diffi- 
cilement continuer  ses  mises.  Le  système  des  assurances  sur 
la  vie  humaine,  tel  qu'il  est  généralement  adopté,  demande- 
rait donc  quelques  modifications,  pour  se  prêter  entièrement 
aux  convenances  de  la  classe  laborieuse. 

I^es  assurances  sur  la  vie  peuvent  se  combiner  avec  la 
motoalîté  de  l'assistance,  dans  un  même  établissement,  et 
nous  allons  bientôt  en  voir  un  exemple  très  remarquable. 

On  sait  que  les  assurances  sur  la  vie  se  distinguent  en  deux 
grandes  brancbes,  suivant  l'époque  que  l'assuré  a  détermi- 
née dans  ses  prévisions.  Cette  époque  peut  être  celle  d'un 
certain  ige  pour  l'assuré  lui-même;  et  alors,  à  cet  âge,  il 
jouira  d'une  pension  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'annuité 
viagWe,  à'anntài^  différée.  Cette  époque  peut  aussi  être 
celle  de  son  décès,  et  alors  il  stipule  certains  avantages  eu 
faveur  de  ceux  qui  lui  survivent. 

Les  assurances  sur  la  vie  peuvent  aussi  prradre  une  double 
forme  :  celle  de  Vaituraitee  à  prime,  celle  de  l'attUrance 
mutuelle.  La  première  seule  garantit  des  sommes  fixes  et 
déterminées. 

Ainsi,  un  ouvrier  qui,  dès  l'âge  de  vingt  ans,  verserait 
chaque  année  une  épargne  de  20  francs,  s'assurerait  à  l'âge  de 
65  ans,  un  capital  d'environ  5000  francs  ou  une  rente  viagère- 
d'environ  500  fr.  Il  pourrait  également,  au  moyen  de  la  même 
cotisation,  assurer  1000  fr.  à  son  déeès,  en  faveur  de  sa  veuve 
'OU  de  ses  eafans. 

S 1  ' 

AuortiMei  nir  la  *ie  en  Angleterre. 
Les  assoEances  sur  la  vie  sont  connues  depuis  asses  long- 
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UWps  »  Aafllstaire,  et  y 'OiUftrKBBe  très  grande  «œttBnn, 
IS'ftremev étaU^sctneiK  fiM  (héIh  qpK  lareiBC  Amie  antoiim 
eo  1708,  soHB  le  ùtm'dlamiaaUe  leeieti^  D'après  sa  charte 
coafitiiiitlve,.elle  Àwêk  rejMaersiir  2000  senoriptioin  ;  «l)e 
exigeait  de  olia(|u  somcriptevr  uneprisie  aimuene  d^âlrr-. 
sterl.  et  k  MUiags  ;  elle  l«i  protneltaK  nne  rente  d'une  liT. 
et  A^illiags:  ceUe  cente,'|>ar  l'accnmalMieii  des  f  é6enefi<eti 
ckBaiiitérét&,  s'est-élevée  àtSOAiv.aiei'I.  en  1757,  et^jusqiTÀ'lSfl'' 
eDl77û.  Aujourd'hui,' le' eyatèste  decetleMciété  a-écé'^ltii^' 
etjierfacfioané;  tes  sotMcripceurs  ysoM  adnAsen  «oa^e 
ildétei,  de  8  k'Ô7  asB.  L9;BocrM  gn'anfit  Bajouisniui^'i^R^ 
queactioii,uB*vidende  de  *80'lIv.6tert.£(H  moins. 

La  emMjMÊgnJB  (famuriancer  lie  là  btmrteroymk,  «K  la 
ceuKjntPffni»  d'tMmiranaeg'itlMBdre*,  ëtabfies-en  17n,  fiaiK 
die  actes  du  ParUMwm,  sUpalèreM,  anns  bases  certaines,  tes 
ondiiions  qs'eUee  oflk^ieM:  mnt  déposans.  Maû,  en  1765^ 
plèt.saàssuioeïieqiiiit»iie  «meietyi  la  pins  célèbre  mstitalKm. 
decegwiie,  e«*e-qiri'BetcKée' comme  on  modèle  en  Angle- 
tarre.  ËUer^me  «sr  le<pnHcipe-de  la  muinslît^  ;  ellea'.doac' 
une  étroite  anaIo(;ie  avec  les  soeiétës  de  TH-év«yailce.  IiCS 
sMciàiaires  soax  à'ia-foteasstireun  et  assurësj  les  ini5'^»è-Tis 
dBe>  atttpe&t  Initépeadamment  de  la  somme  aipulée  par  le' 
oanlrat,  cliaqae  meiëtaire  »e^it  un  dividende  'pr^oitimMuJl' 
à  la  somme  assurée  et  an  temps  depuis  lequel  eflè  est  eii' 
OMrn  de  vereeaenl}  ce  dividende  est  pris  sw  les  bénëHces 
deJa  sodété;  dens  tlerS'Oeces  bén^mey  Boiftafibctës;)e' 
MâiMline  eet  m»  en'  vésetfe. 

£Ue aprH psHrbase àb^es calculs  les'Hbles dfcNorflhrmp- 
tsati  ma»  oemaefesMijjaïemeiisqB'eflleprendparsescoo- 
lrais  se  réfèrent  ordinairement  au'  décès  des  soeîétttres,  ff' 
en  résulte  qu'elle  a  beaucoup  moins  à  payer  que  ses  calculs 
ne  le  feraient  prévoir,  parce  que  les  décès  sont  beaucoup 
moins  nombreux  qiiedus  l'ihjipodià*e<de«es  itables.  De  l'em- 
ploi des  labtes  dé  mortalité  de  Northampton  résulte  donc 
p«r«lleB  un  -eBSl  toamUrck-cam  ijo'eti  éproorcntles  so- 
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oîété6-MBi«Eit«s;  elle  y  trouve  des  bénéfices  ait  lien  de  pertes. 
McHH-oii' nteert,  pla&  elle  recueille,  et  ce  sonl  ces  béDéGces 
qu'elle  distribue  à-se«  membi^es. 

Bn  l'M9,  la  loéie'té  éqmtv^fle  a  rev»  ses  alaïuts,  et  leur  a 
*MiQé  un- nouveau  degré  de  perfection.  Elle  est  adtaîDislrée 
avec  aufBDt  d'équité  que  de  sagesse:  aussi  son  crédit  est-it 
iMneBse;  eRe  jouit  d'une  confiance  shtis  bornes;  les  deman- 
#es'  d'admission  sont  devennes  tëllenrent  nombreuses  ,  que 
f^adarinistration  de -l'établissenient  a  dû  eu  restreindre  les 
WUBtages.  Lespéj^mens  interdisent  dé  répartir  aucun  bé- 
nSfioe,  SABfi  qa'oB  ak  dressé  un  îfiventaire  de  la  situation  de 
liëlattHsaemeDt,  sans  que  la  rëpariittoD  ait  été  autorisée  par  le 
concoBfB  dto'^S'ât^sodétaires  à  trois  assemblées  générales 
SBeeessiveK' relie  ne  pent  en  aucun  cas  excéder  les  2/^  du 
b^éâce  net  el  actuel  acquit  à  la  société. 

•Ces  succès  avaient  excité  l'émulation  d'un  grand  nombre 
de  spéculateurs  qsi  ont,  à  leur  tour,  fermé  des  ëtablissemens 
d'assurances  par  entreprise.  Un  grand  nombre,  pour  se  re- 
commander au  pid}lic,  prirent  letltre  d'institutions  en  fovQur 
fle  la  vieillesse.  Mais  'souvent  des  ^éculations  de  cette  es- 
pèce,' ctniçues  avec  (ti^érité,  tivréesà  l'agiotage,  devenaient 
VB  piège  .au  lien  d'apporter  la  sécurité.  Les  auteurs  de  ces 
«itreprises  ebei^haientsurtont  à  captiver  les  personnes  pau- 
vres et  crédules,  par'  l'appât  de  promesses  flatteuses,  et  ils 
rtueewant  d'abord  è  exciter  une  sorte  dVngouement.  Le 
dootmrPrice  vint  au  secours  de  l'opîiiian  publique,  un  mo- 
UWDtpPëte  à  «'égarer,  par  $»t  obwrvatiens  mr  let  paimnatu 
*#rti»i*«wi.  Letgottyenwment'hii-mémeiDIerWnt,  psurpro-  - 
l^er  la  bonne  foi  publique  contre  les  abus  de  ces  créatitma 
ÏBBfdiflUsefi.  Bepdis  cette  époque,  des  eomp^fuies  légalement 
«Moriaées,  en  adoptant  des  Pâgles  firudenies,  ont  offert  des 
placemens  sdKdeB  aux  épargnés ,  oh  en  coMpie  plus  de  30 
«B^Hifd'bHi  j  (AlesoM  pris  en  général  eslEnple  des  ftiatiltsde 
ll"M«A<Mr.«^MjAiiH0.  On  oite  paptieulifVeuiCTI  avec  Aogefl 
«ritMi^ipwweitt'te'atm'dWMatte/fiw  ywfcflyaw»^  aidu  Jg* 
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cher.  Elles  ont  combiné  le  priocipe  de  la  mutualilé,  avec  la 
spëculalioD  de  l'entreprise  :  c'est-à-dire  que  les  béa^ces  se 
partagent  enire  les  assures  et  la  compagnie. 

UinstituUon  pré>oyant«  a  pour  but  a  de  fournir  aux  per- 
«  sonnes  industrieuses  et  économes  les  moyeas  de  faire  valnr 
«c  leurs  épargnes,  de  la  manière  la  plus  profitable  aux  divers 
a  desseins  que  leur  inspireraient  leurprévoyaaceoulenjrsaf- 
a  fections,  et  d'encourager  cette  louable  disposition  en  leni 
K  offrant  une  ample  garantie  de  sécurité,  laru  diminuef  le 
<t  bienfait  par  det  vuet  de  tpécviaiion  cùtnmerciaie.  Pour 
<t  parvenir  à  ce  but,  queUpteë  eentainei  de  leignewn  et  de 
V.  gentUêhommet  ont  contribué  à  fonmir  une  somme  de 
a  250,000  liv.  sterl.  qui  constitue  le  premier  fonds  capital,  et 
te  déclarant  garder  pour  eux  seuls  la  responsabilité  de  l'éta- 
a  blissemrat,  ils  rendetu  sociétaires  les  assurés  et  les  ren- 
a  tiers,  s'eogageant  à  les  faire  participer  également  aux  bé- 
a  néfices  de  U  société,  après  qu'on  en  aura  déduit  les  frais 
«  d'une  administration  économique,  dans  laquelle  les  fonp- 
u.  (ions  de  présidens,  d'administrateurs  et  de  censeur^  seront 
CI  gratuites.  Ainsi,  au  moy«i  de  l'assurance  de  la  somme  d'a- 
a  bord  stipulée,  et  de  la  répartition  des  bénéfices  éventuels, 
«  chaque  membre  de  celte  société  retirera  de  ses  primes  le 
a  plut  grand  produit  ponible,  sans  avoir  à  craindre  aucun 
K  rappel,  et  sans  courir  le  moindre  risque.  » 

Cet  établissement  constitue  aussi  des  rentes  viagères  et 
assure  des  dots  aux  enfans.  Ce  qui  le  distingue  des  autres 
institutions  de  ce  genre ,  c'est  qUe  les  capitalistes  qui  ont 
concouru  à  en  former  le  fonds ,  entrent  en  partage  avec  les 
assurés  dans  la  distribution  des  bénéfices. 
.  Le  Rocher,  formé,  en  180$ ,  dans  un  but  analogue ,  n'ad' 
met  les  assurés  qu'à  la  participation  des  3/3  dans  les  béné-' 
fices  ;  le  dernier  tiers  est  réservé  a.ux  actionnaires. 

Les  éublissemens  d'assurances  sur  la  vie  humaine ,  par 
l'expérience  qu'ils  ont  acquise  et  procurée,  par  les  calcula 
qu'ils  ont  déterminés,  par  le  nombre  prodi^eux  d'épargnes 
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qa'Us  ont  engagé  à  ilieure  en  réserve  pour  l'avenir,  qu'ils 
ODt  capitalisées  et  fait  fructifier,  ont  singulièrement  secondé, 
en  Angleterre,  l'esprit  d'économie  et  de  prévoyance;  ils  ont 
contribué  par  là  indirectement  à  multiplier  aussi  les  ioci«Wi 


Cependant,  ils  ont  quelquefois  servi,  et  surtout  dans  les 
derniers  temps,  d'aliment  à  une  passion  désordonnée  pour 
les  entreprises  par  actions,  pour  l«s  combinaisons  aléatoires  ; 
ils  ont  lait  éclore  des  plans  bizarres  de  toutes  sortes ,  qui , 
malgré  leur  extravagance,  n'ont  pas  manqué  de  trouver  des 
dupes.  Il  a  fallu  aire  revivre  un  ancien  bill,  passé  sons 
Geoi^es  I",  il  y  a  près  d'un  siècle ,  pour  arrêter  le  cours  de 
ce  désordre. 


ElRbliuemeiu  d'auurances  «ir  la  vie,  en  France  et  en  AIlenuEiw. 

On  a  souvent  cité  la  célèbre  ordonuance  de  la  marine , 
rendue  en  1681 ,  comme  ayant  prohibé  en  France  les  assu- 
rances sur  la  vie  ;  mais  cette  disposition  de  l'ordonnance 
n'avait  en  vue  que  l'assorance  des  personnes  contre  les  ris- 
ques de  mer  ;  elle  ne  se  référait  aucunement  à  cette  espèce 
de  contrat  qu'on  a  appelé  improprement  depuis  :  aiiuranee 
nir  la  vie,  et  qui  était  inconnu  à  cette  époque,  tel  que  nous 
venons  de  l'exposer.  Aussi ,  deux  arrêts  du  conseil  autorisè- 
rent-ils, en  1787  et  1788,  une  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie,  formée  à  Paris,  et  dont  Clavière  parait  avoir  été  l'au- 
teur :  ils  lui  attribuèrent,  d'après  la  législation  du  temps,  un 
privilège  qui  disparut  par  la  loi  du  17  frimaire  an  ii.  Toutes  . 
compagnies  et  associations  financièfes  demeurèrent  même 
interdites  jusqu'au  30  brumaire  an  iv.  Depuis  1819  seule- 
ment, quelques  compagnies,  autorisées  par  le  gouvernement, 
ont  successivement  essayé,  h  Paris,  d'établir  des  assurances 
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8ar  là  vie,  d'après  (e  type  des  sociétés  des  entrepreneurs  an- 
glais. Elles  n'ont  réussi  qu'avec  peine  et  lenteur  à  faire  com- 
prendre ou  goûter  ce  genre  de  placemens.  H  faut  peu  s'en 
étonner.  Les  évènemens  qui  se  sont  succédés  en  France  ■' 
depuis  près  d'un  demi-siècle  n'ont  pas  été  propres  à  favoriser 
fesprlt  de  prévoyance.  La  mobilVté  qu'ils  ont  imprimée  aux 
Alstences ,  les  vicissitvtdes  auxquelles  ils  ont  soumis  les  ■ 
destinées  des  hommes  les  plus  utiles ,  ont  affaibli  la  confiance 
flU' l'avenir,  et  tes  mœurs  dominantes  ont  donné  un  grand 
«mpire  aux  jouissances  du  présent.  On  voit  avec  regret  que 
les  assurances  sur  la  vie  ont  jusqu'à  ce  jour  peu  pénétré  sur- 
tout dans  les  classes  laborieuses  (i).  tlne  compagnie  d'at- 
.  turance»  mutuelles,  autorisée  en  1820,  avait  eu  assez  de 
confiance  en  ses  calculs  pour  vouloir  garantir  à  ses  .abonnés 
le  remboursement  cerlain  d'ime  somme  déterminée,  d'après 
l'accumulation  des  intérêts  ;  mais  elle  se  fût  compromise  par 
UD  lel  «B^^agemeat,  et  elle  a  dû  se  borner  à  promeiine  la  ré- 
partition, entre  ses  souscripteurs,  des  produits  qu'elle  aura 

(f)  Ia  compagnie  id'.^MHMROM  générales,  formée  à  Paru,  en  vertu  d'ime 
ordonnance  roj'ale  du  22  décembre  1810,  a  compris ,  daos  les  trois  braDche) 
distinctes  .qu'elle  embrasse,  tes  aiiarancei  lur  la  iiU  Immaine.  Elle  oftre  aux 
as$iti^  des  combinaisons  très  variées. 

I^ttr-UTM  assannee  de  100  francs  payable  au  décès  de  l'asauté ,  elle  pwçnC 
UBBjtrimB  qui  vane  aainul  l'âge  de  l'aiMré,  Mwùr,  par  aiEBi{ile'; 

Si.l'asiucance.esl  lainporure, 

Pour.  1  ao.    PourSaw.     PanrJAofc 
T'__^  i,.».  1^121  "»s...      I  i.  12  0.     1  -f.  30  C        If.  87  c. 


Mo^aunant  le  vn^emcut  d'une  prime  annuelle  de  100  fr,,.clle  jtromet.ni^. 
capital  ou  une  rente  payable  aprè)  la  décès  de  l'assuré,  comme  k  la  veuve,  aux 


A33tr»A.Ih3BS   El»  PïlKnCE  Kt  KT  AIÎIMr««f(E.  fg^ 

recueiïHs  (1).  Il'  ne  paKHt  pas  qtfeWe  ak  réalfeëïes  plans. 
tes  assnianees  sur  la'  vie  devaient  obierth»  et  «iw  lAtentl' 
en  rffel  beaucoup -pliis  de  succès  dans'ie  non)  de  FEnrope  et 
en  Allemagne  ;  il  s'en  élSft  fol'iné'unB  à  Htmtbonrg  d*8i778(2)i 
c«tle  insiitutioB  s'y  est  répandue  et  perfectionnée  de  jour  en 
jonr,  princ?p«leinei«  àstm  leuord'et  dans  les  Tltfesée  com- 
merce. 

î-a  compagnie  néerlafftfaâse  d'Amsierdani ,  aworîsée  le 
l'^seplenibre  l'Sas,  possèâe  no-  c^ial  de  660,(100  flbrtns  el' 
prtsente  une  extrôme  yariété  de  combiaaisoiis  ;  celte  cempa- 
gnSett  celle  qui  existé  à  Bpuxiellesjassupemausslcenireles 
dangers  des  voyages  maiiithnes  de  long  coure';  la  prtme  ■varie' 
'  «ttvshit  le  lien  de  deMinmiui . 


1 

CAPITAL 

KEUTE 

„...i.„. 

M   l'.SSIJUÉ. 

,       30  MB. 
30  ans. 
60  aiLs. 

M  au. 

90  a»*. 

'      00   »Q». 

1.477   10 
3,esa  80 

fr.  984  fO' 

100  30  . 
SSfl  40 

Mk  promet  aussi  i  ïasmté  iei  rentes  viUgèreT  aiKln'h&,  c'esl-à^re  qui 
antmnceront  à  «M'Cpaque  détw»nte  àe^sa  vi* ,  et  lui  liandraatlka  d'uM' 
P^MsaduiÉ  4a  vieux  jeuni  Ainsi,  paietei^fiB,  iOOim"*  'Kt*^!ftr\t 
d^waut à  quuaiite«it$,,ki  jajpoitarwt,  i^pK*  ciag  BU,,uiw,rttile  «ifgère 
de  â  fr.  34-c 

Sic  assure  Cernent  dea  rentes  -viagères  sur  deui  têtes,  paysties  jusqu'au 
dmilcrdëcèi,  utats  ahx'époux  et  (aTôttiUlesau  survivent. 

**  e*Mlte'repMen(>mf  lA  <3t|(]MM]e-4  uhIUms. 

Ses  opéraiiops  embrassent  1  à  Smillïona  environ  de  risques. 

{1)  Ou  trouve  les  statuts  de  ce*  diverses  compagnies  dans  le  bulletin  des 
lob, ils  ont  subi  des  modifications  successives. 

(3)  Guntber  en  a  exposé  le  s;»ème  dans  on  icrK  publia  h  coéiae  aniMe,  i 
laaùxmH. 


■  b.Gooiîlc 
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La  banque  tteimraneet  tur  la  vie,  établie  à  Gotha,  par  un 
rescrit  du  8  janvier  1828,  distribue  à  certaines  époques ,  les 
bénéfices  acquis  aux  assurés,  mais  en  conservant  prudem- 
ment un  fonds  de  réserve  pour  garantie.  , 

L'établissement  d'assurances,  récemment  formé  à  Leipzig, 
a  ce  caractère  distinclif  et  remarquable,  qu'aucune  spécu- 
lation privée  n'y  est  liée;  il  repose  sur  la  mutualité,  elles 
assurés  profitent  seuls  de  leurs  épargnes.  Il  admet  les  sous- 
cripteurs, d^uis  l'âge  de  15  ans  jusqu'à  60  ;  il  excepte  seu- 
lement les  personnes  "que  l'état  de  leur  santé  ou  leur  genre  de 
vie  exposent  à  de  plus  graves  dangers.  Il  sxige  qu'on  as- 
sure au  moins  une  somme  de  300  rixdalers  (1),  et  que  les 
accroissemens  successifs  ne  soient  pas  au-dessous  de  100  (2). 
La  prime  à  payer  pour  le  minimum  de  l'assurance  est  d'un 
écu,  80  gros,  5  deniers  par  année,  pour  un  souscripteur  de 
15  ans,  et  doit  être  répétée  pendant  sa  vie  entière;  elle  s'é- 
lève graduellement  pour  les  souscripteurs  admis  à  un  âge 
plus  avancéi  jusqu'à  l'âge  de  60  aps,  où  elle  est  alors  de 
7  écus,  3  gros  et  10  deniers  par  an.  L'assurance  peut  n'être 
'  prise  que  pour  un  an,  ou  pour  cinq  ans;  la  prime  alors  est 
proporiionnellement  plus  faible.  On  peut  faire  assurer  sur  la 
tête  d'on  tiers  ;  la  prime  alors  varie  suivant  l'âge  des  deux 
persc^nes  :  la  société  est  dirigée  par  des  administrateurs 
choisis  parmi  les  plus  foris  souscripteurs.  (3) 

Cette  caisse  ou  platât  cette  société  est  accessible,  comme 
on  voit,  aux  simples  ouvriers,  puisque  une  épargne  4'£nviron 
5  francs  par  année  suffit  pour .  être  admis  à  y  prenijre  pari. 
Les  assurances  sur  la  vie-ont  un  danger  qui  leur  est  pro- 
pre, et  dont  l'expérience  malheureusement  a  trop  bien  mon- 
tré la  réalité  lorsqu'elle  admettra  à  assurer  sur  la  léte  d'un 
tiers.  Elles  peuvent  alors  se  prêter  à  des  spéculations  cri- 


(1)  lil3&auc933cent.,iiu]uiuiedaFraiM!e. 
(3)  S71  fraacill  cent.,  DumiiuedeFraiiM. 
(8)  Tojulei  lUtuti  deE«tte.caisie,ptiUiéiàL«ipiigiC 
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minelles,  et  ofn-ir  an  malfaitenr  tin  prix  de  son  atlmtat  par 
la  faculté  d'assurer  sur  la  tête  .de  sa  victime.  On  a  espéré  pré- 
venir ce  péril  en  Angleterre  par  la  précaution  d'exiger  qae 
celai  qui  fait  assurer  prouve  son  intérêt  à  la  conservation  de 
la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  il  fait  assurer  ;  démonsU'a- 
tioa  qui  n'est  pas  toujours  facile.  On  a  essayé,  en  France,  une 
antre  précaution,  celle  d'euger  le  consentement  du  tiers. 


Dti  eaiiseï  dt  lurritvnct  et  du  lonlina. 

Le  principe  de  l'accumulation,  combiné  avec  celui  de  la 
mutualité,  et  avec  les  chances  aléatoires  de  la  survivance,  a 
été  porl^  â  son  plus  haut  degré  de  développement,  dans  le 
genre  de  caisses  qu'on  appelle  tonHnet.  L'Italien  Tonti  ap- 
porta en  France  le  plaç  de  ces  caisses,  vers  le  milieu  dti 
xvu*  siècle,  et  le  fisc  s'en  empara  pour  l'eiploiter  à  s<m 
profil.  Il  y  vil,  ou  crut  y  voir,  un  moyen  d'accréditer  pins  Ut~ 
cjlement  ses  emprunts.  L'édit  rendu  à  Ch&lons,  en  novembre 
1653,  érigea  la  tontine  royale.  Il  consistait  en  une  création 
de  rentes  viagères  qui,  lors  du  décès  du  render  titulaire,  tom- 
baient au  survivant.  La  tontine  se  divisait  en  classes;  dans 
chaque  classe,  un  seul  renUer  survivant  héritait  de  trustes', 
antres.  L'édit  rendu  à  Fontainebleau  le  3  décembre  173S,  en 
créant  de  nouvelles  rentes  tonUnières,  sous-divisa  chaque 
classe  de  rentiers  en  plusieurs  séries,  afin  de  partager  entre  un 
)dus  grand  nombre  de  rentiers  survivans  la  jouissance,  des  mi- 
ses des  rentiers  décédés.  Le  survivant  de  chaque  sous-division 
était  appelé  à  hériter  de  la  totalité  des  rentes  dont  elle  éuit 
composée,  de  sorte  qu'il  y  avait  alors  plusieurssurvivans  daia 
'chaque  classe.  Une  ordonnance  du  33  décembre  \.lk%  traça 
un  réglemenl  général  pour  les  tontines.  Ces  ëtablis&emens 
obtinrent  une  assez  grande  bveurg  ils  séduisaient  par  l'es^ 


pDir  d'otaiffiiir  un  ravraa  .c«iuiâéraMfl  awe  ane  mise  tris 

Dii  tOBliiieB  feitniéee  d'^rès  te»  principee  fWeot  succ»- 
sivcoMnt  éngces  juâtpii'eu  1770,  où  eUQS  Avenl  touies  sup- 
fwiméés.  (1) 

ViDgt  «06  ay ce»,  d'sHUes  loabines  «e  produisirent  comoie 
entropr^es  ptivéce.  Celle  de  LaEwge  a'aaHon^  sous  le  âov 
decaiMe  d'épargne*.  Elle  recevait  des  mises  de  90  Trancs,  les 
réunissait  et  les  plaçait  en  rentes  sur  l'eut  ;  les  titulaires  for- 
maient'une  société;  l'accumulation  des  mises,  et  les  arré- 
rages devaient  produire  des  rentes  qui,  divisées  en  portions 
de  45  francs  seraient  attribuées  d'^ord  à  une  partie  des  ac- 
tions par  la  voie  du  sort,  puis  à  toutes  pour  en  jouir  succès-  ' 
^vement  jusqu'à  la  novt  du  souscripteur.  Un  tirage  aiuiliel 
avait  lieu  pour  distribuer  ces  lots,  et  oo  avait  eaiflidé  qne  ttàs 
la  premier  tira^,  une^aetion  sur  dix  devait  gagner  un  lot. 
Les  cUinctious  anaurilcs  profitaient.  auK  survivons,  jusqu'à 
ce  que  cbaouo  d'eux  jouit  d'une  natfit  de  3000  frsncs,  et  au- 
delà  ;  les  e&tipctions  devaîmt  profiter  à  fëtat.^Les  agens  de  la 
umtine  prâevaient  à  leur  profit,  8  deniers  pour  livre  dp 
idiaque  mise,  et  autant  sur  le»  rentes.  Une  fbule  prodigieuse 
de  souscripteurs  accourut  à  cetia  loterie.  Il  s'en  ouvrit  soc^ 
ecssivement  pluieurs  autres  qui.ne  trouvèrent  pas  moins  de  ' 
eonfiance:  l'use  prit  le  titre  jfitMueox  de  ionUne  du  paole 
weialf  une  autre  s'annODQa  pour  4tne  ktcaiate  deê  employée 
.^dêtartiêong,  «te.,  etc.  Mais  les  évènemens  de  la  révolo- 
liop,  l'émissùMi  et  la  chute  du  pafiter  monnaie,  la  banque- 
route de  réiat  ;  le  mine  du  crédit  public,  dérangèrent  toutes 
leH'  coœbiriaïBons.  Le  désordre  s'iairoduisît  dans  la  gestion  de 
oes  entreprises;  des  accusations  graves  s'élerèreni,  et  de  tant 
de  magaifi(f«es  promes^,  il  ne  résulta  que  «le  longs  procès 
et  le  méflomptedessoDscripteuFs:  l'autorité  publique  dutiii> 

(1)  Put  les  tedres-patentes  du  B  juiltel  1770,  qui  coBverlirent  toutes  les 
imlineacn  jiin|i)e9  mies  viagères. 
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terveuir  pour  tenter  de  remédier  à  ces  dé[>lorables  évèae- 
mens.  Elle  hésiia  si  elle  D'inierdiraitpas  à  l'avenir  les  uin- 
tines  d'une  manière  absolue.  Elle  se  borna  à  exiger  que  celK 
espèce  d'entreprise  lui  filt  préalablemeni  soumise  pour  en 
discuter  les  garanties  (1).  Grâces  à  celle  salutaire  dispQ&ir 
tion,  les  établissemens  créés  depuis  cette  époque  avec  nq 
caractère  analogue,  ont  été  assis  sur  des  bases  solides  et  repr 
fermés  dans  de  prudentes  limites  ;  mais,  en  rçdaonçant  aiw, 
perspectives  des  combinaisons  aléatoires  qui  exerçaient  tw 
fatal  prestige,  ils  n'ont  pu  atteindre  à  une  grande  popularité, 
et  ils  ont  attiré  d'autant  moins  de  souscripteurs  qu'ils  ont 
opéré  avec  plus  de  sagesse.  (2) 

(1)  Tojei  l'aiis  du  coneeil  d'étal  du  -26  mars  1809,  approuvé  le  1"  airil,    ' 
et  inséré  au  bulklin  des  lois. 

(a)  La  compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie  a  sollicité  el  vient  d'obtenir 
FanlariiafiiHi  de  tonoeT,  entre  les  individus  qui  en  feront  la  deniiinde,  dn^ 
«pècBS  dbiisodationi  nutiieHes  avee  ohauca  touinièrea. 

La  première  comprend  des  sociétés .d'aoeioiisemeiit  du  revaaUi  sanialiém- 
tioD  du  capital.  Le  produit  Kul  des  mises  sociales  est  mis  en  commua  et  ré- 
paili  aux  sunivans  ; 

La  secondecompreuddes  sociétés  d'accroissement  du  capital,  sans  aliénation 
do  revenu,  heî  seciétaires    conservenl,  jusqu'au  terme  de  la   société,   la  ' 
jouissance  entière  de  lii  muse  sociale ,  à  l'(Z{iiratioa  de  leur  sodété ,  le  eapîMl 
des  mises  est  répar|i  aux  survifaosi 

La  troisièoie  comprend  des  sociétés  dans  lesquelles  tes  survivans  héritent  ■• 
la-foij  du  capital  de  tous,  et  du  revemi  accumulé  de  toutes  les  mises; 

Xa  quatrième,  des  soàétés  d'accroissement  du  capital ,  avec  aliénation  lo^  ' 
ode  on  partielle  des  revenus. 

La  dnqniiaie,  des  sodétés  de  tomMlion  d'un  capital  nouveau  par  l'accuau- 
Jation  du  revenu,  sans  aliénatiou  du  capital  des  mises.  Lepreniier  de  <jei 
deux  capitaux  est  tenl  réparti  aux. survï vans,  lors  de  l'expiraiioa' de  la  société. 
Le  second  est  conservé  aux  sociétaires  ou  à  leurs  ajiant-droit  ; 

Le  minimum  des  mises  est  fixé  à  3  Ir.  de  renie  sur  l'élat,  le  maximum  à 
100  fr.  de  rente. 

La  quotité  des  miset  proportionHdlea  est  «iéiCTminé  d'après  la  table  de  De» 
partieux.  . 

I4S  sociétés  peuvent  tirs  formées  entre  des  individus  du  même  âge,  ou  de 
Mk  Iges;   entre  un  nombre  limité  on  illimité  de  posoimeg,  La  durée 
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Doit-on  comprendre  les  tontines  dans  la  nomenclature  des 
institutions  bienfeisantes  ?  Jusqu'à  qiïel  point ,  à  quelles  con- 
ditions ce  titre  pourrait-il  leur  appartenir?  Sans  doute.,  elles  ' 
recueillent  les  épai^es ,  les  font  fructifier ,  les  accumulent  ; 
sans  doute ,  elles  ouvrent  au  déposant  la  perspective  d'un  ac- 
croissement considérable  j  elles  lui  promeuent  beaucoup  plus 
que  le  produit  de  ses  propres  mises  ^  elles  lui  promettent 
l'héritage  d'autnii;  elles  l'enrichissent,  s'Ù  survit,  parle  pré- 
décès  de  ses  associés.  Les  auteurs  de  ces  plans  ne  manquait 
guère  de  les  offrir  au  public  comme  des  établissemens  phi- 
lantropiques,  comme  des  caisses  de  prévoyance,  et  peui-fettc, 
sont  les  premiers  séduits  par  cette  apparence.  On  en  a  vn  qui 
affectaient  un  généreux  dévoùment  dans  une  spéculation 
d'intérêt  privé.  Nous  supposons  ici  les  caisses  de  prévoyance 
conçues  de  bonne  foi ,  et  sans  aucune  intention  de  tromper 
personne.  C'est  la  nature  de  l'entreprise  que^nous  examinons 
en  elle-même,  sans  accuser  la  pensée  de  ses  auteurs.  Etudiée 
de  près,  elle  perd  beaucoup  de  son  prestige  ;  surtout  si  on 
la  considère  dans  l'intérêt  de  la  classe  laborieuse. 

En  effet,  loin  de  profiter  à  la  généralité  des  déposans ,  elle 
la  dépouille.  Elle  profite  seulement  à  quelques  priyilégiés, 
et  leur  profite  avec  une  faveur  exorbitante. 

Le  souscripteur  confie  à  la  caisse  de  survivance  ses  épar- 
gnes quotidiennes,  pour  y  être  conservées,  accumulées,  pour 
y  fhictifier  à  intérêt  composé,  il  les  met  en  commun. avec 
celles  des  autres  souscripteurs.  Si  le  placement  est  solide  et 
bien  entendu  ,  jusqu'ici  cette  caisse  fait  la  fonction  d'une  so- 
ciété mutuelle.  Mais,  voyez  l'issue  !  la  masse  commune  for- 
mée par  cette  accumulation  est  réservée  à' un  très  petit  nom- 
bre de  souscripteurs,  à  ceux  que  la  faulx  de  la  mort  épar^e 

dct  toéétia  en  nombre  limité  peut  être  fixé  i  un  nondire  détenniné  d'*n- 

Ou  ■  >ni  que  VÂmieablt  sacUiy,  éRgéei  Londres  en  I70IIt  a()metl«il  misû 
une  urte  de  tontine  entre  lea  sodétairet,  mai»  ccHe  répartitiiMi  ans  mm— 
t'BDi  »  renièrmiit  duu  le«  béuéficet  aniutd*. 
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les  dernierSrCenx  qu'elle  firappe  les  premiers  perdçm  leurs 
épar^es,  en  même  temps  que  la  vie.  Ces  caisses  pourraieni 
prendre  pour  devise  :  Vœ  tnorienUbut. 

Tous,  il  est  vrai,  ont  vécu  d'espérauce.  Quel  eèt  celui  qui 
ne  se  flatte  pas  de  survivre?  Mais  cette  illusion  fait  place  à 
une  triste  réalité.  Les  défunts  sont  ofTens  eu  bolocausle  à 
ceax  qui  ont  le  bonbeur  de  vivre  encore. 

Ce  sont,  on  le  voit,  de  vraies  loteries;  et,  comme  telles,  ces 
caisses  seraient  déjà  ftinestes  et  aux  mœurs  et  à  l'industrie. 
L'appât  d'im  gain  considérable,  d'un  gain  dû  au  hasard,  loin 
de  favoriser  l'esprit  d'ordre  et  d'économie ,  trouble  les  idées 
de  l'homme  laborieux ,  le  dégoàte  de  sa  condition  présente , 
Jui  rend  plus  rudes  ses  loiignes  faiignes,  le  livre  à  des  visions 
mensoagèt^.  Eh  '.  quelle  loterie  !  quel  genre  de  hasards  !  Une 
combinaison  aléatoire  dans  laqiielle  un  homme  espère  dans 
la  mort  de  ses  semblables  \  Une  perspective  de  richesse ,  qui 
plane  sur  les  tombeaux  !  Quelle  faveur  à  l'ëgoïsmc  I  Quelle 
sourde  hostilité,  entre  les  personnes  qu'on  associe,  pour  jouer 
entre  elles  sur  leur  prédécès  mutuel ,  au  lieu  des  arfeciions 
qui  eussent  pu  entretenir  une  assistance  réciproque  !  Serait- 
ce  là  un  acte  de  philantropie? 

Et  remarquez-le  :  la  victime  qu'on  appelle  à  enrichir  ses 
associés ,  n'entre  dans  la  société,  que  sous  la  probabilité  de 
perdre  ses  mises:  Car ,  si  elle  achète  la  chance  de  recueillir 
beaucoup  pins  qu'elle  n'a  versé,  ce  n'est  que  sous  la  chance 
h\ta  plus  forte  de  périr,  avant  d'être  admise  au  partage.  En 
sacrifiant  ses  épargnes,  te  déposant  sacrifie  aussi  tes  ressour- 
ces dont  son  épouse,  ses  enfans  eussent  profité  après  Uii.  Se- 
rait-ce là  une  caisse  d'épai^ne? 

Que  dira-t-ou  donc,  maintenant,  s!  les  combinaisons  qui 
servent  de  base  à  ces  entreprises,  sont  hasardées  ;  si  l'emploi 
des  fonds  n'est  pas  sagement  réglé,  si  les  spéculateurs  qui  les 
essaient  sont  moins  soucieux  des  intérêts  qui  leur  sont  con- 
fiés, que  de  leurs  propres  bénéâces! 

?'(  loi  romaine  semblait  avoir  flétri  ces  entreprises  dans 
m.  10  . 
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laurpnacipe,  |ar  «se telle  «eMeaoe -:  nafm  mt  nmtk  tm- 
tm  ^xpeolar».  (1} 

Des  hommes  graves  ant  où  ea  ^pKBtiâa  si  elles  poaniHDt 
mène  être  aatorisées,  et  aat  opinii  çom  la  wSgMive. 

U  «st  à  TCfireuer  que  la  légistatioB  ne  ac  sait  fokit  messe 
occupée  de  fixer  des  Tè^  poar  la  custitotioa  des  MMines 
et  des  caisses  de  prév^asce,  ée  lair  impoaer  des  oraidi- 
tions,  des  limites,  et  d'e»  exiger  des  (garanties. 

On  comprend  oombien  j'exadittiée  des  calcids  Telatift  aux 
probabiliu^s  de  décès  et  de  survie,  ii^orte,  tan  ce  geare 
d'établisaemeni,  à  l'équité  qui  doit  être  ofcsen^e  dansla  da- 
tion des  mises  ;  combitm  au^  il  est  essentiel  que  les  cq>ltaiix 
résiliant  des  mises^soient  solidraiest  placés.  Cesdees «OBfE- 
tioos  sont  précisément oeiles  qui  ontniaDquéiila.pli^Rrt  des 
tontines. 

AKTUXE  m.    ; 

De  au*lques  àulret  tyslèmei  frtlfo^  •pour  ^^liqutr  It  primée  dai 
auumuu  aux  ehaaeei  de  J'iodigeHta. 

Quels  que  soient  les  titres  dont  se  décorent  trop  saiweiit  les^ 
établissemens  indiqués  dans  les  deux  précédens  articles,  ils 
n'oDi  point  poui'  ol^jet  ordinaire  et  direct  de  prévenir  l'indi- 
gence. Ils  sont  accessibles  âux  personnes  aisées,  comme 
aux  individus  qui  sont  dans -ta  gène.  Il  en  est  de  xaéme  des 
assurances  contre  l'incendie,  contre  les  divers  fléaux  ,'Coaire 
les  pertes  résultant  de  plusieur.s  espèces  d'acoidens.  Les.plns 
riches  propriétaires  sont  ordinairement  les  premiers  à  en  ve- 
cueillir  les  avantages.  Toutefois  la  destinée  de  laclasse labo- 
rieuse peut  trouver  souvent  une  protection  indirecte  dans  ces 
établissemens;  à  l'aide  de  combinaisons  favorables^  dte  jtcut 
aussi  être  admise  à  profiter  deleurs  avantages. 

(1)  t.Mh.ftDi  tonlMkmt.  mft,  :  lib.  smi,  titt  1". 
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W^s  f  idée  île  Aire  serrir  ifirect««eitt  le  système  det  as^ 
saraHces  «omme  im  rempart  eontre  riodigencf ,  a  dt  se  pré- 
aetter  ausci  à  l'esprit  des  anie  de  l'hanmité.  ¥Aie  fct  arfse 
n  )o«r  poar  Ib  fH«intér«  fois,  st  »om  ae  novs  trompoiH,  «d 
175*  <1),  pw  le  Tertaeux  Chanomiet,  dont  torte  la  vie  ne  (ht 
en  quelque  sorte  qu'une  ktOKiie  et  continuelle  médiution  enr 
la  bieifaisance  publique  (3).  Son  premier  plan  différait  peu 
an  système  adopté  eo  AHemagne,  et  qni  Tient  d'être  exposé  il 
y  aqHelques  ïnsmn;  c'était  celni  d'une  maison  où  seraient 
reçus  et  traftésgratilitement,  dans  leurs  maladies,  les  associés 
qui  awaient  souscrit,  on*ponr  Iesquc4s  on  aurait  souscrit  d'â- 
in-ès  les  bases  mdiqu^es.  Ce  plan  était  spécialement  destiné  à 
la  daùe  qui ,  -saBs  être  pauvre,  avoisine  de  plus  près  la  pas-  , 
TAté.  La  Mimcription  vat4e  SHlvaMl'âge,  ei«oiTaMledefré4e 
•  commodtléseideMfas  queles  astoeîéBdesiraientce  pro<»rer, 
dansfa  maieou  fondée  po«ire«x.  De  lSaosà3S,€lle  était  de  25 
jgmÊS  par  mois,  pour  ee«x  qui  se  contentaient  d'être  traités 
dans  des  «aHee  de  M  lits  ;  «tte  s'élevait  pour  etn  jusqu'à  30 
mAb,  &rbge  deSS  à  60  ans  (8).  Le.prqjet  reposait  sur  celle 
double  SHpposiiJoa  :  l"  que,  surlOO  personnes  prises îndifTé- 
rerament ,  H  n'y  a  pas  plus  de  â«nae  malades  diras  le  cours 
d'une  aimée,  et  S°  que  le  terme  m(^en  de  la  durée  et  efaaq«e 
nuAadîe  estd'wi  mois^^i)';  l'aateur  Siisait  remarquer  cepen- 
dant qu'à  Paris,  onnt  ctuaptait  ^uère  alors,  par  année  com- 
fume,  qne  6  malades  sur  100  kabîtans.  Lw  efforts  de  t'uuteur 


(l)  pion  June  maiion  ifanociation  dont  laquelle,  au  moyen  iTune  lommi 
Irèt  modijut,  dta^ut  aiioeU  j'aiiwerù,  Jims  Vélat  de  maUdU,  loutti  Us 
lortaa  tle  tiooart  qu'an  f  tut  dainr,  m-4  de  IS  pigu,  publié  i  Paris,  «n  17M. 
Additioit  'M  édaifcilHiDSlu,  etc.,  iii<4°  de  2S  pages,  17^4.  L'Année  Ikii- 
raire,  le  Journal  dti  saixmi,  et  le  Joutrtal  économique,  reproduiârent  ce  plan 
la  fptew  innée,  et  le  recommandèrent  pur  leurs  éloges. 

(2)  Tojrex  l'éloge  de  M.  de  Chimouuet,  en  tète  de  les  oeuvi^  3  voLfa- 

(3)  <]Etii«%>  dt  Chamouutt,  toiue  i,  fwgc  30. 

10. 
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pour  réaliser  ce  plan,  demeurèrent  infructueux,  et  l'essai  qu'il 
tenta  lut-OL^oie  d'un  établiesemem  à  la  barrière  de. Sèvres-, 
n'eut  pas  de  succès.  Il  conçut  alors  son  projet  sur  une  plus 
vaaie  écbelle  -,  il  proposa  rétablissement  de  ce  compagnies  qui 
«  assureraient  en  maladie  les  secours  les  plus  abondans  et  les 
a  plus  elBcabes,  à  tous  ceux  qui,  en  sauté,  paieraient  une  très 
a.  petite  somme  par  an ,  et  même  par  mois  (1)  ».  Il  supposait 
pour  chaque  compagnie  ^0,000  associés,  divisés  en  quatre 
classes,'  dont  la  première  paierait  par  mois  une  livre,  la 
deuxième  deuxlivr'es,  la  troisième  trois  livres,  et  la  quairièmë 
quatre  livres.  Il  supposait  en  même  temps  un  établissement 
de  300  lits,  poar  recevoir  autant  de  malades  de  k  classes  di^ 
férenles,  à  raison  de  600, 1200,  1800  et  SOOtt  livres  de  clépense 
annuelle  par  lit  (2);  trois  mille  actions  de  200  livres  chacune 
devaient  f(Hwer  le  fonds  capital  de  chaque  compagnie.  L'au- 
teur voulait  mettre  ainsi  l'établissement  à  la  portée  des  per- 
sonnes peu  aisées.  Ces  vues  reQcontrèreut  quelques  critiques 
assez  frivoles,  il  faut  le  dire  ;  elles  obtinrent  le  suffrage  d'hom- 
mes éclairés,  et  en  particulier  celui  de  pitisieurs  des  méde- 
cins les  plus  distingués  de  la  capitale  ;  on  ne  r^rocba  aux 
calculs  de  l'auteur,  que  d'avoir  supposé  on  trop  grand  nombre 
de  cas  de  maladies  relativement  au  nombre  des  associés ,  et 
une  trop  forte  dépense  pour  le  traitement.  Toutefois,  ces  plaus 
ne  purent  obtenir  même  un  commencement  d'exécution  ;  ils 
furent  reçus  du  pablic  avec  cette  indifférence  qui  uttend  oi^ 
dinairement  les  vues  d'utilité  générale.  En  vaiu,  Chamousset 
avait-il  commis  l'erreur  de  joindre  à  son  projet  une  sorte  de 
loterie  pour  le  populariser;  ou  ne  répondit  point  à  son  appel. 
Lps  personnes  aisées  parurent  craindre  de  n'obtenir  en  sous- 
crivant, que  l'avantage  peu  séduisant  d'entrer  un  jour  dans 


;i)  Méioirire  imprimé  en  1770,  io'4°. 

(2)  La  premiu'e  cl*ue  de  malaJes  t-ùt  élé  Irailée  dans  des  salles  de  TiDgt- 
giialre  lili  ;  la  deu^ièIne,  dapi  Aa  chambrei  à  deux  tiis  ;  la  Iroisième,  dau;  dei 
chambre*  à  an  lit  ;  ta  quatrième,  dans  des  apparlemeas  (éparés  et  coof  leli. 
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une  sorte  d'hôpital  ;  tes  personnes  placées  dans  une  situation 
voisine  de  la  pauvreté,  jugèrent  peut-être  les  conditions  d'ad-  , 
mission  trop  peu  accessibles  pour  elles;  on  témoigna  des  ap- 
prébeasions  sur  la  solidité  des  établissçmens;  Un  critique 
avait  annoncé,  dès  l'origine,  qu'un  plan  fondé  sur  une  dispo- 
sition à  la  prévoyance  était  inexécutable  en  France,  et  in- 
compatible avec  nos  mœurs  (1).  On  doit  reconnatire  d'ailleurs 
qu'en  sonmetiant  ses  associés  à  n'être  traités  que  dans  des 
maisons  communes,  en  cas  de  maladie,  et  en  leur  refusant  la 
perspective  d'être  assistés  à  domicile,  Chamousset  avait  eu 
une  idée  fausse,  et  s'était  créé  desdifticultés  insurmontables. 
~  La  même  pensée  a  été  reproduite  un  demi-siècle  plus  lard, 
maisavecdes  calculs  mieux  étudiés,  des  conditionsmienx 
entendues,  et  dégagée  de  la  création  de  maisons  hospitalières  ; 
d'abord,  par  J'esiimable  géomètre  auquel  nous  sommes  rede- 
vables des  labiés  de  mortalité,  M.  Duvillard  (2);  ensuite, 
par  un  administrateur  distingué  qui  était  l'ami  du  pauvre,  et 
dont  le  souvenir  est  cher  aux  établissemens  de  bienfaisance 
de  la  capiule,  M.  Mourgue.  (3) 

Sons  le  nom  SAisoelation  de  prévoyance,  Duvillard  avait 
conçu  le  plan  d'une  assurance  mutuelle  analogue  ù  celles 
qui  déjà  avaient, ëtô  établies  en  Angleterre,  en  Ecosse,  et  par- 
ticulièrement à  celle  que  Dodson  venait  alors  d'ouvrir  à 
Londres.  Mais  il  y  avait  joint  quelques  combinaisons  qui  lui 
étùent  propres  ;  il  y  avait  appliqué  ses  propres  recherches 
sur  les  rentes  viagères.  Ces  recherches  avaient  reçu,  en  17S6, 
l'approbadon  de  l'Académie  des  sciences,  au  rapport  de  Cou- 
dorcet;  sou  Plan  d'une  aiioeîatî on  de  préooyance  oblmt  le 
même  suffrage  en  1792,  sur  le  rapport  de  l'illustre  La  flace, 
et  Alt  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  Nationale,  dans  le 

(1)  Toyei  ]>  Lrttra  critique,  etc.,  etc.,  œuvre»  de  CluiiiauMel,  lome  i", 

pBBB  sa. 

W  tiechcrcbettur  Us  rentes  ecmr  les  entpnuiti,Vi-m,<iœiak,  1787,  in-4. 
0)  ftta^ime  cmsttdt  prtpoyaHCBetdelecoaniVKnx,  1809. 
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k*  rapport  du  cooiité  de  loeiidicUé.  Il  consistait  d'*bard  k  oi- 
îtir  aux  pecsonnes  écooomes.  Les  avaoïages  d'un  placemaU 
avec  accumulation  à  intérêt  composé.  Cet  intécét  éiaot  sup^ 
posé  de  'i  p.  0/0,  DuviUard  montrait  qu'une  personne  qfà  tui-  , 
rait  économisé  un  sou  chaque  jour,  aurait  acquis  pour  elle-' 
même,  ou  pour  laisser  à  une  autre  après  10  ans,  219  liv.  S  s. 
3  d.; après âO  ans  :  173^1iv.  As.  &.  d.;  après  60  ans  :  fiSAS  lir. 
6  s.  7  d.  Un  artisan  qui,  à.  20  ans,  eût  commencé  ce  mode  d'é- 
paires ,  se  serait  donc  trouvé,  à  l'âge  de  60  ans ,  possesseur 
d'un  capital  de  près  de  1800  fr-,  ou  d'une  rente  de  72  fr.  En  por- 
tant l'épargoe  à  10  s.  /i  d.  par  jour,  il  se  fut  trouvé ,  à  Zfi  ans, 
possesseur  d'un  capital  de 2191  liv-,  pour  Remarier  ou  s'éta- 
blir. Une  seconde  combinaison  avait  pour  objet  une  véritable 
tontine,  c'est-ù-dire  un  système  de  placement  dans  lequel  l£s 
survivaas  recueillaient  la  mise  des  prédécédés,  avec  les  \a- 
téréis  accumulés.  Une  troisième  avait  pour  objet  une  assu- 
rance sur  la  vie,  c'est-à-dire  un  placement  qui  profitait  à  la. 
personne  désignée  par  le  donateur,  après  le  décès  de  celui- 
ci.  Les  fonds  devaient  être  placés  au  raont-de-piété^  ^la 
caisse  d'escompte,  ou  en  prêts  hypothécaires.  L'auteur  ne  se 
bomd  pas  à  publier  son  projet;  il  ouvrit  un  bureau  pour  le 
réaliser;  mais  il  ne  parait  pas  qu'il  attira  beaucoup  d'ama- 
teurs ,  et  il  eut  lieu  de  s'en  félieiter  ;,  car,  en  supposaiU  que 
les  bases  du  plan  fussent  à  l'abri  de  la  critique:,  Lesévèii£- 
mensqui  survinrent;  bientôt  et.qui  portèrent  imesi  teirUile 
perturbation  dans  toutes  les  valeurs,  eussent  Eait  éprouver  à 
l'auteur,  comme  aux  associés,  de  cruel»  mécomptes. 

Frappé  de  voir  que  toutes  les  caisses  essayées  en  Fraoce-, 
sous  le  lumi  de  catSEe»  d»»  veuve»,  depargneM,  ^ntvriert, 
et  autres,  avalent  échcHié,  tandis  que  des  étalirfisunieaa 
analogues  prospéraient  en  Allemagne,  en  Angleteire ,  en 
Ecosse,  M,  Mourgue  pensa  que  le  défaut  de  succès  des  pre- 
mières devaii  être  essentictlement  attribué  à  ce  qu'feUes  re- 
posaient sur  une  spéculation  d'intérêt  privé.  Il  connut  donc 
l'idée,  non-fieuieme«t  d^tatr  eakver^caiactère^iBaift  Ae-ks 


liv  MX  teMuflOMasde  binfriinee^  et  it  proposa  (f»> 
ntatr  au  laont-âe-piélé  à»  Paris,  sa  cm»  de  prAoytmea  et 
dmaewmtrt.Soapïia  «ffhiit  à  Ptanne  écooome  trais  sorMS 
(I^vanuge&  que  cehii-ci  ponvait  rénair,  on  entre  lesquels  il 
powraN  eboîs»'.  Le  premier  lui  assurait,  en  cas  de  maladte, 
lu  secours  de  Ift".  et  25  cent,  par  jour;  ce  phu  «ipposart  tme 
iBoyeHiede7jom^seBtementdeiRaladiepar  an(l);hidurée 
il«  traitement  étail  supposée  oe  povreir  excéder  deux  n^. 
Jje  second  lui  prMRettail,  dans.htTteillesse,  une  peusion  gr»- 
dkée  de 5 ans  ea '5' ans,  depuis  56  ans  jusqu'à  76,  et  s'élevant 
de^SO  francs  à  600.  Le  troisième  enfin  lui  procurait  ta  Ht-  ' 
•  cafté  de  retirer  les  sommes  qu'il  aurait  avancées,  avec  l'h- 
térét  accumulé  jssqu'à  Tige  de  Stt  ans,  ou  jusqu'à  sou  dëc^ 
avaut  cet  &ge.  Le  déposant  pouvait  obtenir  ces  avantages,  ou 
par  une  mise  anmielle,  ou  par  te  versement  d'un  capitaF. 
lie  moulant  des  evttsations  variait  natureRement ,  et  se  pra- 
portjonaait  seit  à  Tâge  du  déposant ,  soit  au  genre  d'avantage 
auquel  aspirait  celui-ci.  M.  Mourgue  avait  établi  ses  calculs 
sur  neuf  tables  de  inortalité'comparées  entre  eHes ,  et  il  en 
avaA  déduit,  dans  cinq  tableaux  joints  à  son  plan,  toutes  t^ 
combinaisons  d'exécution.  Les  fonds  devaient  être  placés  an 
meut-dA-piété,  qui  eût  trouvé  lui-môme  dans  cette  opération 
quelques  bénétices. 

Le  conseil  général  des  hospices  de  Paris  donna  à  ce  pftln 

de- justes  éloges,  et  le  fit  imprimer.  L'Académie  des  Sciences 

l'eiranÎBa  à  deux  reprises  et  l'approuva  en  1808,  au  rapport 

dftLegeodre:  toutefois,  il  ne  fut  point  mis  à  exécution. 

LTmmortel  auteur  de  la  Mécanique  céleste  a  lui-même 


(1]  M- Maurgueavail  faodiaMesBffaàtMMSUlLWCalGHlvmaà;' iIki 
I*i*.|Miir  but  b'iaffoM  dit  iionbiedw  mlndw  lrait«>  imu  Inhâpitius 
pMÛ^arcftcclui.tluiQdigaBsiBccnli.  U  m'ttvl  pM  ■enanpMr  q>a  i»  U| 
iB  très  grand  aombn  d»  ■EdMtei'fuânrseat  p»iBMrib 
t  qa^Dfr  ffmiwambm  im  ndigras  ne  vm  pal  i 
Ji^Umi  quand  ils  sodI  mtlïdei,  maii  loot  trailéi  à  domidla. 
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recommandé  en  principe  cette  espèce  d'établissemens  :  a.  Les 
«  établissemeus ,  dît-il,  dans  lesquels  on  peut  ainsi  placer 
s  des  capitaux,  et  par  un  I^er  sacrifice  de  sou  revenn,  as- 
«  surer  l'existence  de  sa  famille  pour  un  tepips  où  l'on  doit 
A  craindre  de  ne  plus  sufQre  à  ses  besoins,  sont  très  avanta- 
a  geux  aux  moeurs,  en  favorisant  les  plus  doux  pencbans  de 
«  la  nature  (!)■  »  Il  leur  a  porté  aussi  les  secours  de  la 
science,  et  l'illustre  Fourier  après  lui  a  complété  cette  pré- 
cieuse assistance,  en  fournissant  au  calcul  des  probabilités  de  - 
nouvelles  armes,  en  Inisoumeliant  les  incertitudes  même  qui 
semblaient  le  plus  lui  résister.  (2) 

SirMorlon  Eden,  en  Angleterre,  regreliait  qu'il  n'existât 
point  d'institution  nationale  dans  le  but  de  donner  aux  classes 
ouvrières  la  facullé  de  s'assurer,  sur  des  principes  équitables, 
une  ressource  contre  les  divers  besoins  auxquels  elles  sont 
exposées.  Ilregrettaitquelescaissesd'épai%nes,tellesqu'elles 
étaient  formées,  n'aitei^issent  point  ce  but  d'une  manière 
complète.  «Un  éublissement  public,  pennauent,  solide, 
<c  respectable ,  sanctionné  par  l'autorilé  du  gouvernement, 
«  pourvu  des  q^eilleurs  rensei^emens  pour  calculer  les  an- 
a  unités  et  les  assurances ,  servi  par  des  agens  dans  les  cU- 
a  verses  parties  du  royaume,  dit  cet  estimable  pbilantrope, 
a  donnerait  probablement  aux  sociétés  amicales  un  plus  haut 
a  degré  d'iutérét  dans  l'opinion  de  la  multitude,  rendrait  leurs 
a  avantages  moins  équivoques,  indépendamment  de  la  sécu- 
«  riié  qii'il  leur  présenterait  pour  la  garde  et  la  préservation 
«  de  leiu^  fonds;  il  serait  en  état  de  founiir  des  réglemens 
«  basés  sur  la  justice,  à  celles  qui  desireraientune  réforme  et 


(1)  TAmuh  aaaljrlign»  Ju  proèaiUUâ,  fugt  444. 

(a)  Tojrei  eu  ptrtinilier  l«)  obiervalioiu  dont  il  a  «tricM  le  recaeil  des 
trtmu  MadMiqaei  (ur  U  TÏIle  de  Paru,  publié  par  M.  le  coinl«  de  Qiabnd, 
et  Im  uouvellet  et  leooiidei  formules  qu'il  y  a  exposées.  On  peut  coiualtcr 
«iwi  nec  fruit  toi  ce  iHJet  une  lettre  imprinéa,  de  M.  ItieoUet  à  U.,  Onlra- 
quia  banquier  à  Paru. 
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a  qui  en  seraieat  susceptibles.  On  pourrait  laisser  aux 
a.  membres  d^  sociétés  qui  aaraient  des  relations  avec  l'éta- 
«  blissement  dent  i)  s'agit,  le  droit  de  fixer  le  montant  de  la 
«  souscription  à  l'époque  des  paiemens,  l'assurance  d'un  se- 
«  cours  dans  un  cas  particulier,  la  faculté  de  transporter  les 
a  mises  d'une  société  à  l'antre,  et  de  retirer  le  montant  des 
<c  mises  antérieures  en  cessant  la  souscription.  Il  assurerait 
a  en  même  temps  aux  personnes  qui  sont  privées  d'entrer  dans 
«  les  sociétés  amicales,  à  raison  de  leur  âge,  de  leur  sexe, 
a  ou  pour  tome  autre  canse,  les  moyens  de  placer  leurs  fonds 
R  d'après  des  principes  judicieux,  etd'obvier  ^plusieurs  in- 
«  convéniens  qui  ne  sont  pas  prévus  par  ces  sociétés.  »  (1) 

Sir  Morton  Ëden  était  convaincu  qu'un  bureau  général 
d'assurances,  possédant  et  un  capital  suffisant  et  les  lumières 
requises,  ferait  bien  mieux  jouir  les  classes  ouvrières,  des 
avantages  qu'elles  cberchent  vainement  h  se  procurer  dans 
leurs  associations  locales  et  isolées.  Il  voyait  dans  un  sem- 
blable établissement,  le  seul  moyen  de  prévenir  l'abus  que  les 
sociétés  amicales  font  de  leurs  revenus,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, la  perte  de  temps  qu'eljes  entraînent  pour  les  ouvriers, 
lafàveur  qu'elles  donnent  à  l'ivrognerie,  et  surtout  les  filiales 
conséquences  des  erreurs  qu'elles  commettant  dans  leurs 
calculs. 

Des  vues  analogues  se  sont  présentées  à  la  pensée  de  plu- 
sieors  hommes  distingués  en  Ânt^leierre.  • 

Dès  1772,  le  baron  Mazères  proposa  d'offrir  aux  personnes 
de  la  classe  laborieuse  un  moyen  facile  de  placer  leurs 
épar^es,  de  manière  à  s'assurer  une  pension  bonnéle  à  une 
époque  éjoiguée  de  leur  vie  ,  sans  courir  le  risque  de  le 
perdre  par  l'incurie  ou  le  malheur,  à  l'aide  d'une  rente  via- 
gère servie  et  assurée  par  les  paroisses.  Ce  système  se  rat- 
lacbait  au  régime  existant  en  Angleterre  pour  les  caisses 

U)  Voja  bi  otttrvtOioiu  tur  let  toeUUi  mùealti,  d^à  dtés,  pige  143    ', 
et  149. 


d«ft  paiMina,  alÎMffiurfffs  yar  im  caiaattt  proistMlo.  0a|wfe. 
son  phoy  M  >â.  demt  yas  necercis- d«  exilai  snp^cvr  k 
lOfi  b-^  u  servir  de  Fet& *i>  AaaowD  te.âlM)  flr.  -Les  somnieB' 
versées,  au  coofisil  éa  U  pan»Biiâ>  devaient  être  par  celai-«i. 
employéesen  rentes  sur  l'état.  La.  caisse- des  pasvrês.  devait, 
en  cas.d'iiisuâîâaiice  des  vessourees  fonraicB  p»t  les  semesIPeS' 
des  ceutes  sar  l'«tat,  coocourir  à.  s^rii'  les  restes  aeuirées 
aiudeposaus.  Du  reste,  l'auteur  avait  établi  ses  calculs  de 
naiùère  4  ce  qu'uiu  telle  cbaace  ne  reuB^t  pas  dans  les  pro- 
babilités^ Ce  projet,  préseiUé  à  la  Cbaoère  des  Commincs,  y 
fut  acciieilU  fat  use  ^^rai^e  majorité  ;  mais  il  Eut  repoussé  à  la 
.  Chambre  des  Lords,  par  la  cpaîme  ipiv'  la  respons^ilité  iiÀ- 
posée  i  la  caisse  des  pauvres,  dass-ce  plan,  ne  fk  «i  ceriams 
cas  élever  la  uxe  des  pawraes,  ei  se  devtet  parla uae  ctetTge- 
pour  les  propriétaifes. 

Use  proposilibB  du  même  genr»,  reproduite  e»  t789^  et 
ap^yée  sur  des  tables  que  le  d»ctew  Priée  avart  calculées, 
éprouva  a»  Parlement  le  ménae-sort  ' 

La  même  pensée  frappa  encoral  espdt  da  célèbre  Pït, 
lorscpte  M.  Rose,  son  ami,  pcéseuM  le  projet  de  bilt  ssr  ks- 
sociéLÀ  amicales,  et  que  Piu  lui-méne  conçut  le  plan  cpiU 
-proposa  au  parfenteal  (1),  pow  ta  BéfoniatNn  des  l»is.sw 
les  pauvres.  Ce  plan  était  aussi  une  assurance  mutuelle  et 
loealejdïùucbàcpie  paroisse  oa  réunioa  de  parusses,  un 
fonds  commun,  appelé  1*  fond*  pm-mêiùtl,  eût  été  formé  â- 
raidedesouscriptioas.oudecontFibHiiions  Totoaiaires;  et  il 
,  eàt  servi  au  soulagement  et  à  l'eatreiien  des  souscriptespsv 
dauslescasde  naaladie  ou.  d'mfiroùtés ,.  et  dans  l'âge  de  Ift 
VLeiIlesse,.aussi  bien  ipè'àktsubsi&uaçe  de  leurs  vewês  ttà 
celle.  d«s  eafaes  (pi'ilftlaRsséraieflt  après  eus.  Par  orne  dam» 
dupfojiet  de  biUque  PiiiL  préatsta  s«r  ce  siget,  et  df après 
lesamendenewiiui;  y  foi-eat  appMiés  par^  cvmité  de  lot 

Ruggles,  lettre  06.  , 
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Ckaubre  des  CoamuieSy  les  mamkces  des  aocUté»  auJcateEr 
enswttt  été  aUmis  à  sauscrire  par  petites  sauuaei  an  fnruto 
paroissial,  afin  d'acquérir  dea  droits  à.  des  as&i&umces  fO' 
tDaaeates  dans  les  cas  de  vieillesse  et  d'iufirmitétr  sans,  qu'ils! 
ekssempu  louiefois  y  prétendre  en  cas  de  maladie  lempor^e 
ou  de  sîmfile  impossibUilé  de  travailler.  Ce  plan  fut  jugé  im' 
parlait,  et  l'on  eraigoU  égaleiiLent  qu'il  ne  vint  af^aver  eor- 
cere  le  fardeau  »  lourd  de  la  taxe  des  pauvues. 

~^  ARTICLE  rv. 

n  fteur  det  intlilu^âiit* 


Oa  ne  doit  pas  s'étonner  que  des  amis  zélés  de  l'bumanUé, 
que  des  esprits  distingués  aieat  été  plus  d'une  fois  portés  à 
cbercber  dans  uq  système  d'assurances  conU'e  les  accidens  de 
la  vie  bumaine,  un  moyen  de  seconder  les  iustituiions  de 
prévoyance  en  faveur  de  la  classe  laborieuse.  Plus  ou  mé- 
(Ute  ce, sujet,  plus  00  est  trappe  de  l'intérêt  que  présente  ce 
problème,  et  l'on  est  conduit  à  pressentir  qu'il  est  susceptUtle 
d'une  solution  favorable- 

Il  eu  est  des  accidens  qui  menacent  la  destinée  de  l'homme 
laborieux,  dans  sa' personne  ou  dans  celle  des  membres 
de  sa  famille ,  comme  de  vous  les  autres  accidens  que,  le 
calcul  des  probabilités  ^  raitaenés  sous  l'empire  de  lois  gé- 
QéraLes  et  certaines  dans  leur  généralité.  L'bomme  de  tra- 
vail, pris  isoTément,  ne  peut  avoir  que  d&s  précisions  vagîtes 
et  confuses  sur  les  malheurs  qui  peuvent  l'atteindre  :  quels 
que  soient  sa  prudence,  son  économie  et  sa  bonne  conduite,  il 
pourra  être  sirpris  par  diverses  circonstances  ;  if  y  aura 
pour  ffli  des  adversités  ht^ltemlue»;  d'autres  f»is,  au  coiT' 
tnrire,  H  éetiappera  am  périls  qu'il  avait  redoutés ,  et  dians  ts 
vicaiesM'  néme,  i¥  conserrera  la  santé  et  la  fore».  Eo  prësenee 
de-tamd^énenlualh^,  commeatse  régfera-t-if,  ators  mtee 
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qu'ilseraitdûuédela  plus  haute  sagesse?  Mais,  si  les  incer- 
titudes de  l'avenir  peuvent  en  partie  disparaître  pour  lui,  à 
l'aide  d'une  combinaison  qui  lui  garantira  dii  moins  un  rap- 
port exact  d'égailté  entre  les  ressources  qu'il  se  sera  ména- 
gées et  les  besoins  que  lui  feront  éprouver  les  divers  acci- 
dens  de  la  vie,  il  aura  obtenu  quelque  sécurité.  Il  ne  sera 
pas  affranchi  des  accîdens  ;  mais  il  se  sera  assuré  à  lui- 
même,  pour  les  cas  d'accidens,  les  moyens  d'échapper  à 
l'indigence  ;  il  ne  sera  pas  forcé  de  recourir  à  la  pitié  d'au- 
tmi. 

Or,  tel  est  précisément  le  but  qu'on  obtient  lorsque,  d'après 
les  faits  de  l'expérience ,  on  déduit  la  probabilité  d'un  événe- 
ment. Il  suffît ,  à  cet  effet ,  d'opérer  sur  des  faits  très  nom- 
breux ei  qui  par ,  leur  similitude ,  présentent  autant  qu'il  se 
peut  des  conditions  égales.  Si,  alors,  tontes  les  chances  sont 
mises  en  commun ,  par  l'association  de  ceux  qui  y  sont  sou- 
mis, chacun  d'eux  gura  personnellement  en  perspec(ive  la 
moyenne  de  tous  les  évènemens ,  convertie  pour  lui  en  une 
véritable  certitude. 

L'assurance  s'allie  naturellement  à  une  sorte  de  mutualité 
entre  les  assurés,  el  suppose  même  une  muiualité  fort  éten- 
due ;  quoiqu'elle  n'établisse  d'ailleurs  aucune  relation  directe 
entre  les  assurés. 


Comment  les  aotiitéa  de  prévojance  muiuelle  pourn 
élablisaemens  d'auurfince»  reUlÏTes  à  la  ïi« 


C'est  donc  avec  raison  que,  dans  le  passage  que  nous  avons 
cité  il  y  a  quelques  instans,  sir  Morton  Eden  a  coushlëré 
comme  une  disposition  très  avantageuse,  celle  par  laquelle 
les  sociétés  de  prévoyance  et  d'assi^ance  mnlaelle  viendraient 
s'appuyer  sur  les  établissemens  d'assurances  relatives  à  U 
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-vie  bumaiDe.  Ces  sociétés  tronveraient  un  régulateur,  un 
type  ;  elles  se  garantiraient  des  nombreuâe&  et  inévitables 
erreurs  dans  lesquelles  elles  tombeot;  elles  obtiendraient  de* 
meilleurs) calculs  et  des  règles  pins  sûres.  Ily  à  pIus;'eUes 
pourraient  s'affrunchir  de  toutes  les  chances  qui  pèsent  sur 
elles,  des  embarras  de  la  gestion,  des  frais  et  des  dangers  que 
peuvent  occasioner  pour  elles  la  comptabilité ,  It;  placement 
et  l'emploi  des  fonds ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  pen- 
sions aux  vieillards ,  les  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins. 
Pourquoi,  en  effet,  au  Heu  de  se  charger  élle^-mêmes  de  tous 
les  détails  de  ce  service  et  de  s'en  imposer  la  respoosablliié, 
ne  les  confieraient-elles  pas  à  un  établissement  d'asisurances? 
Là ,  elles  échapperaient  auiL  deux  incouvénieus  entre  lesquels 
elles  gravitent  nécessairement  :  celui  de  ne  pouvoir  donner 
uBebase  suffisante  au  calcul  de^probabiliiés,  si  elles  ne  met- 
tent en  commun  que  les  intérêts  d'un  petit  nombre  d'associés  : 
celui  d'assimiler  des  situations  différentes,  de  compliquer 
extrêmement  leurs  afi'aires  ,  si  elles  appellent  an  grand  nom- 
bre de  sociétaires.  Cfaaqne  individu  pourrait  ainsi  mesurer 
ses  mises ,  et  se  préparer  dans  l'avenir  des  ressources ,  sui- 
vant ses  facultés  personnelles  et  suivant  la  sittiation  de  sa  fa- 
mille. L'assurance  réunirait  des  personnes  qui  n'eussent  pu 
appartenir  à  la  même  société  d'assistance  mutuelle ,  parce 
qu'elle  offrirait  à  chacime  les  conditions  relatives  qui  lui  con- 
viennent; elle  réunirait  des  personnes  séparées  par  tes  dis- 
tances. 

L'établissement  d'assurances  se  prête  à  tontes  les  conve- 
nances de  la  personne  qui  veut  économiser  pour  l'avenir.  Il 
Jui  permetde s'absenter,  de  cbangerdeséjour,  sans  (uodifier 
le  contrat  ;  il  lui  permet  d'ajouter  au  contrat  par  une  augmen- 
tation de  mises,  si  une  amélioration  dans  le  sort  de  l'assuré 
en  ofi're  le  moyen.  L'établissement  d'assurances  opère  avec 
nne  certitude  d'autant  plus  entière,  qu'il  opère  sur  une  plus 
grande  masse  d'associés;  et  ses  opérations  ne  sont  en  rien 
dérangées,  quelle  que  soit  la  vai^iété  de  leurs  nises. 
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'  Les  étaMissemeDï  itassartmct»  mr  la  <^ie  MtacAeœfliit 

«tistant ,  offpiraient  mx  soeiéuïs  fassfslaitce  mutuelle ,  1» 
-garanties  qn'ètles  diercheiït  ponr  les  deïw  cas  sHiTaos  : 

1"  Une  peision  détemrfïée  pour  Tâge  de  la  vieaiesse ,  en 
fitrewr  du  sociétaire; 

5°  Ub  petit  capital  ou  mie  pension,  en  fercor  -ée  la  veuve, 
on  des  orphelins  qu'il  laisserait  II  sa^nort. 

Dans  leur  oi^nfsetion  actuelle ,  ces  établissemens  n'as- 
surent pas,  il  est  vrai ,  contre  les  acciîdens  de  maladie  ,  bî 
contre  ceux  dlnflrmitës  précoces  et  incurables.  Ce  genre 
'  ffassurances  offre  des  difficultés  quï  lui  sont  propres ,  et 
peut  fticilement  donner  lieu  à  quelques  abus.  Touteftfe 
les  cas  de  maladîe  et  a'înflrmîiés  peuvent  aussi,  d'après 
l'expérience,  être  soumis  aui  calculs  des  probabilités;  quoi- 
que  jusqu'à  ce  joilr  on  se  soit  peu  oècupé  de  celte  appB- 
cation.  M.  Mour^e  a  évaluC  à  gept  jours  de  maladie,  le 
nombre  probable  pour. chaque  individu  de  la  dasse  labo- 
i1ense(lX'îl  a  raisonné,  îl  est  vrai,  d'après  nne  base  erronée, 
en  comparant  le  nombre  desmulades  admis  dans  les  hôpitaux 
de  la  capitale,  avec  celui  des  indigens.lQais  d'auiree  métbodes 
peuvent  conduire  à  apprécier  les  probabilités  des  cas  de  ma- 
ladies etceHesdela  durée  de  la  maladie,  suivant  les  âges,  les 
iSexcft,  les  classes  de  la  société.  On  peut,  par  exemple, «iq»~ 
poser  avec  assez  de  fondement ,  que  ïe  nombre  probable  des 
eas  de  maladie  observe  une  certaiine  corrélation  av«e  la  pro- 
babilité du  décès.  Le  rapport  des  maladies  aux  décès  dans 
les  hôpitaux  permettrait  donc  de  dédirire,  du  nombre  total 
des  décès  dans  une  ville ,  le  nombre  total  des  cas  de  maladie 
dans  cette  ville  ;  les  registres  des  hdpftaox  fonmiraient  aussi 
nne  évaluation  delà  moyenne  delà  durée  de  chaque  maladie. 

Ainsi  la  moyenne  de  la  morttflité  étant,  à  Paris,  par  année, 
d'an  dëcès  mr  31  habitans  envbon  ,  si  l'on  supposait  qne  le 
Ta|:çort  d'un  décès  sur  10  malades ,  s'applique  dans  tonte  4a 

(l)  Plan  Smit  cimst  depr^roytmce,  page  31.' 


,p^poUli«  île  la  >ea^àrie^  ra  waivawl  Â  emiAora  q«e  le 
naaitve  de6  ctts  âeimadatyjecBt  àocABi  46B  lilMtMn,  «onme 

La  isayeone  ée  U  diiroe  4e  cliaiqpe  maladie  -iHm.,  dans  les 
hôpitaux,  de  26  joan ,  od  airivenit  à  ce  seoend  corolleitre 
qoe.,  poiir  icha^pie  luibUant ,  >îl  reste  wie  {MX^abilité  île  S  à  9 
jours  de  maladie,  par  aanée. 

On  est  fondé,  il  est  vrjti ,  à  penEer  ffoe  la  dasee  aisée  ^e  la 
société  qui,  en -caS'deHabdie,die  reoeort  point  ani  hôpitavs,' 
eslnoiDS  si^ette  aux  JiocideBS  de  maladie ,  comme  anKCfaan- 
ces  de  décès.  Mais,  d'un  aulne  câté,  la  classe  labemusedont 
les  inléréis  noua  occupeBt  en  ce  momoit ,  «fit  précieément 
celle  ipô  aUmeute  ta  popukaion  des  b^tanx  :  de  plus ,  la 
plipart  des  malades  n'âEriventanx  bdphaux,  qu'après  quel- 
i]ues  jours  de  maladie. 

Il  est  vrai,  aussi ,  ^ue  la  popirtatiun  des  kdpîtaux  de  la 
ca^iale  se  compoee  en'paiitie  d'^ao^ers  q«i  nïabitent  à 
Fads  que  d'une  maiiière  fiionmtanée.  Mais ,  en  la  compre- 
nant., couuue  populatÛM  flotlante.,  dans  le  nombre  des  habi- 
tons d^  )a  capitale  ,  le  rapportse  trouve  rétabli. 

Xes  sociétés  d'assisunce  HHiiuc^pfnivent  d'aiHemrss'aidor, 
pourJes  accfdens  de  m&lai^e  ,4e<Aeià:amtres  genres  d'instï- 
Uitions. 

L'un  consiste  dans  ce  système  d'abcmnemens  awx.  hApliaox, 
'  si  sagement  établi  en  Allemagne ,  qiie  nous  avons  déjà  indi- 
qué, sur  lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir  dans  la  troi- 
sième partie  de  cet  ouvrage,  et  qui  mériterait  d'être  géné- 
ralisé dans  les  autres  câQb'ées  del'Enrope. 

L'autre  consiste  dans  uive  conreotion  d'abonnemeus  avec 
des  dispensaires,  comme  ceux  qui  sont  établis  en  Angleterre 
et  eO'Ffanee. 

Al'tùtje  de  ces  dens  gewwd'abonDemens,  les  sociétés 
de  prévoyance  et  d'assùtmce  matuelle  pourront  ganmtir 
à  ioirs  aMmbfes,'en  cm  àe  Hi&ladie,  les  secours  nécesr 
saknn.  La  premï^  de  rat  ileiK  eoB^naisoss  garantira 
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le  secou  rs,  ein  cas  de  maladie,  aux  persoones  qui  ne  pour- 
raient pas  être  ulîlemeDt  soignées  à  domicile;  la  seconde,  à 
celles  qui,  n'étant  point  isolées,  et  étant  pourvues  des  ob- 
jets nécessaires,  seraient,  au  contraire,  traitées  avec  pins 
d'avantage  dans  leurs  propres  demeures. 

Les  sociétés  de  prévoyance,  en  sniv&nt  cette  marche, 
échapperont  à  des  chances  ruineuses,  à  des  embarras  de 
tous  genres  ;  elles  pourront  se  reposer  sur  les  administrations 
hospitalières,  sur  les  directeurs  de  dispensaires,  pour  que  le 
secours  ne  soit  accordé  qu'à  une  maladie  réelle  et  pendant  la 
vraie  durée  de  la  maladie.  Dans  tous  les  cas,  elles  ne  souf- 
friront point  des  erreurs  qui  pourraient  être  commises  k  cet 
égard;  leurs  membres  seront  même  sans  intérêt  pour  trom- 
per; elles  seront  dispensées  d'une  surveillance  difficile.  Elles 
ne  seront  point  exposées  à  rinconvénient  qui  leur  est  si  ordi- 
naire de  voir  le  secours  destiné  à  la  maladie,  détourné  de  . 
son  but  et  .appliqué  à  un  emploi  abusif,  si  elles  l'accordent 
>  en  argent;  ou  de  s'exposer  à  des  dépenses  indéfinies,  de 
s'imposer  une  gestion  difficile,  si  elles  .veulent  procurer  an 
malade  un  traitement  en  nature.  En  s'abonnant  avec  un  hô- 
pital et  avec  un  dispensaire,  pour  un  nombre  de  souscrip- 
tions annuelles,  proportionnel  à  celui  de  leurs  men^bres,  elles 
sauront  d'avance  avec  précision  la  charge  qu'elles  acceptent, . 
et  la  subvention  qu'elles  doivent  demander  au  sociétaire.  ' 


De  la  contlilulion  dei  établùiemens  d'auurauces  sur  la  ne  kumaîne'. 

coQsicIéréa  aimme  institiitioiu  de  prérojance. 

On  se  demande  maintenant  quelle  serait  la  constitntion  la 
plus  propre  à  étendre  l'inlluence  d'un  établissement  d'assu- 
rances sur  la  sécurité  nécessaire  aux  classes  laborieuses ,  et 
à  lui  faire  prendre  le  rang  qui  peut  lui  appartenir  dans  le 
système  des  institutions  de  prévoyance.  Peut-il ,  sous  la  forme 
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d'une  entreprise  privée,  remplir  complètement  ce  bat?  Y 
atteindrail-il  mieux  en  se  fondant  sur  le  principe  d'une  mu- 
tualité absolue?  ou  bien  conviendrait-il  qu'il  prit  le  caractère 
d'un  établissement  public,  et  que,  suivant  l'idée  ingénieuse 
de  M.  Moui^ue,  il  devint  l'annexe  d'une  administration  de 
bienfaisance  ? 

Toute  entreprise  d'assurance,  formée  comme  une.spécn- 
lation  inléressée  de  la  part  de  ceu^  qui  les  opèrent ,  quelque 
solides  que  soient  ses  bases,  quelque  habile  que  soit  sa  ges- 
tion ,  a  toujours  cet  inconvénient  qu'elle  fait  servir  une  portion 
de&  épargnes  des  pauvres,  à  enrichir  des  spéculateurs.  Une 
entreprise  privée  n'est  pas  exempte  de  dangers  :  l'expérience 
n'a  que  trop  montré  comljtien  il  est  diflScile  de  protéger  des 
assurés  peu  instruits  contre  les  mécomptes  que  peuvent  oc- 
casioner  ces  entreprises ,  et  combien  il  est  facile  que  lés 
compa^rnies  qni  les  dirigent,  entraînées  par  la  soif  du  gain, 
deviennent  avec  le  temps  la  proie  de  l'agiotage. 

Si  l'assurance  est  fondée  sur  l'absolue  mutualité ,  on  ren- 
conirera  d'autres  inconvéniens.  D'abord,  quelque  considé- 
rable que  soit  le  nombre  des  associés,  le  calcul  qui  fixe  le 
rapport  des  mises  au  montait  des  diverses  assistances,  ne 
peut  donner  qu'une  approximation ,  qu'une  probabilité,  dont 
l'événement  s'écartera  en  plus  ou  moins;  s'il  arrive  que  l'é- 
Tèpement  soit  défavorable,  c'est-à-dire  que  le  produit  des 
mises  se  trouve  insuffisant,  comment  pourvoir  au  déficit?  Il 
n'y  a  pas  ici,  comme  dans  les  entreprises,  un  capital  de 
réserve  destiné  à  cet  efi'et.  Si  l'événement  est,  au  contraire, 
favorable ,  à  qui  {profiteront  les  bénéfices?  De  plus,  comment 
oi^^iser  une  administration  qui  dirige  alors  lés  opérations 
de  r^surance  avec  toutes  les  lumières  et  toute  l'activité  né- 
cessaires? Peut-on  espérer  une  gestion  aussi  difficile  de  per- 
sonnes qui  n'auraient  aucun  intérêt  au  succès?  Les  assurés 
trouveront-ils  parmi  eux  des  gérans  capables  qui  puissent  et 
qui  veuillent  se  dévouer  à  ce  service? 

Af  ais  si ,  en  conservant  le  principe  de  la  mutualité ,  on  Ho 
m.  11 
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rétablissement  d'assurance  à  quelque  vaste  étabUssemeat  de 
bienMsance  publique ,  comme  le  mont-de-piété  d'une  grande 
ville,  par  exemple,  ces  inconTéniens  sont  levés^  Le  second 
établissement  peut  trouver  dans  ses  propres  capitaux  la  ré- 
eerve  nécessaire  pour  satisfaire,  en  certains  cas,  Â  l'insuf- 
fisance des  mises  ;  et  il  retrouvera,  en  d'autres  temps,  une 
compensation  dans  les  bénéfices  nés  de  l'excédant  des  mises 
sur  les  assbtances  :  les  bénéfices ,  s'il  y  en  a ,  s^-oot  du  moias 
déSaitivement  attribués  aux  pauvres. 

Si,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  proposer  j^ar  là 
suite,  le  gouvernement  fondait  dans  chaque  département 
on  province,  ube  caisse  publique  qui  réunit  à-la-ïbts  les 
fonctions  de  l'encouragement,  de  l'assistance  et  de  la  pré- 
voyance t  s'il  la  dotait  par  quelques  centimes  additionna 
aux  contributions  publiques, oobimegaTfintîeB;  s'il  constimait 
cette  caisse  de  manière  à  ce  qu'elle  fit  le  service  des  pensions 
de  retraite  de  tous  les  fonctîonnliires  publics  et  des  employés 
de  la  localité  ;  cette  caisse  présenterait  à-la-fi^  toute  l'uti- 
lité et  toute  la  sécurité  d^irables  pour  faire  atlssi,  en  f  aveor 
des  classes  laborieuses,  la  fonction  d'un  établissement  d'assH" 
rance^  contre  les  accidens  de  la  vie  humaine. 

L'administration  publique  est  naturellement  placée  dank 
les  conditions  les  plia  avantageuses  pour  fonder  et  régir  un 
établissement  de  ce  gçnre;  elle  est  environnée  de  toutes  left 
'  lumières  pour  a^eoir  des  calculs  solides;  ilV;  possède  dei 
ressources  aussi  étendues  que  variées  ;  elle  '  réunit  tios  lei 
titres  à  la  con&ince;  elle  peut  donner  à  ses  «.pératibns  lA 
sphère  la  plus  étendne. 

TVois  conditions  principales  sont  nécessaires  ii  làsoIhHté 
d'un  établissement  d'assurances:  1°  l'exactitude  des  caïaiïs, 
dans  leur  applicatitm  à  la  classe  d'assurés  que  rétablissement 
est  destiné  à  réunir;  2°un  nombre  suffisant  d'assurés  placésdans 
des  conditions  semblables;  3°  un  capital  de  réserve  conve- 
nable, d'autant  plus  élevé  que  le  nombre  des  assurés  est 
plus  borné. 


.  Dotée  aiijonrd'hui  de  tant  d'admirables  travaux  ofliemen 
tribut  par  la  eci^ce,  dotée  qtécialemeiit  en  France  de  crax 
de  DOS  illustres  gëomèlres,  Laplace  et  Fourier,  l'adBûiiîstra- 
tiou  publique  peut  s'aider  encore  par  le  conconrB  de  lenn 
dignes  successeurs.  Si  elle  a,  jusqu'à  ce  jour,  mal  réussi  parod 
nous,  dans  l'organisation  des  pensions  de  retrait,  c'en  mm 
doute  parce  qu'elle  a  trop  ségligé  d'emprunter  ce«  B«blw  ba- 
caurs  )  mais  c'est  aussi  parce  que  dïrerseï  cirewstaqoes ,  et 
surtoutles  vicissitudes  politiques,  ont  amené  dans  le  pérqo»» 
nel  des  fonctionnaires,  des  ageus  et  des  employés,  des  mal»- 
tiens  aussi  rapides  que  multipliées. 

Plus  un  semblable  établissement  sera  vaste,  et  mieux  il 
remplira  son  but ,  en  atteîgoaut,  dans  ses  évaluatioas,  le  pUu 
faaat  degré  de  certitude. 

Mais,  comme  les  chances  varient  naturellement  Biûvaiit  let 
sexes,  les  localités,  les  professit»»,  il  devra,  sans  rompre  son 
iiniié,  multiplier  les  classes.  En  offrant  ses  servicesaux  cUsHf 
laborieuses  et  malaisées  de  la  société,  cet  établiasemeot  isit 
calculersur  une  vie  moyenne  plus  faible,  et  sur  une  morttlilé 
plus  forte;  il  en  est  de  même  à  l'égard  des  assurés  qui  résident 
dans  les  grandes  villes  et-<dan6  les  riions  moins  salubres. 

Peut-on  rendre  l'assurance  obligatoire?  Oui,  sans  doute, 
pour  les  fonctionnaires  publics,  l«s  agens  et  employés-de 
l'adminisiration.  Mais,  pour  les  simples  citoyens,  ce  seraît 
nuire  peut-être  à  la  confiance  que  rétablissement  doit  inspi- 
rer, en  dénaturer  le  caractère  (  ce  serait  transformer  un  ser- 
vice en  un  impât.  If  vaut  mieux  devoir  le  succès  à  la  libre 
conviction ,  à  la  bonne  volent  des  pardculiers.  En  Angle- 
terre, en  Hollande,  en  Allemagne,  cette  conviction  exisiej 
ies  mœun  locales  se  préteol  i  ce  g^ire  dinsdtntloas.  Hais, 
là  oii  elles  reueonireBi  des  babibidee,  det  dispositioiM  motaM 
fiivorables,  comment  parvenir  k  aecrédiler  les  i 
eomnie  moyai»  de  prévayance  pour  l'avenir?  < 
paerveaur,  si  c'esl:  la  ^vayEUce  e^e-iuéias  qai  est  étrangèn 
aux  mœui-s? 

11. 
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Les  eutreprîses  privées  d'assurances  sur  la  vie,  en  se  mul- 
tipliant, concourront  à  éclairer  l'opiniori.  Leurs  succès,  si. 
elles  sont  bien  conduites,  deviendrontuo  enseignement.  Elles 
méritent  faveur,  encouragement.  Jusqu'à  ce  jonr,  en  France, 
elles  ne  se  sont  formées  qu'au  sein  Je  la  capitale.  Les  habi- 
tans  des  départemens  sont  peu  à  portée  d'en  apprécier  les 
avantages,  d'en  juger  la  solidité;  ils  sont  peu  disposés  à  s'y 
confier.  Leurs  programmes  ne  pénètrent  guère  au  sein  de 
la  classe  laborieuse;  celle-ci  serait-elle  d'ailleurs  aujour- 
d'hui sufQsamment  disposée  pour  tes  comprendre? 
,  Il  manque,  parmi  nous  du  nloins,  un  écrit  populaire  qui 
rende  manifeste  et  sensible  pour  la  classe  peu  éclairée  de  la 
Société,  l'utilité  de  ce  genre  de  placemens.  Il  n'est  pas  facile 
sansdouteàrédigerj  il  devrait  s'appuyer  principalement  sur 
les  exemples. 

Au  reste,  les  caisses  d'épargnes  dont  nous  allons  nous  oc- 
cuper  offriront  un  genre  de  services  analogues,  seconderont 
aussi  les  établissemens  d'assurances,  et  même  se  combineront 
avec  eux. 

CHAPITRE  iV. 
De*  MÙHM  d'^pug^e*. 


URXICLE  I".- 
Du  caractirt  propre  à  cei  étailitietaeru. 

Voici  encore  l'une  des  créations  les  plus  récentes  du  génie 
de  la  bienfaisance,  et  cependant  on  a  lieu  de  s'étonner  qu'elle 
ait  tardé  si  long-temps  h  se  produire;  car  il  en  est  peu  qnî 
soient  aussi  simples  en  elles-mêmes;  il  en  est  peu  qui  tendent 
"plus  directement  au  but ,  et  dont  les  avantages  soient  plua 
manifestes. 
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C'est<|n'elle  se  lie  à  l'espritd'ordre  et  de  prévoyance,  l'une 
des  cboses  les  plus  désirables  pour  la  destinée  des  classes  la- 
borieuses ;  ipais  l'une  des  choses  les  plus  difficiles  à  fkire 
régner  dans  les  mœurs  populaires. 

On  sait  que  les  caisses  d'épargnes  sont  des  dépôts  publics 
auxquels  tout  individu  peut  confier,  à  volonté,  les  dealers  qu'il 
veut  mettre  en  réserve  ;  qui  en  accumulent  pour  lui  le  produit 
à  intérêt  composé,  et  dont  il 'peut  les  retirer,  en  tout  oiLen 
partie,  lorsqu'il  le  désire. 

Tout  est  dit  déjà  sur  les  services  que  cette  institution  rend 
aux.  classes  laborieuses  de  la  société,  soit  par  la  sécurité  {|ue 
leurinspirent  les  garanties  offertes  pour  les  placemens,  soit 
par  l'accroissement  du  capital  placé,  soit  par  la  liberté  illi- 
mitée qui  leur  est  laissée  pour  placer  et  retirer  à  volonté.  On 
a  surtout,  et  avec  raison,  signalé  l'utilité  morale  qu'elle  pro- 
cure, en  secondant  l'esprit  d'ordre  et  d'économie.  Elle  favo- 
rise les  vertus  qui  en  sont  la  condition  ou  la  suite;  elle  encou' 
rage  le  travail;  elle  accoutume  l'homme  laborienxà  réfléchir; 
elle  aide  à  entretenir  les  affections  domestiques;  elle  con- 
court à  multiplier  soit  les  établîssemens  industriels,  soit  les 
familles,  en  donnant  les  moyens  <le  former  et  de  conserver  un 
fonds  pour  ouvrir  un  atelier,  ou  unedot  pour  un  mariage;  elle 
enseigne  à  l'bonime  peu  aisé  à  comprendre  le  parti  qu'ilpeut 
tirer  de  ses  propres  ressources,  à^ s'armer  d'avance  contre  les 
dangers  de  la  misère,  contre  les  accidens  de  la  maladie,  de  la 
vieillesse.Pendantque  les  caisses  d'épargnes  diminuât  le  nom- 
bre des  indigens,  elles  concourent  aussi  à  relever  le  caractère 
du  pauvre,  à  lui  rendre  plus  de  dignité  avec  une  plus  grande 
indépendance  ;  elles  font  goûter  le  sentiment  de  la  propriété 
;tux  personnes  malaisées  ;  elles  leur,  constituent  une  propriété 
réelle  qui,  toute  modique  qu'elle  est,  fructifie,  se  perpétue. 
Elles  ont  même  une  baute  utilité  publique;  elles  sont  à-la- 
foîs  un  symptôme  et  un  moyen  d'ordre  public. 

Déjà  le.  témoignage  des  faits  vient  justifier  les  prédictions 
des  hommes  de  bien.  On  a  observé ,  en  France  et  en  Angle 
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terre,  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  fait  des  placemens  dans  les 
disses  ô^épargaea  n'a  i^té  traduit  devant  lea  tribtraaux, 
tandis  que  des  relevés  faits  à  diTcrses  époques  prouvent  que 
les  Zjk  des  Individus  condamnés  l'ont  été  parce  qu'ils  étaient 
livrés  an  Jeu,  à  la  loterie  ou  au:i  liqueurs  fortes  (1).  Une  suite 
d'observations  faites  à  Paris,  a  prouvé  qu'aux  époques  de 
troubles  et  de  désordres,  le  nombre  des  déposans  aux  caisses 
d'épargnes  se  réduit ,  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  en  re- 
tirent  leurs  fonds  augmente  en  raison  de  la  gravité  de  'ces 
désordres  (8).  L'influence  exercée  par  les  troubles  politiques 
et  les  émeutes  snr  la  eaisse  d'épargnes  de  Paris,  se  montre 
par  les  rapprochemeus  sntvans  : 


excédant  (ur  Us  vamm,  - 
120,000 
190,000 


fial$21,  le  aombr«  des  déposans  a  été  réduit  à  55,«00, 
e'est-i-direau.l/d  de  1839 1  et  le  imonlant  des  dépdts  à  deux 
millions  409,009  tt.  e'egt-à-dire  à  moins  des  H/i  de  la  somme 
déposée  en  1839- 

L'époque  àlaquelle  leclioléraarëgBé,  a  produit  des  effets 
Ueo  moins  sensibles. 

Pédant  les  onze  deroiera  mois  de  1839,  M  l'année  18H, 
tiaes'estformé  ea  France  aucune  nouvelle  caisse  d'épai^es. 

(1)  ToyM  It  rqipart  de  H.  BenjamiB  DdaaMrt  i  l'uiOBblce  de  la  téat 
d'épai^es  de  Paris,  le  11  juillet,  1834. 

(S)  Tojez  ie  rapport  du  même  préaideul ,  prétenté  à  rassemble*  générale 

luaioinetiBsa. 

b  ttbù  tâ-desana  cité. 
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«c  Les  eaisseB  d'épargnes,  dit  avec  raison  M.  Âlphinise  de 
«  Candolle  (1) ,  en  augmentant  le  nombre  des  boimnes  les 
a  plus  intéressés  au  maîniien  de  l'ordre,  rendent  un  ser- 
<  vice  réel  à  nos  sociétés  toujours  menacées.  —  La  sécurité 
a  publique,  îy^ute  judicieusement  le  même  auteur,  est  plus 
g.  intéressée  h'  la  multiplication  des  petits  capitaux,  qu'a  la 
«  division  extrême  de  la  propriété  foncière.  » 
.  la  forme  sur  laquelle  ces  institutions  sont  ordinairement 
Ol^isées,  leur  imprime  aussi  nn  auu%  caractère  qu'il  est 
intéressant  de  signaler. 

L'administration  de  ces  établissemens  est  essentiellement 
gratuite;  des  hommes  honorables  lui  donnent  leurs  soins  (3)  ; 
le  plus  souvent  même,  de  généreusessouscriptions  constituent 
pour  ces  établissemens  une  dotation,  destinée  tout  ensemble, 
et  à  garantir  aux  déposans  la  conservation  de  leurs  fonds  en 
cas  d'accidens,  et  à  couvrir  en  tout  ou  en  partie  les  frais  de 
la  gestion.  Ces  libéralités  n'ont  rien  d'humiliant  pour  ceux 
qui  en  recueillent  les  fruits  ;  elles  sont  un  bienfïitt  sans  con- 
trent-, mais  elles  ne  sont  point  une  aumône.  Lorsque,  ainsi 
qu'il  arrive  souvent,  les  communes  contribuenià  la  dotation,  il 
^op^  un  beureux  concours  de  la  bienfaisance  publique  et 
de  la  bienfaisance  privée.  Enfin,  le  service  de  ces  élabltsse- 
meos,  par  la  manière  dont  iïs'opère,  rapproche  les  personnes 
aisées  de  celles  qai  ne  le  sont  pas,  établit  entre  les  unes  et  les 
autres,  des  relations  fondées  sur  la  bienveillance  d'une  part, 
sorla  confiance,  de  l'autre.  '     ■ 

Rie&nes'«pposerait,  il  estwai,  à  ce  que  l'b'omme  labo- 


(l)  Xechenhei  lur  l'erigiae  de  fiastilullaa  lies  cailles  d'^argaet  (Bibliothè- 
qae  uniferscUe  de  Genève),  septembre,  1836. 

(a)  A  Paris  MM.  les  agens  de  change  ont  mênie  prêté  leurs  servie»  gratui- 
temeol  pour  l'achat  des  rentes;  M.  le  gouverneur  de  la  Banque  a  cédé  son 
^opre  logement  pour  fonrmr  un  local;  les  fondateurs  et  directeurs  ont  versé 
iineioaiinedeprisdaaOO,MO  &.  pour  la  doUtion  de  la  ealsse  d'^argnei  i 
M«<in|ii>e. 
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rienz  flt  des  épargnes  journalières,  les  conswvftt  poar  le 
moment  du  besoin,  même  en  l'absence  d'une  caisse  publique 
spécialement  destinée  à  en  recevoir  le  dépdt.  Mais,  lorsqu'il, 
garde  entre  ses  mains  les  modiques  sommes  qu'il  parvient  à 
économiser,  il  se  laisse  plus  facilement  séduire  par  les  occa- 
sions de  les  dépenser;  en  présence  d'un  plaisir  qui  le  tente 
et  qu'il  ne  dépend  que  de  lui  de  satisfaire ,  il  s'abstient  avec 
plus  de  peine  ;»'il  conserve  cet  argent  dans  ses  mains,  il  n'en 
retire  aucun  produit;  il  est  exposé  à  le  perdre  par  quelque 
accident  ;  il  résiste  (soins  aux  instances  de  sa  femme,  de  ses 
enfôns,  de  ses  amis.  S'il  veut  le  placer  d'une  manière  utile, 
il  trouY«a  difficilement  à  faire  fructifier  une  petite  somme) 
il  sera  fort  embarrassé  pour  choisir  un  mode  de  placement 
convenable;  il  pourra  se  tromper  dans  le  choix,  être  victime  , 
de  sa  confiance.  La  caisse  publique  4ui  évite  ces  embarras, 
ces  incertitudes,  ceserreurs,  ces  dangers.  Elle  lui  évite  même 
laperteSe  tempset'Iapeinede  tenir  sescomptes. 

N'exagérons  rien  au  reste,  et  n'espérons  pas  trouver,  dans 
la  création  des  caisses  d'épai^nes,  le  moyen  infoiltible  et  ab- 
solu de  prévenir  toutes  les  misères.  Il  n'y  a  pas  plus  d'antî- 
dote  universel  pour  les  maux  de  l'indigence,  que  pour  les 
maladies  du  corps.  Il  est  des  situations  tellement  géuées 
qu'elles  ne  permettent  guère  de  faire  des  économies  journa- 
lières. La  présence  de  la  caisse  d'épargnes  éveille,  encou- 
rage, favorise  la  disposition'  à  l'économie;  mais  elle  la  sup- 
pose. Le  plus  difficile  pour  l'homme  qui  vit  au  jour  le  jour, 
c'est  précisément  de  commencer  à  accnnuiler ,  denier  à  de- 
nier, la  somme  qu'il  pourra  déposer  ensuite;  les  plus  petites 
sommes  sont  celles  qui  s'écoulent  d'une  manière  plus  insen- 
sible, qu'on  dépense  le  plus  fîicilement.  La  faculté  toujours 
subsistaniede  retirer  le  dépAt,  laisse  renaître,  avec  les  tenta- 
tions, les  moyens  de  dissiper.  Enfin,  avant  que  les  dépôts  suc- 
cessifs et  les  intérêts  qui  viennent  les  grossir,  aient  pu  former 
un  capital  suffisant,  pour  subvenir  à  unaccident  prévu,  une 
longue  flt  grave  maladie,  une  infirmité  incurable,  cet  acci- 
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dcDt  pent  survenir.  Il  faut  au  père  de  famille  une  longue 
persëTérance,  et  la  possibilité  de  continuer  ses  dëpAts  p&n- 
dant  un  certain  nombre  d'années,  pour  qu'après  sa  mort,  sa 
veuve  et  ses  enfiins  en  bas  âge  trouvent,  dans  le  produit  de  ses 
ëpai^nes,  une  ressource  qui  les  mette  à  l'abri  du  besoin.  Une 
mort  prématurée  trompera  tous  les  calculs  de  la  prévoyance. 
Aussi,  a-t-on  observé  que  l'institution  des  caisses  d'hargnes, 
quel  que  soit  le  rapide  et  vaste  développement  qu'elle  ait  ao- 
'  qois  en  Angleterre,  n'y  a  pas  encore  eu  pour  effet  de  réduire 
sensiblement  la  taxe  des  pauvres. 

On  remarque  à  Genève,  que  les  secours  donnés'  par  la 
charité  publique  et  privée,  n'ont  pas  diminué  depuis  la  créa- 
tion de  la  caisse  d'épai^es  et  le  développement  qu'elle  a 
reçu.  (1) 

Les  caiEses  d'épargnes  profitent  davantage  aux  personnes 
dont  les  salaires  s'acquittât  à  l'année,  au  trimestre,  an  mois; 
parce  que  ces  personnes  touchent  à-ia-fbis  une  somme  assez 
forte,  pour  en  détacher  immédiatement  une  partie  qui  puisse 
composer  un  dépAt.  Elles  profitent  davantage  à  ceux  qui 
reçoivent  des  salaires  plus  élevés.  Elles  supposent  déjà  un 
eertaia  commencement  d'aisance  dans  ceux  qui  y  recourent. 
Elles  tei)^ei|tplus  encore  à  prévenir  la  première  chute  qui 
fait  tomber  dans  la  pauvreté  l'homme  laborieux ,  que  la  se- 
conde clmle  qui  fait  tomber  le  pauvre  dans  l'abtme  de  lln- 
^gence.  En  formant  des  capitaux  à  la  petite  industrie,  elles 
acbroissent  l'aisance  de  ceux  qui  l'exercent ,  et  leur  permet- 
tent d'éiradre  leurs  opérations;  elles  augmentent  leur  cré- 
dit; elles  améliorent  leur  condidon.  Mais,  dès  que  la  rude 
étreinte  de  la  nécessité  se  fait  sentir ,  elles  n'offrent  guère 
qu'un  faible  secours ,  ne  faisant  que  rendre  ce  qu'elles  ont 
reçu.  Toutefois,  même  pour  les  personnes  les  plus  gênées, 
ellrâ  aident  encore  à  mettre  d'avance  en  réserve  les  sommes 

(1)  yoya.  lei caiaet  d'épargnet detaSuiue,  gu  K:  iifboBsti^CnioMe, 
pago  lia. 
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Bée«6Baire«  au  paiem^t  d»  loyarS)  ^  aai  autres  dépensa 
qoi  ee  font  soulement  à  certaines  époques  éloiguées ,  et  s'ao- 
quiUeDreololaliiéi  elles  concouj^nl  donc  ainsi  à  ppéaerv» 
hs  bmUles  malaisées,  d'un  genre  d'embarras  qui  causa  bûu- 
Tçnl  l«ur  ruine ,  ceux  qui  naissent  de  la  néoeasité .  de  payée 
à-la-fois  des  sommes  fortes  avee  un  salaire jouroaHer. 

L'utilité  d'une  caisse  d'épargnes,  considérée  individuelle- 
ment, se  mesure  plus  encore  par  le  nombre  des  déposans ,  et 
par  la  classe  à  laquelle  ils  appartiqmient ,  que  par  la  sonime 
totale  des  dépôts.  Car  son  but  est  de  recueillir  et  de  consep- 
«r  les  petites  épargnes  des  personnes  qui  viieot  de  leur 
travail.  M.  Alph.  de  Candolle  a  fait  sur  ce  sujet  une  réflexion 
aussi  neuve  que  judicieuse  ;  il  a  fait  remarquer  que  ta  FÛla 
et  l'utilité  d'uiie  caisse  d'épargnes  s'apprécient  bien  moins- par 
le  solde  dont  elle  reste  d^osltaire,  que  par  l'activité  de  sa 
double  série  d'opérations ,  les  dépAts  reçus  et  les  rembour- 
semeAs.  Car,  dit-il  avec  raAson,  si  toute  somme- versé«  est 
un  avantage  pour  les  familles ,  une  somme  remboursée  ésl 
aussi  un  avantage}  elle  vient  empêcher  une  EailUte,  déter- 
gniner  un  établissement,  créer  une  industrie,  etc.  (1) 

Les  caisses  d'épai^es  sont  un  instrument  de  création  pour 
las  petits  capitaux.  Elles  créent,  par  là  même,  d^  petits  prçH 
priétaïres;  mais,  par  la  multiplication,  non  par  la  divisi<)n  de 
la  propriété.  Elles  réduisent  donc  le  nombre  des  prolétalHis, 
ai  l'on  accepte  notre  principe ,  qui  ne  range  pas  au  nombre 
des  prolétaires  tout  individu  qui  possède  nn  capital  mobilier 
et  disponible. 
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Article  t, 

Àptr^us  kùloriques  tur  cette  inttiltitloni 

•         SI- 

Origine  des  caisses  d'épargnes. 

Une  idée  uUIe}  natt  Bonvent ,  à-U-f^is ,  dans  plusiewrs  e&n 
piit8>  «ans  qu'ils  se  la  eommuaiqueut  I'uq  à  l'autre.  Un  étSf 
ttHummeat  de  bien  public  se  forme  sur  plusieurs  point*  t  su* 
^n'il  y  ait  copc«n  oi  imituioa,  et  ce  phénomène  a  dû  bq 
reproduire  d'autant  plus  aisément  que,  jusqu'à  ce  jour ,  it 
n'existe  encore  ni  centre  de  relations ,  ni  correspondance 
nmûieUes,  et  que  les  établissemens  de  bienfaisance  qui  exis- 
tent sont  en  ^n^ral  peu  connus. 

C'eal  \k  ce  qui  est  arrivé  pour  la  créati<»i  des  caisses  d'é- 
paves, La  pensée  ea  est  éclose  presque  en  mâme  temps  dan< 
le  flonl  de  l'Europe,  «u  AUemagne,  en  Suisse,  en  AnglcterfOi 
«a£co«se,>en  France,  et  s'y  est  réalisée  plus  ou  moins  sons 
différentes  formes. 

l<e  plus  ancien  exemple  connu  est  .celui  de  la  caisse  d'é- 
pargaes  de  Hambourg ,  qui  t'est  spontanément  constituée 
en  1778;  elle  qe  recevait  point  de  dépdu  au-dessous  d4 
16  mires  I  elle  a  eu  seus  sa  première  forme  uqe  dnn^  à» 
près  d'un  demi-siècle.  Elle  a  été  réorganisée  par  la  snile  t 
comme  nous  allons  bieniAt  le  voir.  Celle  du  duché  d'Ol- 
denbourg s'est  fonnée  en  1786  j  la  caisse  de  prévoyance 
d'Akooa  et  la  caisse  d'épai^es  de  Gœttingue  datent  de 
1801  (1).  Ces  deux  dernières  subsistent  et  profèrent.  Celle 

(i)  ToTM  TOvnnp  <pM  H.  âe  Hdduu  rient  de  publier ,  i  HddeHwrg, 
«n  ■■eMiid,  sur  tel  etihta  if^Mrgna  ea  Eon^;  tiitradKtîon,'p«E.  it. 
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d'AItona  est  déposîuîre  de  2,015,971  marcs ,  celle  de  G<et- 
Uogue  de  80,000  écns  d'empire. 

Les  caisses  d'épargnes  de  Garlsruhe,  du  duché  de  Nassau, 
farmées  en  1816,  sont  d'ailleurs  les  seules  qui,  en  Allemagne, 
se  trouvent  exaclemeot  contemporaines  de  celles  de  Londres 
et  de  Genève.  Toutes  les  autres  ont  une  origine  posté- 
rieure. 

On  raconte  qu'une  modeste  banque  charitable,  fondée, 
en  180à,  àTottenham,  a  été,  pour  l'Angleterre ,  le  berceau 
de  cette  instttnlion  salutaire  ;  que  la  banque  charitable  elle- 
même  a  été  fôrmée  sur  le  modèle  d'une  petite  banque  pour 
les  enl^ns,  qui,  six  ans  auparavant ,  aurait  èié  ouverte  dans 
la  même  ville  :  quatre  années  s'écoulèrent  encore  avant  que 
cet  exemple  fût  imilé'j  une  irutitation  de  prévoyance  ftat 
alors  érigée  à  Bath.  Encore  l'existence  de  l'un  et  de  l'autre 
établissement  était -elle  restée  presque  ignorée,  lorsque 
H.  Henri  Duncan ,  ministre  à  Dumfrie  ,  fonda  la  banque 
d'épargnes  de  Ruihwel ,  en  mai  1810 ,  M.  WilTiam  Forbes  , 
celle  d'Edimboui^ ,  en  1813  ,  et  que  tons  deux  firent  con~ 
naître  les  statuts  de  ces  banques,  leurs  avantages,  £t  en  de- 
vinrent les  premiers  propagateurs.  Celle  de  Londres  s'ou- 
vrit sous  la  présidence  de  M.  Thomas  fiaring ,  le  22  juillet 
1816.(1) 

Une  caisse  d'épargnes  a  été  instituée,  dès  l'année  1807,  ^ 
Ecosse ,  à  West-fialder ,  par  le  révéruid  Joseph  Muckersex  ; 
une  seconde,  en  1812,  àEdimbourg,  par  une  société  de 
souscripteurs.  M.  de  Candolle  signale  cette  dernière  à  Mai- 
son de  ses  succursales. 

-  Les  laborieuses  recherches  de  M.  Alpb.  de  Candolle  nous 
font  connaître  que  la  Suisse  possédait  plusieurs  caisses  d'é- 
par(pie6  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  et  il  parait  que  ces  éta- 

(1)  Toyeil»  Notice  tur  la  ciûiset d'épargnes,  par  M.'A.  Prétiwt,  agent 
{éoénlde  la  caiue  d'éparpiet  de  Puii,  Ie3a]i  chapitre  2,  pigei  S7,  18. 
Vûyei  au»i  HUtoiy  o/imiagi  ^h,  bj  John  'Tidd  Pralz.  Londres,  1830. 
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blissemens  îgDoraieot,  à  leur  origine,  leur  existence  matuelle. 

La  caisse  de  Berne ,  dite  det  domeiHquei,  fat  organisée 
dès  1787,  etdutsa«réaiion  à  l'ancien  gauvemement  bernois, 
qni  lui  fournit  des  avances  jusqu'à  75,000  livres ,  et  lui  donn» 
de  sages  réglemens.  Le  minimum  des  mises  était  de  50  livres 
de  Suisse;  le  maximum  fut  réduit  successivement  à  150. 
Quoique  instituée  pour  les  domestiques,  elle  admit  aussi  ceux 
qui  avaient  quitté  celte  profession.  Un  règlement  du  15'mai 
1829  l'a  limitée  aux  domestiques  de  la  ville ,  à  ceux  du 
canton,  à  ceut  des  bourgeois  de  Berne  établis  bors  de  la 
ville,  à  ceux  des  préfets  et  des  pasteurs  du  canton.  Les  ver- 
semens  et  remboursemens  ne  peuvent  avoir  lieu  que  du 
1"  au  15  mars  de  chaque  année. 

La  caisse  de*  iour^eotr,  de  Berne,  ne  dalequede  1&29. 

Plusieurs  tentatives  ont  eu  lieu,  dès  la  fin  du  siècle  der- 
nier, pour  doler  Genève  d'une  caisse  d'épargnes.  Vers  1789, 
cette  vijle  en  possédait  nne,  formée  par  des  particuliers  pour 
des  dépAts  supérieurs  à  6d  livres  genevoises  ;  on  i^ore  l'orï- 
gîne  première ,  la  nature  précise  et  la  durée  de  cet  éta- 
blissement. En  1793  et  en  179â,  le  plan  d'uue  institution  de 
ce  genre  fiit  proposé  au  gouvernement;  il  fut  adopté,  mais 
cette  caisse'  eut  peu  de  succès ,  peu  de  durée  ;  les  circonstau- 
ces  en  furent  cause.  £lle  réunissait  l'escompte  et  la  coa^gna- 
tion  au  dépAt  des  épai^es.  Elle  recevait  toutes  sommes 
comprises  entre  6  t1.  &  s.  6  d.  et  6375  fiorins. 

La  csdsse  d'épargnes.qai  euste  actueilemenl  à  Genève,  est 
née  presque  au  même  instant  que  celle  de  Londres  (en  août 
1816)  (1);  Genève  venait  de  recouvrer  son  iadépendasce 
politique,  par  les  traités  de  1815.  Ses  étroites  relations  avec 
la  Grande-Bretagne  l'ont  souvent  mis  en  mesure  d'emprunter, 
la  première,  les  choses  utiles  qui  se  produisaient  daiis  cette 
lie,  et  de  servir  d'intermédiaire  pour  les  répandre  dans  le. 

(1)  yojet  les  comptes  annusUanenf  rendus  et  publia  pu  r«diniiiistratioa 
de  c«He  naiat,  i.  Genète. 
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iMifl  de  l'Earope.  he  patriotisme  éclairé  des  ciujreas  de 
eetM  petite  et  intéressante  république  leur  a  fait  saisir  avec 
«npr^sfieoaeot  les  occasions  de  réaliser  les  vues  d'une  saine 
philantropie.  L'un  d'entre  eux  ,  M.  Tronchin,  eut  i'iionneur 
d'effrir,  par  ses  libéralilé»  personnelles ,  les  moyens  dé  pour- 
voir  anx  frais  de  la  caisse  d'épargnes,  et  ceux  de  garantir  aux  - 
d^po^s  la  conservation  de  leurs'  fonds.  Il  affecta  au  prt' 
nier  objet  SbOO  florins,  pendant  36  ans,  et  pour  Je  second  , 
permit  de  prendre  hypothèque  sur  ses  biens,  jusqu'à  connuv 
rence  de  60,000  florins.  Un  concours  empressé  seconda  son 
dassein  ;  un  peuple  [laborieux  et  économe  accueillit  avec  jai* 
et  reconnaissance  la  fondation  dont  il  sentait  le  prix,  fiien^ 
tôt  elle  obtint  un  succès  aussi  prompt  que  remarquable. 

LeTénémbleI«e)in,  pbilosc^he ,  moraliste ,  ptùlantrope, 
dont  noas  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  d'honorer  la 
m^oire  dans  cet  ouvrage,  et  qui  a  fondé  ta  Société  hâhit» 
ttutUile' pmiUque ,  est  aussi  l'auteur  du  premier  plan  d'une 
cai^e  d'épargees  pour  Baie.  C'était  on  établissement  partis»- 
lier,  formé  sous  la  garantie  solidaire  de  vingt  des  première* 
naitoAfi  de  Ifi  viHe  ,  pour  une  s<Hnme  de  66,000  livres  de 
Svtsae.  Etie  payait  3  p.  0/0  d'intérêt  sur  les  dépAls  faits  par 
les  orphelins ,  les  domestiques  et  les  personnes  peu  aiséa. 
'  EUe  Gh  approuvée  par  le  gouyemement  en  t79fL 
.  £alS09,unétablifi8eBientpublie  décaisse  d'épargnetatëatf 
érigé  dans  la  même  ville.  Elle  compte  2M0  d^^kasans ,  «t  le 
somme  totale  des  dépilts  s'élève  à  près  de  409,0M.  éem  de 
Baisse. 

La  caisse  d'^iarg»es  de  Zwncb  s  été  inHit«éË  en  ISOfi,  wu 
le  modèle  de  celle  de  Huibauiig. 

Ëoe  îMtiutiea  analof^  i  celle  des  caisses  d'épargnes  x'é* 
taitCormée  à  Ctùte,  dans  les  Griscms,  de  1779  à  1767,  et  avait 
wecombé  amt.  circoçe^iBoes  politiques,  fiepiise  «o  1808 ,  par 
une  société  patriotique,  elle  embrasse  tout  le  canton,  compte 
1116  déposaos;  la  somme  totale  des  depuis  maote  à  eeviivn 
500,000  livres  de  Suisse. 


La  eotepagoie  d'aBninmce  sur  la  vie  érigée  k  ]>*ris ,  tt 
autorisée  par  arrêt  du  conseil  du  3  noTcaibre  t7ft7,  aTSit 
joint  à  son  entreprise  un  bureau  d'économie ,  destiné  à  re- 
cevoir de  petits  placemens.  La  mStne  année,'  lui  sieur 
Feocbère  avait  créé  également ,  schis  le  titre  de  Ouunire 
et  accumulation  de  captiaux  et  dmtérStt  eempot/»,  n 
établissement  qui  avait  quelque  analogie  avec  les  CâissCft 
d'épargne.  La  caisse  de  placement  en  viager,  instituée  k 
Paris,  le  1"  messidor  aux, joignait  iin.j6ur00u  de'conomie 
à  son  plan.  Quelques  autres  entreprises  privées  ont  oITert  au 
public ,  on  ponr  mieux  dire  ont  sollicité  de  lui ,  de  recevoir 
et  de  faire  rniotifier  les  épai^cs  de  ceux  qui  voudraient  leulr 
accorder  confiance.  Mais  ces  divers  établissemens ,  quoique 
se  décorant  quelquefois  eux-mêmes  de  litres  pfailantropiques, 
n'avaient  au  fond  que  le  caractère  d'une  spéculation  intéres- 
sée, et  par  là  diRërent  essentiellement  des  caisses  d'épar- 
gnes. Eites  étaient  loin  d'eu  offrir  d'ailleurs  et  les  garanties 
a  les  avantages. 

Une  remarque  qui  inérite  d'être  signalée  par  Hiistoire, 
c'est  que  l'institution  des  caisses  d'épargnes  n'a  réellement 
pris  son  essor  en  Europe  qu*à  daier  du  retour  de  la  paix 
générale.  C'est  en  1816,  comme  on  l'a  vu,  que  sont  nées 
celles  de  Londres ,  de  Genève,  âe  Nassau,  de  Carlsruhe ,  et 
trois  autres  caisses  de  divers  cantons  dé  la  Suisse.  A  dater  de 
i8i7  à  1818 ,  elles  se  sont  rapidement  propagées  sur  toute 
la  surface  de  l'Europe.  Jetons  un  coup-d'oeil  sur  ce  dével(^ 
pement  dans  les  diverses  contrées. 

Déidoppnwnt  Ae  c«tte  iurthifea  n  iagMon, 

En  moins  dé  dix-sept  ans,  le  nombre  des  éiablisBemens  <ie 
ce  genre  {saving»  hanckt)  s'est  élevé ,  en  Angleterre  et  en 
Irlande,  à  û84,  dont  tm  avaient  publié  leurs  comptes.  Ces 
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derniires  avaient  en  caisse ,  aa  20  Dorembre  18SS ,  les  dépto 
dcmt  TOici  le  tableaa.;  savoir  :  - 


Angleterre.  13/189,338         385 
PajadeGaL        805,138           13 
Irlinde.   .  .     7,T67;401            76  _ 

i07,006 
11,015 

i9,i:o 

Société» 
■iBic.le>. 
I,ia3 
■     1S5 
310 

Sooiéti. 

daritd,. 

3,816 

59 

193 

Tot>L 

313  0I« 
11,389 

49,*" 

Totiai.  .  .  Hfiilfili        lU         1S7,191         4,598         3,363       415,155 

el  le  montant  s'élevait  à  15,715,111  livres  sterling,  on  environ 
893,000,000  de  francs.  Or,  comme  les  sociétés  anticales  et 
les  sociétés  charitables  font  des  dépdts  collectifs,  en  suppo- 
sant que  chacune  représente  seulement  cinquante  personnes, 
on  aurait  plus  de'huit  cent  mille  îndividtis  dont  les  économies 
sont  reçues  et  conservées  dans  les  caisses  dont  il  vient  d'être 
fait  mention.  £n  y  joi^ant  les  deux  banques  qui  n'avaient 
'  pas  rendu  leurs  comptes,  et  celles  de  l'Ecosse  (1),  on  peut 
évaluer  à  plus  d'iAi  million,  leur  nombre  total  pour  la  Grande- 
Bretagne.  Ce  nombre  forme  à-peu-près  les  deux,  tiers  de 
celui  des  individus  inscrits  aux  secours  des  paroisses  et  as- 
sistés sur  la  taxe  des  pauvres  ;  mais  ces  denx  classes  de  per- 
sonnes n'ont' probablement  rien  de  commun  entre  elles,  l'ac- 
croissement de  la  première  n'a  du  moins  point  empêché  l'ex- 
tention  de  la  seconde. 

A  la  fin  de  18S5 ,  le  nombre  des  déposans  était  de  557,617;'; 
la  somme  totale  déposée  de  16,&56,10&  livr.  sterL,  ou  environ 
400,11^,000  francs  (2).''Â  la  fin  de  1837,  la  somme  totale  des 
dépôts  existant  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  dette 


(t)  Lei  banqnea  d'épugna  de  l'Ecoue  recueilletit  i  àkt  Kulei  une  naiw 
lie  Aèpttt  pK«qae  ^e  i  celle  iet  banque*  d'Angleteire  et  dlriande  réauM, 
quoique  le»  JépAlt  soient,  dsni  U  piemièra,  hlu  par  pliu  petilei  «mu»a> 
CTeit  donc  en  tout  près  d'un  milliard  de  franc*  que  cuuervent  let  banquet 
d'épargne»  de*  Troii  Rojaumei, 

(>}  Tojez  le  eocDpU-rendn  pour  lB87i  il  ne  fut  pu  comudtre  le  nombn 
du  ciÏMei  abn  eiiatante). 
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publique  s'élevait  à  la  somme  d'enviroD  513  millions  de 
francs.  (1) 

On  évalue  qu'il  existe  dans  l' Angleterre,  le  pays  de  Galles 
et  rrrlaade  réunis ,  une  caisse  d'épargnes  par  31,A2S  habitans 
sor  seize  lieues  carrées  ;  que  la  somme  déposée  est  : 


18  fr.  85  c. 
776       8B 


momuie  de  Fruce. 


La  législature  s'est  promptement  aperçue,  eu  Angleterre, 
de  l'importance  de  cette  institution^  elle  s'est  empressée  de  la 
régaUriser,  de  l'encourager,  de  l'environner  d'une  juste  pro- 
tection ;  divers  bills  ont  été  successivement  portés  dans  cette  ' 
vue,  les  11  juillet  1&17,  aomai  ISIS,  lu  juillet  lS30,27juin  1824, 
S8  juin  183S ,  10  juin  1833  ;  mais  le  plus  important  de  tous 
est  celui  du  28  jtiiJlei  1828  (2),  qui  forme  comme  la  charte 
coDsiiluiive  de  ces  établissemèns,  et  qui  coordonne,  moiUfie 
Ott  confirme  tous  les  précédens. 

Le  bienfait  de  la  loi  est  accordé  sous  deux  conditions  es- 
sentielles :  l'une,  que  la  gestion  des  administrateurs  des 
banques  d'épargnes  soit  absolument  gratuite;  l'autre,  que 
Tacte  constitutif  aura  été  approuvé  dans  les  formes  léga- 
les. (3) 

Le  bienfait  de  la  loi  consiste  d'abord  dans  l'avantage  assuré 
aux  »aving-hank» ,  de  recevoir. du  trésor  public,  sur  les 
sommes  par  elles  versées,  un  intérêt  fixe,  un  intérêt  supérieur 
à  celm  qu'ofirent  ordinairement  les  fonds  publics  (près  de 


(1)  Tojei  le  rapport  bit,  par  M.  ficDJtimia  Oeleisert,  à  l'ïisemblée  giné- 
nle  de  hcriwe  ifcpargtiude  Paru,  le  ai  mars  1838. 

(3)  NeoTÎèiDe  aonée  du  r^ne  de  Georges  IT. 

Voir  l'extrail  de  ce  document  dam  la  notice  de  H.  Prérost,  déji  diée,  i  U 
page  M.  n  ne  l'applique  pas  à  l'Ecosie. 

(3)  Une  doubleapprobatioD  est  exigée;  riine,admiDUtraiive,eA  donaéepar 
r>Tocat  général  que  nonunent  lei  Gommissaires  pour  la  Tédudioa  de  la  dette 
naliouala;  l'autre  jodidure,  est  docnie  ensuite  par  le  tribunal  [lajiulice  de 
[MiaJ  (SeeL  3  et  4  da  bill}. 

III.  12 
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b  pour  iûO  )  (l)i  un  imérét  que  le  trésor  capitalise  tous  ie&  ti\ 
mois,  à  leur  compte.  Le  sacrifice  que  Taitl'état  p^r  cette  con- 
cession, est  évalué  à  près  d'un  ivillion  de  livres  sterling.  Une 
loi  plus  récente  y  joiol  une  prime  d'encouragement  promiw 
à  toute  per^nne  (lui,  à  l'âge  de  20  à  âO  ans,  déposera  ua9 
somme  équivalant  à  6  Tr.  par  mois ,  et  «[ui ,  à  l'ûge  de  60  ans , 
lui  assure  upe  reste  viagère  équivalant  à  500  fr.  (S) ,  pro- 
messe généreuse  efbien  entendue  qui  instruit  en  même  temps 
qu'elle  récompense.  Celte  loi  autorise  l'achat  d'annuités  du 
gouveraenmit,  par  l'entremise  <>«$  gaving^banit. 

lé»  législation  dispense  aussi  les  dépota,  de  diverse»  Cor' 
malité&i  elle  exempte  du  droit  de  timbre,  les  actese^gés  (s). 
Elle  soumet  les  contesiations  k  des  arbitres.  (4) 

En  retour,  lailoi  prescrit  certaines  règles, «xige  certaines 
garanties,  soit  en  faveur  de  l'état,  aoit  en  faveur,  des  dépa- 
sanS)  soit  m  faveur  des  tiers  et  du  public- 

Des  limites  sont  fixées  aux  dépàis  ;  aucun  déposant  ne  peut 
verser  plus  de  20  livrés  sterl.  (750  fr.)  par  année,  ni  en  tout 
plus  de  1  dO  (37S0  fr.)  i  lorsque  le  compte  du  déposam  s'élèvâ 
à  300  livres  sterl-,  il  cesse  de  toucher  lei  intérêts;  mais  les 
sociétés  charitables,  faisant  des  dépôts  collectifs,  peuvent 
verser  jusqu'à  JLOO  liv.  s'ierl.  par  an;  les  sociétés  amicales, 
comme  les  précédentes ,  peuvent  porter  leur  compte  producUf 
d'intérêt  jusqu'à  SOO  livres  sterl.  j  M  res|e,  chaque  mewbra 
de  l'une  de  cei*  «qctétés  peut  «q  m^mâ  temps  verser  aussi  pow 
son  propre  oompte,  (â) 

Le  minimum  des  dépôts  est  fixé  à  un  shilling;  l'intérêt  ne 
court  que  lorsque  la  soinme  déposée  s'élève  au  moins  à  une 
livre  sterling,  et  a  séjourné  un  ntois  4aus  la  caisse;  oq  ne 

(i)aii"et  i/apwjvur.ouïiiv.  la».  psrMi,wrioaUT-=3a,8afLiao 

(Sec..  18). 

(2)fiUlâutOiuiBl83a. 

(a)  £iUdu38juiUellS38;iwlioiua6,  38.39,40,41,  41,48  et  44. 

(4)  li-id^  ibid.  lect.  46, 

(5)  Ibid.  ibid.  sect.  27,  28,  30,  38. 
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reçoit  de  dépAis  ^ue  de  la  part  des  personoes  réputées  pau- 
vres. Les  fonds  redemandés  sont  remboursés  dans  la  se- 
maine. 

L'intérêt  alloué  par  les  baD(|ues  d'épargnes  à  leurs  dépo- 
sans  ne  peut  excéder  3  t4t  pour  100  (1)  :  -^  pour  100  sont 
réservés  pour  les  Trais  de  l'établissement.  Les  banques  d'é- 
pargnes peuvent  capitaliser  les  intérêts  tous  les  six  mois  ou 
chaque  année  seulement.  Les  registres  de  la  banque  doivent  ' 
mentionner  les  noms,  professions  et  demeures  de  tous  les  dé- 
posons. Il  est  interdit  de  déposer  à-la-fois  dans  deux  banques 
d'épargnes  distinctes.  On  peut  retirer  la  totalité  non  une  par- 
tie des,fonds  déposés  dans  une  caisse  pour  les  transporter 
dans  une  autre.  (2) 

Lffi  administrateurs  sont  tenus  de  dresser  leurs  comptes 
chaque  année,  ei  de  les  remettre  aux  commissaires  pour  la 
réduction  de  la  dette  nationale j  ces  commissaires,  à  leur 
tour,  doivent  présenter  chaque  année,  au  parlement»  l'état 
des  sommes  versées  par  les  banques  d'épargnes,  ainsi  que 
de  l'emploi  qui  en  a  été  fait.  Diverses  règles  sont  prescrites' 
pour  cet  emploi,  (3) 

Les  banques  d'épargnes  de  l'Angleterre  ne  sontpoiotteiiaas, 
du  reste,  d'accepter  l'avantage  que  leur  oflVe  l'état  par  ub 
taux  d'intérêt  supérieur  à  cehii  que  représenia  le  cours  des 
effets  publies}  elles  peuvent  employer  leur»  fonda  de  VM» 
autre  manière,  conformément  k  leurs  statuts.  (A) 

Les  banques  d'épargnes  sont  autorisées  à  se  donner  des 
succursales  dans  les  mêmes  villes  ov  leurs  envinma,  et  eltes 
ont  souvent  usé  d$  cette  faculté.  Il  existe  quelquefois  aiBÙ 
dans  la  même  ville  plusisurs  banque  d'épargnes,  indépen- 

(i)  a  ».  et  un  Uard  sterl;  par  jour  ou  3  liv.  S  shDJiags,  &  d.  ei  l/4  pour 
100  liv.  par  aa  (sect.  24). 

ta)  liid.  Secr.  Ï7,  §  2  ;  section  32,  39. 

(3)  lèi^,  Sect.  38,  sect.  48  à  62.'  Les  semestres  sont  calculés  au  20  ntû  et 
20  novembre  et  l'aniiéc  de  comptabUilé  cniiunetice;i  ce  dernier  terme. 

(4.1  ltid.ibid.SvA.  Iietl2. 
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clanleB  les  unes  des  autres ,  et  qni  n'oDt  même  aucune  relatïMi 
entre  elles.  On  en  compte,  à  Londres  par  exemple,  environ 
16  qui  ne  communiquent  point  mutuellemenl. 

Ces  établissemens  ont  été  gënér:ilenient  fondés  par  des  sou- 
scripteurs qui  ont  remis,  à  cet  effet,  chacun  10,  SO  ou  30  liv. 
sterling.  Mais  le  montant  de  ces  souscriptions  a  été  rem- 
boursé plus  tard,  sur  le  produit  de  la  retenue  assignée  pour 
les  tï^is.  Les  administrateurs,  dont  le  nombre  est  indéter- 
miné et  ordinairement  très  considérable,^  ne  se  rassemblent 
qu'une  fois  l'an.  Des  mandataires  Ctnafeet'),  au  nombre  de 
douze  au  plus,  représentent  l'établissement,  comme  personne 
morale,  et  en  exercent  les  droits. 

Les  plus  fortes  banques  d'épargnes  de  Londres  ne  reçoivent 
pasplus  de700  versemens  dans  le  même  jour;  on  évalue  à 
S  ou  tiOO  mille  fk^ncs  les  frais  annuels  des  16  établissemens 
de  ce  genre  qui  existent  daos  la  capitale  de  l'Angleterre.  On 
loue  les  procédés  de  détail  qui  composent  le  mécanisme  de 
leurs  opérations;  cependant,  ils  ne  fournissent  point  de  moyens 
qni  garantissent  une  balance  exacte  des  comptes,  et  ils  se 
contentent  presque  toujours  d'une  approximation. 

Cette  institution  devait  naturellement  réussir  en  Angleterre 
où  le  système  des  banques  et  des  caisses  de  placement  a  pris 
im  ^  grand  essor,  où  les  inconvéniens  nés  de  la  taxe  des 
pauvres  se  s<mt  faits  si  vivement  sentir,  où  l'étude  des  moyens 
propres  à  prévenir  et  à  soulager  l'indigence  a  excité  tant  de 
méditations  et  de  recberches. 

Le  gouvernement  anglais  a  su^ré  aux  législateurs  de  ses 
colonies  l'adoption  de  cette-institution,  commeTiin  des  moyens 
d'améliorer  aussi  le  sort  des  esclaves,  et  l'a  répandue  dans 
ses  nombreuses  et  vastes  possessions  du  dehors. 
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S  s. 

Oérdoppaneiil  dea  cuises  d'épargnes  en  AUâuagneBtduule  nord  it 

Le  rapide  essor  que  l'iastitution  des  caisses  d'épargnes  apris 
en  Allemagne  n'est  pas  moins  digne  d'attention ,  ne  cau&e  pas 
moins  de  surprise.  UestgénéralementpeuconDU;  mais  bien- 
tôt, le  public  sera  à  portée  de  l'apprécia,  grftcè  à  l'ouvrage 
que  publie,  en  ce  moment,  un  ancien  homme  d'état,  un 
écrivain  aussi  justement  considéré  pour  le  mérite  que  pour 
l'étendue  de  ses  laborieuses  recherches  (1).  Somons-nous  i 
iodiquer  ici  les  principaux,  traits  de  cet  intéressant  phéno- 
mène :  quelques-uns  de  ces  établissemcns  offrent  des  condi- 
tions particulières  qui  méritent  d'être  étudiées. 

Cet  écrivain  a  cdnstaté  qu'il  existe  en  ce  moment,  dans 
les  états  faisant  partie  de  la  confédération  germanique,  2â7 
caisses  d'épargnes.  ■ 

Le  montant  des  sommes  déposées  se  répartît  ainsi  qu'il  suit 
en  les  comparant  à  la  population  : 

l^TiDoM  mitridiieiuiea  S7,3M,0()0fl.d'emp.l      ,  ,«,0  /3,3I<  fl.  3/13 

Eiiti  Don  mixtM 23,«aO,73S    S/IO     Lu  {  hnïi-  { i^40  S/7 

ProTÎni»  prusneane*.  8,172.7<H>    ifn             '    ™^-  (    809  1/B 

Tout...  M,aft3^3S     ^10     I   Moyenne.  1,(1»  ï^ 

Indépendamment  de  la  caisse  d'épargnes  fondée  à  Vienne 
en  1819,<%iui  compte  en  ce  moment  63,921  dëposans  et 
1S,3ÙS,101  florins  reçus  en  dépôt,  la  capitale  de  l'Autriche 
possède  en^utre  un  institut  général  de  prévoyance  (S) ,  qui 
compte 66,S16  d^Dsan9,et3,885,S0S  florins  de  dépôts.  Les 


(1)  H.  le  binm  de  Haldiiis ,  ancien  miniatre  des  finances  du  rajaume  de 
Wurtemberg, 

L'anleur  do  présent  écrit  ed  redeT«ble  1  m  bonté  des  iadicaliona  dont  il 

(2)  AUgtmeint-venorgtiiigs-aatiall,  fondée  en  1S24. 


182  8BC0MDÏ   PARTIE.    LIVRE   II.   CHAP.   IV. 

fonds  confiés  à  la  première  sont  placés  :  partie,  en  actions  de  la 
banque,  eneffew  publics;  partie,  sur  hypothèque;  partie,  en 
escomptes  sur  lettres  de  change  ;  partie,  en  avance  sur  dépôts 
d'effets  publics;  partie  enfin,  en  immeubles  formant  la  dotation 
de  cette  caisse. 

II  y  a  en  outre ,  dans  les  états  autrichiens ,  des  caisses 
-d'épargnes,  à  Prague,  Inspruck ,  Laybach.  La  première 
avait  en  dépôt,  à  la  6n  de  183S,  3,776,043  11/12  de  florins 
d'Empire. 

Le  royaume  de  Bavière  î  en  1837  ,  ne  possédait  pas  moins 
de  63  caisses  d'çpai^ncs  réparties  comme  il  suit:, 

,  De  l'Isère 9   ^ 

Du  Bu-Danube - 

Du  Haut-Daaube 

Du  Segen 

De  la  RezBl 

Du  Hsut'Mein 6   l 

Du  Bas-Mein  ^ 7    ] 

HÎTe  'gaudie  du  Kbïa 5   / 

Au  preoùer  octobre  1836,  l'actif  de  loules  ces  caisses  s'élevait  à  une 

comme  de..«.. ...•■>..■->■■ .........■....>     &f585,539 H. 

Leur  psisif,  ou  moolnil  des  dép6ts,  déducliou  laile  des 

,  i e,S03,a34  fl. 


Eicédantiu  profit  delacaiMe 81,705  fl. 

Cet  actif  a  été  placé  savoir  : 

A  la  raisse  d'amortUsemenl ,  iotérêts  3  et  1/S  p.  0/0 1  - .     3,TS3,42I  0. 

Sur  hrpoibèquei > 600,679 

Piitscooaiiluéssur  des  communes  oudescorporatioiu....  tf,ie'2,639  fl. 

fi,68S,539  fi- 
celle de  Nuremberg ,  la  plus  ancienne,  date  de  1831. 
Celle  de  Munich,   fondée  en  1823,  comptait,  en  1825, 

11,229  déposans,  et  le  montant  des  dépdtss'élevaità  S,0â7,lJ}3 

florins  et  1/2. 
Les  plus  importantes  ensuite  étaient  celles  de  Nuremberg , 

Augsboui^,  Anspach,  Landshnt. 
33  cj(isses  d'épargnes  existent  dans  le  royaume  de  Wurtem- 

beig ,  savoir  : 
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Snllgnrd '...,.  3  \ 

Cerde  de  la  Foril-Noire. . .  0  I 

Du  ïagsl 3  1, 

DaDanulie 12  (   "^ 

Du  Keclur S  I 

Bailliage  du  RiedlingGr ....  5  / 

Le  moDtant  des  dëpAts,  dans  ces  caisses  réunies,  s'élève  à' 
4,866,539  tloriDS  et  59  kr. 

L'uoe  des  deux  caisses  de  Siuttgard  est  un  établissement 
pul>lic,  et  sMi  action  s'étend  dans  tout  le  royaume  par  l'or» 
ganed'agens  institués  daos  les  bailliages;  fondée  en  1818, 
elle  est  la  plus  ancienne  de  ce  royaume  (1).  L'autre  est  une 
entreprise  i)rivée. 

Le  plus  grand  nombre  des  caisses  existant  dans  les  provin- 

(1)  Sllc  a  été  Émdtepv  la  i«iilfl  CatlieriiM  dt  Wnriemb«if  qxi  a  porti 
•urle  trône  une  •ollidliuleii  «liTest  tiédalréepourlei  iBtérètidunaliMur, 
et  qui  b'»  pas  manqué  DDE  occosioD  d'attacher  hid  nom  auK  fondalions  fiaé- 
reuse^.  Les  staluls  de  ce  bel  élablissement  onl  tté  complètes  «t  perfeclionnéi 
le  17  septembre  1831.  Soq  organisation  offre  quelques  particulariléj  qui  de- 
nundent  i  itre  signalées,  tl  ee  tic  à  !a  siiciélc  géoérale  do  blenlàiMiice  qui,  - 
comme  noui  avoiu  eu  oecaiion  de  le  dira;  est  le  centre  de  toutea  Ih  gnadea 
opéralioiu  philanlropiques  dans  ce  paya;  il  ut  accolidé  par  ella.  La  cflliaa 
d'épargnes  de  Stutigard  re^it  deux  sortes  de  dépâls;  ceui  qui  sont  apporléi 
par  des  personuea  de  la  classe  malaisée  ;  ceui  qui  sont  remis  par  des^  bimfai- 
teurs  eu  faieur  des  personnes  de  la  classe  ci-dessus  iadiquée  qu'ils  veulent  eo 
jaire  jonir.  Dans  la  dassc  malaisée  on  comprend  non-seulement  les  indiTÎdui 
qui  Irataillenl  pour  un  salaire  jolinialier  qu  hebdomadaire,  ou  eeut  qui  ne 
rciireni  qu'un  faible  produit  de  leur  labeur;  mais  aussi  les  domestiques  et  le^ 
militiiics  qui  toudienl  une  solde  journalière. 

Idolssereçoitdepuia  un  florin  jusqu'à  50  ;  elle  n'accorde  l'intérêt  intégral 
tut  jusqu'à  concurrence  de  1 00  florins  pour  le  dépôt  appartenant  à  une  seule 
persanne.  L'intérêt  est ,  en  ce  moment,  fxé  i  4  p-  100.  U  commence  au 
1*''  du  mois  qui  suit  le  dépôt.  Il  se  rapîtalïse  après  trois  ans.  Il  est  réglé  à  un 
taux  plu3  faible  pour  les  sommes  qui  eicèdeot  100  florins. 

Les  remboursemens  ont  lieu  quatorze  jours  après  la  demande. 

L'établissement  est  dirigé  par  un  collège  de  douze  administrateurs  nommés 
-  par  le  roi,  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  le  collège  luiwnénw. 
La  direction  centrale  de  la  lociété  de  bienfaisance  contrée  leur  gestion,  parti- 
cipe à  b  surveillance  et  à  l'audition  des  comptes,  publie  les  résultais  annudi 
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'  cesoatéléins[i(uëesparIesbaUliages(^m^(»}t7ioraA*(Mi«)qui 
coDliennent  chacun  de  SO  à  3C  mille habitans,  et  leur  action 
est  restreinte  au  bailliage  dont  elles  portentle  nom. 

Il  en  est  11  qui  ont  ëlé  fondées  par  des  communes. 

6  doivent  lenr  naissance  à  des  associations  philantropiqueç. 

Ces  caisses  placent  généralement  sur  hypothèques  d'une 
valeur  double  de  la  somme  prêtée. 

Quelques-unes  placent  même  en  prêts  sur  gages  I^its  à  de 
,petits  cultivateurs  et  artisans ,  sous  la  garantie  de  deux  habi- 
tans  bien  famés.  Elles  font  ainsi  l'office  de  monts-de-piété  et 
de  caisses  d'épargnes  en  même  temps. 

Le  grand-duché  de  Bade  possède  10  caisses  d'épargnes. 
Les  dépôts  s'élèventà  777,817  florins  et  ^3. 

Les  dépAts  de  la  caisse  d'épargnes  mnnicipale  de  Carisruhe, 
decellesdeManheîm,  de  Heidelbei^,  constituent  la  principale 
dotation  des  monts-de-piété  ou  lomhardi  établis  dans  ces 
trois  villes  ;  en  cas  d'excédant ,  leurs  fonds  sont  employés  à 
l'araonissement  des  dettes  municipales.  Ceux  de  la  caisse  de 
Fribourg  sont  placés  à  la  caisse  municipale.  Ceux  de  la  caisse 
d'épai^es  privée  de  Carisruhe  sont  placés ,  panie  en  ef- 
fets publics ,  partie  sur  hypothèques.  Ce  dernier  mode  est 
suivi  par  les  caisses  de  Bade,  de  Durlach,  de  Lœrrach, 


de*  opératioDs  el  sert  d'întennédûJre  enlra  l'admiDistralion  de  la  cause  «t 
rautorité  rojale. 

Le  nombre  dei  déposaris,  ajant  iin  compte  i  la  fia  de  1882,  dans  la  cabie 
de  Sluttgard.  était  de  2fi,397,  «  les  sommes  déposées  s'éleTBienl  à  1,024,064 
florins  4  kreuizen.  Pendani  le  couranl  de  la  même  anoée,  la  caisse  atait  reçu 
193,783  florins  de  6,654  déposous.  Son  capital  libreeat  de  33,679  Qflr.  7  kr. 
I*«  maison;  d'éducalion^les  écoles  d'industrie  ont  aussi  dans  ce  ravaiune,  leurs 
petites  caisses  d'épargnes  spéciales  pour  les  élèves  et  employés.  Une  société 
particulière  s'est  aussi  instituée  kSmllgard,  en  1827,pourfonner,  au  profil  de 
personnes  qui  ne  sont  point  dans  le  cas  de  prendre  part  à  la  caisse  générale, 
un  fonds  commun  de  piévojance  pour  les  cas  de  malheur.  Elle  élail  compo- 
sée, en  1838,  de  84  pusonncs,  versant  un  conliugent  atinuel  de  4620  Dorin», 
et  son  capital'étail  à  celle  époque  de  11,375  florins. 
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d'EmmediDgen ,    d'Orsiagen.  La  caisse  de  Carisruhe  a  été 
érigée  en  1816.  (i) 
Le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt  possède  savoir  : 

Dans  la  prorioce  SUrkenbourg 4  caittet  d'épargnn. 

H«9M  rhénaiw. 1 

Hautc-HEste ',....'  S 


Tvtkt,,. 


(1)  La  caisse  d'épargnes  de  Carisruhe  (Eraad-duché  de  Bade)  est  conlenipft- 
raine  de  celles  de  Londres  et  de  Genève.  Sei  statuts,  approuvés  par  le  grand- 
'dac  le  ao  juin  1818,  ont  été  successivement  madiGés  eo  1B36,  1B2A,  et  le 
18  suât  IS34.  Le  patrimoine  de  la  ville  sert  de  garantie  aui  dépoiaas.  Le 
minimum  desdépûtsent  fiiéi  ]0  florins;  le  maximum  i  100.  L'intérêt  e«tde 
3  et  Ijî  pour  cent.  Les  dépAU  faits  sous  nn  nom  supposé  ne  portent  point 
d'iotérèu.  Si  la  caisse  vent  rembourser  tout  ou  partie  des  fonds  qui  lui  soitt 
confiés,  eUe  doit  l'annoncer  li«is  mois  d'ava'nce.  Le  déposant  ne  peut  céder  1  ' 
une  auue  personne  son  livret.  La  caisse  est  placée  sous  lasurveillance  del'ad- 
miuisliation  de  la  mairan  de  prêts. 

Il  s'est  aussi  formé  à  Carisruhe,  en  1833,  une  caisse  privée  d'épargnes, 
MHn  Ibrme  de  aodélé  anonjiine.  Elle  admet  les  dépAte  de  tous  les  particuliers 
et  même  des  étaUisienteiis  pnbbcs.  Choque  sodétaire  peut  j  Etire  ouvrir  un 
compte  pour  l'enbnt,  le  parent  qu'il  désigne,  ou  pour  la  personne  à  laquelle 
il  veut  assurer  un  bieuMt,  Les  établissemens  charitables  peuvent  ;  .verser  de) 

Les  membre*  de  la  société  eu  sortent  :  par  la  mort,  en  renon^nt  ou  en  re- 
tirant leurs  fonds.  Qs  en  sont  exclus  :  I,  en  cas  de  condamnation  à  une  peina 
inCamante  ou  même  d'inconduiie  sooa  le  rapport  de  la  moralité;  2"  s'ils  ei^a- 
genl  leur  niite  en  justice  ou  sa  trouvent  contraints  par  jugemeatà  la  céder; 
8*  s'il)  u'entretienneut  pas  leur  mise  mensudle  ;  4"  si,  fonctioiiuaires  élus  de 
la  sociàé,  ils  négligent  leurs  fonctions  ;  6°  si,  pour  verser  des  sommes  qui  dé- 
passent la  hudte,  ils  prennent  un  nom  d'emprunt. 

Cet  étabh'sseoHDt  a  cda  de  particulier,  que  les  socMlaires  s'engagent  à  des 
mrsemens  fixes  et  périodiques.  Chacun  d'eux  doit  verser  par  moi«  de  20  kr.  à 
10  florins.  On  a  calculé  que  le  sodétaire  qui  verserait  10  tloriiis  par  mois,  au- 
rait obtenu  en  30  ans  nn  capital  de  6,026  Q.,  el  un  revenu  de  190  florins. 
L'intérêt  est  de  2  kr.  par  florin,  ou  d'environ  3  et  1^10°  pour  cent.  La  société 
place  ses  capitaux  en  prêts  hypothécaires,  en  effets  publics,  en  compta  cou- 
rus chez  des  banquiers,  et  en  prêts  de  100  florins  seulemrat  sur  obligations 
avec  Vcngagemait  de  deux  bourgeois  solvables. 


-ii,Gi:H)(^If 
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Les  dépôts  faits  à  ces  caisses  montent  à  1,063,803,  3^0  de 
florins.  Celle  de  Darmstadt,  fondée  en  1S22;  cçlle  deMayence, 
en  1826,  placent  leurs  fonds  aux  monts-de-piéte  de  ces  deux 
villes  ;  les  autres,  sur  hypolhèques. 

Les  deux  caisses  d'épargnes  de  Francfort,  fondées  en  1822 
et  18S6,  comptent  lii7\  ^éposans,  616,263  florins  et  3/5,  et 
placent  sur  hypolhèques.  i 

Le  duché  de  Nassau  a ,  dès  1816,  institué  dans  chaque 
bailliage  unexiaisse  d'épargnesréunieà  la  caisse  des  secours 
publtcs. 

On  indique  4  caisses  dans  la  Hesse  >  électorale  i  celte  de 
Cassirt  emploie  ses  fonds  dans  la  caisse  de  crédit  public,  au 
taux  de  3  et  1/9  pour  0/0. 

Celles  de  la  Saxe  se  distribuent  comme  tt  soit  : 

1°  Rayaume  de  Sue 11  1,&0S,8B0  fl.d'emp.  i 

2°  GraDd-duchédeSaxe-Weinur  6  1,01S,187 

I*  DuchédeSaxe-Cobourg-Ootba  2  384,3eS 

4*  Prioaip.  deSox«-M«iiiiiieeD.   2  13,418   4/s 

8°  DuchèdeSaie-ÂlIeobourg..   3  129,001 

e°  Ducbé  d'Anhalt-Dessau 6  2S],33S  1/2    ' 

iSchwartzenburg  ) 

Sonderihausiai.js  21,6S8  3/8 
el  audolsladl.  .  ) 

Les  plus  considérables  sont  celles  de  Leipslg,  de  Weimar, 
de  Cobourg  et  de  Dresde. 

Les  plus  anciennes,  celles  de  Weimar  (182t),  de  Neus- 
ladt;  de  Budolstadt  (1823). 

Les  dépôts  dès  caisses  de  Dresde,  Freîberg,  Annaberg,  Bud- 
diBsin ,  Leisnich ,  sont  placés  aux  œonts-de-piété  de  ces  villes 
respectives.  ■ 

Les  autres  sont  généralement  placés  sur  hypothèques.  Quel- 
ques-uns sont  placés  ou  dans  les  fonds  publics,  ou  à  la  cham- 
bre du  domaine ,  ou  à  la  banque  du  pays ,  ou  à  la  caisse  mu- 
nicipale i  à  Ziitau  on  les  emploie  eu  comptes  courans  avec  ~ 
des  maisons  de  commore. 


Digrr^ibyGoogle, 
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Les  11  caisses  d'épargnes  du  royanmedeHanovreoomptent 
ensemble  533,265  florins  de  dépAts. 

La  plupart  sont  très  récentes.  Celle  de  Gœttingue  Cepen- 
dant remonte  à  1801  ;  celle  de  Hanovre,  i  1823  ;  celle  d'Os- 
nabrucK,àl835. 

Celles  de  Hanovre ,  de  Gœttingue ,  d'Hilbesheim ,  de  Mln- 
den ,  placent  aux  monis-de-piété. , 

Les  différentes  provinces  de  la  Prusse  possèdent,  savoir  : 


1°  Brandebout^ ScaUaes^doiit  leiploaaueieiiiMasontceUea 

^      de  Berlin  (1818)  «t  TMnplia  (1823). 

3°  PoRiéranie S.La  plus  ancienne:  Sletlin  (isas). 

S°  Silésie a2.Lesplusanciemt«9:Brieg(1818],Scbnei'.^ 

dnitz  (1829). 


4°  Saxe 10  .L»  plus  «ndenne: 

6"*  Wealplialte 8. La  pli 

°  ProTiace  rhéaim S. La  pli 


RsUe  (1819). 
Soest  (1824). 
CoUentz  (isai). 


7'  n'Hue propremenC  diie...     I.Toutesauezréceoiei. 
ToTii. ee 

Les  6  premières  appartenant  à  des  provinces  qui  font  par- 
tie de  la  confédération  Rhénane,  ont  en  dépôt,  présentement, 
environ  6,241,600  écus  de  Prusse;  la  dernière ,  '212,284. 

La  plus  importante,  après  celle  de  Berlin  qui  compte  19,12â 
déposans  et  1,015,277  écus  de  dépâts,  est  celle  de  Luben  , 
dans  l'arrondissement  de  Francfort-sur-l'Oder ,  qui  a  huit 
succursales,  et  dont  les  depuis  s'élèvent  ensemble  à  756,167 
écus  de  Prusse. 

Leurs  foncts  sont  placés ,  savoir  : 

Une  partie  dans  les  fonds  publics;   -. 

Une  partie  dans  les  caisses  d'amortissement  des.  villes  res- 
pectives; 

Une  partie  en  hypothèques  ; 

Une  partie  en  efFelsde  commerce. 

Celles  quiexistentà  Zeils(Saxe),  £rfurt,.Munster,  Paler- 
born,  Minden ,  WiedenlHiick,  Eberfeld ,  DusseldorfF,  Clèvee, 
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Wesel ,  Trêves ,  Coblentz ,  Col<^e ,  placent  leurs  fonds  aux 
monts-de-pîété  de  ces  villes. 

Celles  de  fiielefeld  (Westptaalïe) ,  et  de  NeuBS  (province 
Rhénane),  prêtent  elles-mêmes  sar  gages. 

Qaelques-naes,  dans  le  Brandebourg,  placent  snr  les  bietu- 
fimdt  de  la  nobleiie  de  la  province ,  espèce  de  propriété  in- 
divise, servant  de  garantie. 

Celle  de  Gœrlitz ,  qui  compte  8  succursales ,  place  dans  la 
caisse  des  états  de  la  Lus^ce,  et  dans  celle  d'assurances 
contre  les  incendies. 

Celle  de  Wittenberg  confie  ses  fonds  à  une  réunion  d'habi- 
lans,  sons  caution.  .       •  . 

'  Voici  la  situation,  à  la  même  é|>oque ,  de  ces  établissemens 
dans  les  autres  états  de  la  confédération  germanique  : 

CiImm-  IMpeu.  Miinn. 

Duché  d«  HaliteiD  et  de  Idaenboui^. . .  30  3,187,000  ilar.  d'emp. 
Gnadsludié  de  Hcck1sn]b(H]Tg.Scliwmn 

el  Sireliu 2  161,183  éoii. 

(irtnd-duché  d'Olde&bourf. ..'. 1  16S,0B4  mirei. 

Brème. 1  738,088  écni. 

Lùbeclc 1 1  l,037,6as  mira. 

Hambourg  (1} 1  l,947,e&l  mues. 

Total 30 

(1)  Iai!ai«Md'épiifaesdeHuiibourg,f(iiidéeetil77B,Kitériorguiii£eea' 
1827.  Elle  se  rabdinie  en  quatre  bureaux  ou  diilricU.  Elle  reçoit  Atgmt 
8  shillings  juiqu'à  30  marcs  courant.  Elle  ne  coondl  que  le  porteur  du  livret, 
quel  qu'en  soit  le  nom  inscrit. 

L'inlérit  e«t  de  l' thilliDg  par  Ihaler  ;  il  court  k  dater  du  premier  jour  du 
trimeslie  qui  suit  le  versement,  et  seulement  pour  la  lonune  de  8  mares  et 
au-dessus.  Il  n'est  accordé  qu'autant  que  U  d^t  lubiisle  an  dkmhi  pendant 


Les  remboursemens  n'ont  lieu  qu'une  fois  par  mois,  et  les  demandes  doiveol 
en  être  formées  au  moins  buit  joun  d'sTanee.  La  caisse  plane  les  /ondsou  dau 
■nfte  cause  garantie  par  l'état  ou  eu  hypothèques  sur  des  propriétés  foncièrta. 
Du  16  jnin  1827  an  80  décembre  1834,  celle  caiue  avait  rc^  122,S3Sver. 
seroem,  fonnaut  ensemble  2,683,118  marcs  15  shillings.  Ln  versement  d» 
30  marcs  formaient  il  eai  seuls  ka  7/13  de  w  uoàhre.  Ceux  de  8  ihiUiigs 
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La  plupart  placent  sur  hypothèques.  Celle  d'Oldenbom^ 
est  rënoie  à  la  caisse  des  secours  publics. 

Uaécaissed'épargDes,érigéed'abordàPoseD,aélëdissoute; 
on  s'occupe  de  la  reconstituer. 

On  cite  comme  plus  particulièrement  dignes  d'attention,  les 
statuts  des  deux  caisses  de  Vienne,  de  celles  d'Aubersheim, 
de  Kavensboui^,  d'Heppenheim,  de  friedberg,  des  quatfe 
Tilles  libres  ;  Francfort,  Brème,  Hambourg  et  Lnbeck;  mais 
pins  particulièrement  ceux  des  caisses  du  cercle  d'Aix-la- 
Chapelle,  qui  se  distinguent  de  tous  les  autres. 

La  société  d'assurances-contre  l'incendie  existant  à  Aix-la- 
Cfaapelle,  est  tenue  de  verser  la  moitié  de  ses  bénéfices  nets  à 
lue  ioeiéié  ietuHmragement  pour  le  travail  dont  dous  au- 
rons occasion  de  nous  occuper  plus  tard,  sous  un  antre  rap- 
port, l'a  création  des  caisses  d'épai^es  et  des  caisses  de  pri- 
mes {Prœmien-Koise)  est  l'un  des  buts  principaux  que  se 
propose  cette  dernière,  et  ses  efforts  ont  été  couronnés  du 
succès.  Ces  caisses  accordent  un  intérêt  de  3  et  1/2  p.  "1^  aux 
dépAts  qui  ne  dépassent  pas  600  tbalers;  et  2  et  1/2  seulement, 
~à  ceux  qui  s'élèvent  de  600  à  2000.  Au-dessus  de  cette  somme 
elles  n'accordent  aucun  intérêt,  qu'en  vertu  d'une  convention 
^ciale.  L'administration  de  la  caisse  a  la -faculté  de  refuser 
les  dépôts  .qu'elle  jugerait  être  faits  dans  d'autres  vues  que 
celles  auxquelles  l'institution  est  destinée.  Les  litres  des  dé- 
posans  ne  peavent  être  cédés;  ceux  qui  déposent  sous  un  nom 
supposé,  ceux  qui  déposent  à-la-fois  dans  plusieurs  caisses, 
sont  condamnés  |i  payer  une  amende  en  faveur  de  l'établis- 


La  caisse  des  primes  a  pour  but  de  conserver  et  de  faire 
fructifier  de  petits  capitaux,  appartenant  à  des  ouvriers  dili- 


tf ai  fonniient  que  U  eeatièaw  partie,  ce  qni  tamble  aimonoer  que  oetlè  caîtie 
pnCie  mrtout  aux  penounet  «iséea. 

Ad  si  décanbra  18S4,  elle  était  dépoùlsira  d'une  Mniime  d«  1,9U,B88 
vMtl,  y  cgaaprii  md  ctpitU  de  14.402  mvOf 
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gens,  et  d'encourager  ainsi  leur  bonne  ctuiduite.  Elle  accwde 
des  primée  d'intérêt  qui  monient  à  uo  gros  d'argent  et  sis, 
pfennigs  par  thater;  e;  ies^xtra-primet  qui  moulent  à  trois- 
thalers  pour  SO  de  capital,  à  l'aidç  de  l'accumulatioD  des 
intacts. 

Les  caisses  d'épargnes  dirigées  par  cette  société  ne  reçoi- 
vent pas  de  dépôts  au-dessous  de  10  ou  âû  gros  d'argent  (1); 
mais  les  personnes  qui  ne  peuvent  économiser  que  quelques, 
gros  par  semaine,  sont  autorisées  aies  confier  ù  on  fonction- 
naire désigné  à  cet  effet,  qui  conserve  et  réunit  ces  petits  dé- 
pôts, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteints  la  somme  déterminée.  (2) 

L'instituticm  qui  nous  occupe  s'est  promptement  introduite, 
propagée,  en  Danemark,  en  Nonvège,  eu  Suède,  en  Hol- 
lande, Elle  prospère  dans'ces  diETérens  états.  Les  gouverne- 
qiens  danois  et  suédois  l'ont  libéralement  encouragée. 

I^  direction  de  la  caisse  d'épargnes  de  Copenhague  a  fait 
connaître  qu'au  commencemeut  de  1^37,  cet  établissement  . 
était  dépasitaire  de  7&0,000  tbalers,  dcuu  elle  paie  un  intérêt 
deip.V 

Les  caisses  d'épai^nes  existant  à  la  même  époque  dans  les 
provinces  du  royaume  proprement  dit,  étaient  dépositaîre& 

de 1,575,000  ttorins. 

ûans  le  grand-duché  de  Schlesvrig    ,    .      300,000 
Dans  les  grands-duçbés  de  Holsteia  et  de 

Lauepbourg  .,  , 3,IS7,2A3 


Total.     .     .     â,0â2,2â3  florins. 
La  caisse  de  Frîedrïchsberg,  dans  le  Scbleswig,  a  été  fon- 
dée en  1815;  elle  est  unie  à  la  maison  de  prêt.  Dans  l'inter- 
Yïlle  de  cinq  années»  de  ISa^  k  1836,  la  première  a  reçu  an- 
nuellement, terine  moyen,  â2,S&3  marcs;  la  seconde  a  prêté 

(1)1  [r.sac.«tatr.4eo..ueaudeFi«nc«. 

(2)  On  trouvera  les  statuts  de  ces  sodélés  dans  l't^ModJt*  i  l'ouarag»  ^w 
H.  le  bu«ndaU>kIuupol(li«enceB<HiKnt  twi  krÇaintt  d'JE^argrw  de 
l'Europt. 
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26,SSS  marca.  En  I6i6,  le  nombre  des  déposans  à  U  pro- 
mière  était  de  2ââ  ;  et  le  uonihre  des  empruaieurs  à  la  a0> 
oonde,  de  141.         X 

1^  oais&es  de  Toming,  Flensboui^,  Cappelp,  Apenrade» 
datent  de  1819;  celles'  d'Hadersleben,  de  Sonderboorg,  de 
Gooderu,  de  1830.  Celle  de  Ftembourg  est  combia^  avec  la 
ntont'de-piété. 

On  compte  ev  tout  9a  caisses  d'épargnes  dans  le  grajid<dih 
ebé  de  Schleswig. 

Le  royaume  de  Hollande  possédait,  en  18S0,  50  caisses  d'é- 
pargnes; le  nombre  des  déposans  s'élevait  à  environ  &7,(I0() 
habitanSf  etia  masse  des  dépàtsà3,77lt60l  florios,  ce  qni 
donne  1  fl.  etl7  th.  par  (été.  Sur  mille  babitans,  il  y  a  donc 
3&  déposans. 

C'est  «sentiellemeni  k  la  société  hollandaise  de  bien  pu- 
blic, qu'est  dû  le  succès  qu'elle  a  obtenu  dans  ce  dernier 
étal. 

Les  caisses  hollandaises  paient  à  leurs  déposans  un  inté- 
rêt de  >  à  é  pour  0/0.  Elles  sont  gérées  avec  une  rare  écono- 
.mieg  car,  leurs  ft^is  d'administration  ne  s'élèvent  pas  à  plus 
de  800  florins.  Le  gouvernement  seconde  le  progrès  de  ce4 
établisseméasavec  une  sollicitude  éclairée;  illesprotègeetles 
propage.  Dès  1823 ,  une  commission  avait  été  instituée  par 
lui  pour  en  étudier  la  situation. 

liepuis  la  séparation  des  deux  royaumes,  le  progrès  de 
cette  institution  ne  s'est  pas  arrêté  dans  une  région  dont  les 
nttjevvs  lui  sont  si  natiiretiement  sympathiques. 

S4.       •   . 


Les  caisses  d'épai^es  de  la  Suisse  excitent  aussî'UD  vif  in- 
térêt, et  fburnitsent  le  anjei  d'une  instructton  très  utile.  Les 
-institutions  propres  à  ce  pays,  le  régime  municipal  qui  X 
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domioe,  l'extendon  qn'y  ont  reçue  tes  associations  de'  bien- 
faisance, la'cbarilë  active  et  éclairée  qui  y  règne,  les  habi- 
tudes laborieuses  de  ses  hàbitans,  la  prudence,  l'esprit  d'é- 
conomie et  de  calcul  qui  les  caractérisent,  ont  dû  y  faire  ac- 
cneillir  avec  Rtveur  ce  genre  d'élabliBsemens,  ont  dû  aussi 
lui  imprimer  des  formes  spéciales  et  variées.  M.  le  profes- 
seur Bernouilti,  de  fiàle,  a  fait  connaître  la  situation  des 
caisses  d'épargnes  de  la  confédération  helvétique  pour 
18Sd.  M.  le  professeur  Adolphe  de  Candolle,  digne  fils  d'un 
Bavant  illustre ,  s'est  ailacbé  à  continuer ,  à  compléter  ce 
travail  jusqu'en  1889,  et,  par  de  laborieuses  recherdies,  est 
parvenu  à  composer  une  monographie  philantropique  sur  ce 
sujet,  extrêmement  curieuse,  et  qui  mérite  de  servir  de  mo- 
dèle. Noils  lui  emprunterons  d'abord  le  taUeau  d'ensemble, 
puis  les  observations  principales  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargnes des  divers  cantons. 

En  1805,  la  Suisse  ne  possédait  encore  que  3  caisses  d'é- 
pargnes :  à  Berne,  Bàle  et  Genève. 

En  1815,  ce  nombre  s'était  élevé  à  10.  l'insiilntion  s'était 
propagée  à  Neufchâtel,  Arau,  Vevay,  Saint-Gall,  Schwilz, 
Coire. 

En  183S,  iléuil  portÉà'44,  tanouit  ftl  bureau. 

En  18>S ;...100,  formtDt  cnriron  IMburaïU. 

A  cette  dernière  époque,  18  cantons  ou  demi-cantons  pos- 
sédaient des  caisses  d'épargnes;  3  autres  s'occupaient  d'en 
créer:  Appenzell  (Rhodes  intérieures),  Uri  et  B&le  cam- 
pagne. Trois  cantons  seulement  en  étaient  encore  privés: 
Zag,,'Undenvatd  et  Valais.  On  doit  remarquer  que  ce  sont 
des  cantons  dont  les  hàbitans  sont  -presque  exclusivement 
agriculteurs. 

La  total  deaMmuneidépcnéfi,  qui  était  en  1806  it...  '4.014,088  livres, 
M  trouiail,  &  h  fia  de  18M,  éleié  k 11,010,713 

Dans  toute  la  confédération,  à  cette  dernière  époque,  ou 
comptait:  . 
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1  tûatd'éfoigaesgu 31,7tB  habilas*. 

]  bonflu  s«ir. 1S,20B      • 

1  aûUiiir lBei8/tO  de  lieue  carrée  du  tenihnn. 

1  boreMi  Hir 11  et  i  /lO 

I  déponnl  MIT 50  babituu.  - 


On  évaluait  à  5  liv.  S  s.  8  d.,  par  tête,  la  moyenne  de  ta 
proportion  de  la  somme  déposée  à  la  population  totale, 

El  à  191  liv.  8  s.,  la  moyenne  de  chaque  dépdt  appartenant 
à  UD  seul  individu. 

Voici  comment  ces  résultats  se  distribuent  par  cantons  : 


il 


4  Uri..; 

fi  Schniti 

0  UndennU()eI]tut--).. 
-       (îeB.^)... 

7  Claris 

8  Zas 

9  Yribaws 

10  Soleure 

11  BlIe-Ville 

BUe^mpagne 


IS  GiiMiu,  . . , 
10  Atgoiie, . . . 

17  Taàa 

18  Thurgoiie.. 

18  V*ud 

ao  Valais 

31  «eneldtd.  . 
23  Genève. ..'. , 


La  Confédération  ai 


231,67e 
40(^000 
134,631 
13,610 
40.460 
13,306 
I0,2Î|>3' 
30,348 
16,332 
01,146 
03,196 
34,321 
41,103 
31,126 
4{,0B0 
10,349 
168,853 
es,600 
182,865 
100,000 
84,136 
183,682 
76,798 
88,010 
6B,0S0 


3,176,627  100 


11,686 
11,681 
1,604 


1,470,769 

2,140,500 

563,320 


774,000 
490,973 
444,034 
688,335 
261,042 
828,323 


7,279  1,043,674 


00,028  11,613,705 


-,:,— .li,Gl.HO'^lc 
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Les  cantons  où  dominent  les  populattoos  urbaines  et  in- 
dustrielles, sont  ceux  qui  renferment  le  plus  grand  nombre 
de  caisses  d'épai^nes  et  de  déposans.  Ce  sont  ceux  aussi  oii 
leur  introduelion  a  d'aboM  cconmeneé.  On  a  remarqué  que 
cette  institution  est  née  dans  les  villes  protestantes,  et  qu'elle 
y  prospère  d'une  manière  plus  sensible  qne  dans  les  villes 
catholiques. 

La  fondation  des  caisses  belvëllqnes  est  généralement  due 
à  des  associations  généreuses,  spéciales,  et  spontanément 
formées.  Telles  sont  celles  des  cantons  de  Zurich,  des  Gri- 
sons, du  cantons  de  Vaud,  de  Genève. 

D'autres  sont  nées  sous  le  patronage  de  ces  intéressantes 
sociétés  d'utilité  publique,  qui  existent  dans  la  plupart  des 
cantons  :  telles  sont  celles  d'Uri,  de  Tburgovie. 

D'autres,  comme  celles  de  Berne,  de  Claris,  se  sont  for* 
mées  par  l'initiative  du  gouvernement  cantonal,  sous  ses 
auapiccst  avec  sa  garantie; 

Qnelques-unes,  comme  celles  de  Soleure,  d'Olten,  soQs  la 
garantie  des  commîmes. 

Oq  eu  voit,  enfin,  qui,  comme  celle  de  Saint-Gall,  ont  été 
instituées  par  un  seul  particulier;  la  garantie  a  été  four* 
nie,  en  partie  par  son  fondateur,  en  partie  par  dix  autres 
personnes. 

Plusieurs  de  ces  caisses  n'assignent  point  de  limites  aux  dé- 
pAts;  les  autres,  assignent  des  limites  variées,  soit  pour  t^- 
que  dépdt,  soit  pour  les  sommes  déposées.  La  limite  de$ 
dépûts  varie  de  96  livres,  jusqu'à~3000  par  année.  L'intérêt 
payé  aux  déposons  est  de  3,  ou  de  3  1/2,  ou  de  4  p.  0/0,  sui- 
vant les  localités^ 

Une  partie  d'entre  elles  n'a  pas  de  fonds  de  réserve  ;  d'au-  ^ 
très  ont  des  fonds  de  réserre,  qui  diffèrent  suivant  les  locali- 
tés, depuis  TU  liv.  jusqu'à  M6,000,  et  qui  sont  fournis  par  des 
sociétés,  par  des  actionnaires,  ou  par  les  communes,  oa 
même  par  les  hôpitaux,  comme  à  Courtelary,  canton  da 
Berne. 


^lOrVlhyGtH)'^!^ 
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On  voit  que  ces  établissemens,  en  Suisse,  ne  sont  point 
conçus  d'après  un  type  normal.  Il  est  donc  nécessaire  d'en> 
trer  dans  quelques  détails  sur  les  principaux  d'entre  eux. 

Berne  a  trois  caisses,  savoir  : 

Déposans,  Sommei  dépoiéai, 

Une  première,  pour  les  domettiquw Ml  4Hf30D  liv. 

Uue  .aecoudc,  pour  les  bourgeon 1(C4T  170,164 

CiK  Irouième,  pour  les  babitaiu  de  la  préfecture.  ],00S  44S,a89 


4,S3S 


1,114,113 


Les  opérations  de  la  caisse  de  Genève,  depuis  son  origine, 
présentent  les  résultats  snivans  :  (1) 


ÀjmÊEs. 

TEBSEiuas. 

lOTIliM 

klMIOIIS- 

ii| 

B.  l';_  ,01.1,..     SIS 

■ÏB9Mfl    7 
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m.m  s 

PlUFÙH. 

0S,JO9  11 

lî:ÎS  S 

i»;7M  ï 

s.sîî'wi'"  s 

il' 

iS 

Fkriiu. 
jW7,B19    s 
T7S,J56     ( 

m,ini   s 

îlt;îlî  î 

Si.    1"    DCKbrt  mt 

ii,7ifi.î«  a 

i,»«a,«w  8 

t,tn^il  5,W7,78!.  al 

Le  nombre  des  déposans  est  à  celui  des  babitans  du  canton, 
à-peu-près  comme  1  esl  à  7  et  7/10". 
Voici  comment  ils  se  réparlissaient  de  1835  à  1696  >  (S) 

(1)  Vo^r^  '"  Caisse!  d'Jpargnes  Je  la  Suisse,  par  M,  Alph.  de  CaudoUe, 
182S,  p.  114. 

(3)  rUd.,  page  130. 
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„_„ ,  _Brdi«iids,  commi» 

Attacbét  i  l'horlogeria  et  à  U  bijouterie.  ■ 
Autres  iDdiutriela  (chefi  on  wmie»)  • . .  • 

Art»  libéraux 

Agricolleuri ■ 

Sans  profeaûau  ou  de  pnifesa 


a'  Sexe: 


D'autre»  cautoiu  ■ . 


Savoyards  

AliemanJs 

Autres  èlraiiBers,  ou  niu  d< 
giuitioD  de  patrie 


Les  remboureemens  doivent  être  demandés  3  mois  d'a- 
vancé. 

Un  fonds  de  rtserve  doit  être  accumulé  jusqu'à  ce  qu'il 
s'élève  au  dixième  des  fonds  déposés.  (1) 

(1)  TofeiU  Solice  pubUée  par  M,  Uenucb,  ancKB  président  de  l'wliM- 
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LeB  fonds  déposes  dans  la  caisse  sont  employés  en  prêts  sur 
hypothèque  dans  le  canton,  et  en  papier  de  commerce  sur 
Genève  ;  tout  placement  snr  fonds  étrangers  est  interdît.  Les 
placemeus  hypothécaires  sont  maintenant  préférés  aux  effets 
de  commerce.  En  1829,  les  premiers  s'élevaient  à  3  millions 
eldemi  de  florins;  en  1836,  à  A  millions;  en  1829  lés  seconds 
montaient  à  3  millions;  en  1836,  à  un  million  et  demL 

D'après  les  statuts,  les  dépôts  restent  engagés  pour  une 
année,  et  les  déposans',  avant  de  retirer,  doivent  prévenir  3 
mois  d'avance.  Dans  la  pratique,  la  caisse  se  prête  aux  be- 
soins des  déposans,  et  leur  rembourse  le  premier  lundi  qui 
suit  la  demande  ;  mais  cette  concession  est  purement  facul- 
tative. 

L'intérêt  payé  au  déposant  est  de  3  p.  0/0.  Il  ne  commence 
à  courir  qu'à  compter  du  1"  du  mois  qui  suit  le  jour  du  dé- 
pdt.  Le  dépdl  porte  intérêt  dès  qu'il  s'élève  à  50  florins  :  les 
fractions  d'intérêt  représentées  par  l'intervalle  qui  s'écoule 
avant  le  1"  du  mois,  et  par  les  sommes  moindres  que  50  Bo- 
'  -  rins,  servent  en  partie  à  couvrir  les  frais;  chaque  versement 
est  limité  à  5  florins  pour  minimum,  500  pour  maximum  ;  le 
jnéme  déposant  ïie  peut  verser  plus  de  500  florins  par  aimée, 
ni  avoir  à  son  compte  dans  la  caisse  au-delà  de  S500  flo- 
rins, (l) 

Le  mode  d'administration  de  la  caisse  d'épai^es  de  Ge- 
nève lui  donne  le  caractère  d'un  établissement  public,  spé- 
cialement protégé  par  le  gouvernement  du  canton.  Elle  est 
régie  par  is  administrateurs  que  désigne  Je  conseil  d'état. 

On  voit  dans  le  canton  d'Ârgovie,.  des  sociétés  dont  les 
membres  s'engagent  i  voter  une  somme  plus  on  moins  déter- 
minée, par  semaine,  par  mois,  ou  par  année. 

La  caisse  d'épargnes  de  Ncufchâtel  est  remarquable  par 

niilratioa  de  la  caisse  d'épargnes  de  Genèie,  et  autograpbiêe  dam  celle  viUe. 
(I)  Le  floriD  de  Génère  équinul  à  4S  centimes  de  U  inontiBiq  de  France, 
et  3  bail  2  rappen,  mpmuùe  de  Suisse.  '   - 
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,  le  nombre  de  ses  succursales.  Elle  en  compte  jusqu'à  qua- 
rante. Des  correspondans  disséminés  dans  les  différentes  pa- 
roisses, y  recueillent  les  dépôts  et  les  envolent  chaque  mois 
à  la  caisse  centrale.  Quelques  autres  caisses  emploient  aussi 
le  ministère  des  receveurs  placés  dans  les  communes  rurales; 
et  le  plus  sauvent  ceux-ci  remplissent  graïuitement  cet  office. 
A  l'aide  de  ces  agens,  la  bienfaisante  influence  des  caisses 
helvétiques  se  répand  jusque  dans  les  campagnes.  Elle  a 
été  vivement  appréciée  dans  un  certain  nombre  de  com- 
munes rurales.  De  simples  villages  ont  même  essayé  de  s'ap- 
proprier une  institution  qui  jusqu'alors  semblait  réservée  aui 
villes,  et  de  la  ftire  servir  à  la  prospérité  de  l'industrie  agri- 
cole. En  gravissant  le  Jura,  on  découvre  sur  l'un  de  ses  co- 
teaux les  plus  élevés,  une  commune  presque  ignorée,  qui, 
depuîs];Vingt  ans,  s'est  constitué  une  petite  caisse  d'épargnes. 
Cette  commune  est  celle  du  Cbenit;  elle  se  compose  de  plu- 
sieurs hameaux,  et  chacun  élit  un  directeur  de  la  caisse 
parmi  leurs  habitans.  Sa  caisse  d'épargnes  a  été  instituée  dès 
1S16.  Un  compte,  publié  en  1826,  annonce  que  ce  modeste 
établissement  possédait  alors  Une  somme  totale  de  20,500  fr. 
déposée  par  les  villageois.  Les  fondateurs  contribuèrent 
chacun  pour  une  somme  de  5  francs,  et  formèrent  ainsi  une 
réserve  de  575  fr.,  qui  suffît  aux  besoins  du  service>  On  né 
signale  ici  aucune  proiection  du  gouvernement,  aucune  do- 
taiton  importante  ;  mais  on  a  constaté  des  résultau  précieux 
à  connattre.  D'heureux  changemens  se  sont  opérés  dans  les 
mœurs  de  la  classe  ouvrière';  les  petites  propriétés  rurales 
se  sont  libérées  des  dettes  hypothécaires  qui  les  grevaient; 
les  cultivateurs  out  pu  se  ménager  des  ressources  pour  faire, 
dans  l'exploiiation,  des  avances  fructueuses.  Les  fondateurs 
.  se  plaisent  à  citer  les  noms  des  sujets  économes  et  laborieux  ; 
la  société  les  considère,  dit-elle,  comme  ses  enfans  de  pré- 
dilection (1).  L'observateur  qu'anime  l'amour  de  l'humanité 

(1)  Voyez  UiFeuiilB  du  cantort  de  Faad,  n.  ISS  et  IGO,  [u^  103. 
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ne  doit  pas  néf^iger  ces  exemples  inaperçus,  quelque  Aiible 
que  soit  leur  importance,  lorsqu'ils  sont  uniques  et  qu'ils 
renferment  le  germe  d'une  vue  nouvelle  etntile. 

CaitN  d'épargQW  de  Pfa'u. 

La  caisse  d'épargnes  de  Paris  mérite  une  attention  pani- 
cnlièrQ,  et  comme  ayant  été  le  type  de  toutes  celles  de  la 
France,  et  à  raison  de  l'imporiaDce  qui  lui  est  propre. 

Cest  à  la  suite  de  grands  revers  et  de  grands  malheurs 
publics,  que  la  France,  en  1818,  vil  naître  tans  son  sein  l'in- 
slilution  des  caisses  d'épargnes  qui  renfermait  des  germes 
féconds  pour  l'avenir.  Il  est  juste  de  rappeler  que  les  exem- 
ples récemment  donnés  par  Londres  et  Genève,  coutribuèreot 
paniculièremem  à  déterminer  cette  création:  Elle  oifrit  un 
beau  spectacle.  Un  homme  de  bien  que  pendant  un  demi- 
siècle  nous  avons  vu  constamment  le  premier  à  l'œuvre  dans 
tous  les  établissemens  utiles  à  l'bumaniié,  et  au  nom  duquel 
la  reconnaissance  publique  a  pour  tot^ours  attaché  la  gloire 
la  plus  pure,  le  duc  de  la  Rochefoucault-Liancourt  donne 
le  signal.  A  sa  voix,  les  citoyens  les  plus  honorables  se  réu- 
nissent^ les  vingt  premiers  fondateurs  dotent  chacun  la  caisse 
naissante  de  50  francs  de  rente  sur  l'état  :  les  dons  de  nom- 
breux souscripteurs  viennent  accroître  celte  dotation,  au 
point,  qu'elle  su0ii  à  couvrir  les  dépenses  d'administration, 
et  h  garantir  aux  déposans  la  conservation  de  leurs  fonds  god- 
Ire  les  chances  des  accidens  possibles.  (1) 

L'acte  constitutif  fut  signé  le  22  mai  1818;  une  ordonnance 
royale  du  29  juillet  suivant  conféra  à  l'établissement  un  ca- 
racière  public  et  légal  j  les  bur^ux  s'ouvrirent  le  dimanche 
16  novembre  de  la  même  année. 

(1)  Le  montaDt  tout  de  cet  dMU  t'est  ^té  i  me  iobim  ik  11,000  ft.  de 
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Les  statals  ont,  depoisccite  époque,  éprouvé  plusicuTBBW- 
dïficatioDS,  sugg:érëes,par  l'expérience,  ou  commandées  par 
les  évènemens  ;  ces  modiËcaiions  ont  donné  lien  aux  ordon- 
nances royales  du  30  octobre  1822,  3  juin  et  30  décembre 
1829, 16 juillet  1833,  et  17  mars  1835. 

Indépendamment  de  la  caisse  cfflitrale,  l'administratioD  a 
établi  douze  succursales  tant  dans  l'enceinte  de  la  capitale 
que  dans  la  banlieue. 

La  baisse  centrale  et  les  succursales  de  Paris  sont  ouvertes 
aux  déposans  les  dimanches  et  lundis;  les  succursales  de  la 
banlieue  sont  ouvertes  le  dimanche  seulement. 

Chaque  dépôt  peut  être  de  1  franc  à  300,  sansfraction;  aucun 
déposant  ne  peut  avoir  à  son  compte  une  somme  supérieure  à 
3000  fr.  en  capital  (1).  Le  déposant  reçoit  un  livret  numéroté 
et  contresigné  par  l'un  des  directeurs,  énonçant  le  nom  du  dé- 
posant,  la  date  et  le  montant  du  dépAt  et  du  remboursement. 

Aucun  déposant  Uë  peut,  en  son  nom  personnel,  être  titu- 
laire de  plus  d'un  livret.  (2) 

Les  intérêts  courent  à  dater  de  quinze  jours  après  le  verse- 
ment (3),  sur  toute  somme  de  1  fr.  et  au-dessus  ;  et  se  ca|Hta- 
lisent  d'année  en  année.  Le  taux  de  l'intérêt  est  réglé  chaque 
année  par.  le  conseil  des  directeurs  (&);  à  l'origine,  il  fut  fixé 
à  5  p.  0/0;  il  est  à  'i  p.  0/0,  aujourd'hui  que  le  cours  des  effets 
public,  et  l'agio  des  effets  de  commerce  sont-redescendus  par 
le  retour  du  crédit,  et  que  la  caisse  elle-mémje  perçoit  un  sem- 
blable intérêt  de  à  p.  0/0  pour  ses  versemens  au  trésor. 

Toute  somme  déposée  est  restituée  en  capital  et  intérêts,  sur 
la  simple  demande  de  l'exposant,  dans  le  délai  de  10  jours. 

La  caisse,  dans  l'origine,  plaçait  en  rentes  sur  l'état  le 
montant  des  dépôts  qu'elle  avait  reçus.  Si  le  montant  des 

(!)  Art.  31  dejstatuli;  ordoniuiic«a  royale)  du  3  juin  1S29  et4ti  16  juil- 
let 1833. 

(2)  Id.  art  39.  ^.  _ 

(3)  Ordonnance  royale  du  11  atknlSSS. 

'    (4)  Arr.  41  des  slatuls.  ^ 
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sommes  venëes  par  le  déposant  suffisait  pour  luiacqnérir.nne 
reste  (1),  on  l'achetait  en  son  nom,  et  on  la  tenait  i  sa  di»- 
posiiiou;  dans  le  cas  contraire,  la  rente  acheiée  par  la  masse 
rëanie  des  dépôts  inférieurs  éiaTt  acquise  pour  le  compte  de 
là  caisse.  Cette  marche  fut  avantageuse  aussi  long-temps 
qne  le  crédit  public  fut  dans  un  progrès  continu  ;  l'expérience 
fit  reconnaître  les  inconvénieâs  et  les  dangers  de  ce  systèHie, 
lorsque  le  mouvement  ascensionel  du  crédit  viendrait  à  s'ar- 
rêter. Le  cours  des  rentes  est  sujet  à  des  variadons  qui  eus- 
sent porté  préjudice,  en  cas  de  baisse,  à  la  caisse  et  à  ses  dé- 
posans;  il  eût  pu  même,  et  des  exemples  en  sontsurvenus  (%), 
éprouver  momentanément  une  chute  qui  eût  comiffomis 
l'existence  de  l'établissement .  De  telles  instituUons  ne  doivent 

>  rien  donner  au  hasard  ;  elles  ne  doivent  exposer  à  aucune  in- 
quiétude ceux  qui  loi  accordent  leur  confiance.  Le  gouverne- 
ment se  prêta,  par  l'ordonnance  royale  du  3  juin  1829,  que 
confirma  bientôt  après  l'art.  6  de  la  loi  des  finances  pour  le 
budget  de  1830,  à  faire  jouir  les  caisses  d'épargnes  en  France, 
d'no  avantage  analogue  à  celui  que  le  Parlement  d'Angleterre 
accorde  à  celles  de  l'Empire  Britannique.  Un  crédit  direct 

.  Alt  ouvert  aux  caisses  d'épargnes  sur  le  trésor,  en  compte 
courant  ;  un  intérêt  fixe  leur  fut  assuré  pour  les  sommes  par 
elles  versées;  le  trésor  s'engagea  à  rembourser  sur  la  pre- 
mière réquisition.  L'intérêt  payé  par  le  trésor  a  été,  depuis 
cette  époque,  constamment  réglé  à  &  p.  0/0.  Depuis  ceUe 
époque  aussi,  la  loi  du  5  juin  1835,  par  son  article  3,  et  celle 
du  31  mars  1837,  par  son  article  2,  sont  venues  confirmer 
cette  disposition  en  la  géuéralisant, 

La  caisse  d'épai^nes  de  Paris  jouit  d'une  dotation  de  62,335 
francs  de  rentes  sur  l'éiat  (3),  qui  provient  tant  des  dons 

(1)  CeUe  renie  était  d'abord  au  minimum  de  50  h.,  fuis  à  celui  da  10  k. 
ft  reOst  <le  l'art  24  de  la  bi  du  27  *odt  1823. 

(X)  La  erise  Mirrcniie  «n  1880  a  joitiGé,  celle  prérojance. 

(>)  Tc^ez  lei  Kapfort  et  eon^ta-'rtndui,  préwBlés  &  rauenUée  générale 
du  31  mai  183B,  imprimés  el  publié*  à  Pkris,- 1838. 
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qa'elle  a  reçus,  q«e  des  bénéfices  qui  sont  résultés  pour  elle 
ite  rélévalion  progressive  du  cour*  de  la  rente  Jusqu'en  juillet 
1819.  Ce  revenu  couvre  la  plus  grande  partie  des  frais  de 
gestion.  (1) 

L'éiAblItsement  est  gouverné  par  un  oonsell  de  vin^■^;iBq 
MlMteors  qui  se  réunissent  au  moins  une  fols  par  mois;  ' 
par  un  comité  de  direction  qui  se  rassemble  deux  fols  )a 
semaine;  ei  par  des  administrateurs  qui  font  alternativement 
le  service  des  jours  de  versement.  Les  fonctions  des  direc- 
teurs et  des  administrateurs  sont  gratuites.  (3) 

On  vol!  que  la  caisse  d'épargnes  de  Paris  oflïe  aux  dépo- 
sans  des  avantages  plus  sensibles  que  celles  de  Londres  et  ai 
Genév«  :  elle  procure  un  intérêt  plus  élevé  ;  elle  se  réserve 
une  moins  forte  retenue  pour  les  dépenses  de  gestion.  Elle 
laisse  Jt  quelques  égards  aussi  plus  de  latitude  aux  dëposans. 
,  Les  directeurs  et  administrateurs  de  la  caisse  de  Paris  font  un 
service  plus  actif  et  plus  étendu,  que  les  administrateurs  des 
banques  d'épargnes  d'Angleterre.  Paris  et  sa  banlieue  ren- 
ferment presque  autant  de  succursales  que  Londres  a  de 
banques  d'épargnes  indépendantes.  La  première  de  ces  deux 
combinaisons  a  l'avantage  d'obtenir  à-la-foîs  plus  de  simpli- 
cité, plus  d'harmonie  dans  ses  opérations,  et  une  notable  éco- 
nomie dans  les  frais  ;  le  nombre  des  versemens  dans  la  caisse 
de  Paris  et  ses  succursales'  est  presque  égal,  en  ce  moment, 
à  celui  des  versemens  qui  ont  tien  dans  les  seize  banques  de 
Londres,  et  cependant  les  frais  de  la  première  ne  s'élèvent 

(1]  Il  est  pourvu  au  surplus  par  uae  nibveDiion  de  la  ville  de  Paris  pour 
la  «omme  de  16,00(1  Francs, .et  par  le  pii»duit  de  rinlérêl  des  Tersemen»  pen- 
dant  Ici  quinze  premiers  jours;  1i  totalité  des  frais  pour  la  caisse  eâitrale  et 
ses  auccursates  s'élète  i  environ  ;s,OOD  h.  par  an. 

(S)  Le  duc  de  la  Rocheroucault-Liancourt  a  le  prenûeT  rempli  les  fonctions 
de  préiidrat  du  conseil.  A  sa  mort  il  a  été  reniplai^  par  son  digae  ami, 
M-Benjamin  Delessert,  qui  avait  esseniiall émeut  concouru  avec  lui  1  la  créa- 
tion, et  qui  le  premier  a  lait  connaître  les  EonstitaliODS  des  caisses  d'épargnes 
de  Londres  et  de  Genève. 
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pA8  au  1/6*  de  ceux  que  supportent  les  secondes.  Mais  le  tfié^ 
rtte  émiûemmem  propre  à  réiabliMemwii  formé  dMi8  Ift  m- 
pitale  de  la  France,  e'est  la  perfection  de  son  système  d» 
cduiptabililé,  et  l'ordre  vraiment  admirable  qnl  préside  «À 
immenses  détails  de  son  service.  (1) 

Le  mode  de  comptablliié  adopté  dans  cet  étabUssenent  a 
ixé  le  AiiU  de  quatorze  années  d'expériences,  de  oombrem 
essais,  et  du  conseil  d'hommes  babilea.  Il  consiste  essentielle" 
ment;  l*'àoiivriràcbaque  déposant  un  compte  courant,  tma 
en  double, par  des  employés  différens,  mais  sur  le  même  no* 
dèle  ;  2°  Il  former,  chaqne  semaine,  un  compte  général,  par 
ehaqne  millier  de  comptes  particuliers.  Chaque  millier  dfl 
comptes  est  réglé  et  capitalisé  tour-à-tour,  pendant  le  coQri 
de  l'année,  et  dans  la  semaine  qui  suit  la  date  de  son  échéaaoe. 
Les  bordereaux  de  versemens  et  de  rembourHemens  servent 
à  établir  la  balance  hebdomadaire  des  comptes  courans.  Le 
compte  général  de  chaque  mille  est  balancé  chaque  mois  et 
chaque  année  au  81  décembre.  L'exactitude  de  la  balance 
mensuelle  est  conârmée  par  le  relevé  des  soldes  de  tous  les 
comptes  courans.  De  la  sorte,  les  écritures  sont  constamment 
à  jour,  et  le  l'élevé  dressé  à  la  fin  de  l'année  donnant  nn  ré- 
sultai parfaitement  semblable  à  celui  des  balances  hebdoma- 
daires et  mensuelles,  fournit  la  preuve  incontestable  de  la 
.  régularité  de  toutes  les  écritures  relatives  aux  déposans. 
L'administration  counaEt,  à  chaque  instant,  la  situation  pré- 
cise de  rétablissement,  celle  des  nombreux  intéressés  qui  lut 
confient  leurs  dépàlsi  ceux-ci  n'ont  pas  à  redouter  la  plus 
légère  erreur  dans  les  calculs  qui  le»  concernent,  et  60,000 
comptes  sont  ainsi  tenus  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude, 
sans  confusion  comme  sans  retard.  (S) 

(1  )  La  banque  d*  LoadrcSt  dont  le  serrice  eit  le  plus  étendu,  ne  i^ii  pas 
plus  de  700  Tersemeni  par  Jour-,  la  caisse  de  Paris  ea  rc^ît  sauvent  plus  de 
4000. 

(3)  L'étaUisaeuieiil  de  ce  sjslènte  est  particulièrement  dû  à  M.  A.  Prévost, 
agent  général.  On  ea'pevt  vtû  le  dèUil  diw  M  Ifttice  déjà  citée,  p.  69. 
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Il  «t  impossiUe  de'se  dire  one  juBie  idée  du  service  de  ctt 
éiablissement  et  du  mécanisme  de  ses  opérations,  si  l'on  n'en 
a  pas  été  lémoin  de  ses  propres  yeux,  on  jour  de  'versemens. 
Il  fout  voir  ces  milliers  de  déposans  se  succédant  l'un  à  l'au- 
tre, sans  trouble  et  dan^  le  plus  profond  silence  ;  les  uns,  ceux 
qui  font'tm  premier  dëp6t,  présenttnt  leur  sommé,  signant 
sur  le  registre,  recevant  leurs  bulletins  en  retour,  pendant 
que,  sur  le  livret  qui  leur  est  destiné,  on  inscrit  le  nom  et  la  ' 
somme;  d'autres  apportant  un  nouveaa-dépAt,  et  remettant  le 
livret  qui  est  déjà  en  leur  possession,  pour  y  faire  jouter  la 
aomme  qu'ils  apportent  ;  d'autres  venant,  leur  bulletin  à  la 
main,  retirer  le  livret  qui  leur  a  été  préparé  ;  d'autres  venant 
annoncer  qu'ils  redemandent  nn  remboursement;  cbaooo 
d'eux,  servi  à  son  tonr  avec  célérité,  avec  ^ards»  et  sans  qa'it 
y  ait  aucune  méprise,  aucun  oubli  ;  les  écritures  commençant 
an  même  instant,  par  les  bordereaux  qui  se  dressent  à  mesure, 
par  les  énonciations  portées  aux  livrets  ;  toutes  ces  opérations 
exécutées  en  présence,  avec  le  concours  et  sous  la  signature 
des  administrateurs,  et  tout  cela  en  un  petit  nombre  d'heures. 

Le  cvncours  des  déposans  à  la  caisse  d'épargnes  de  Paris, 
et  le  montant  des  sommes  déposées,  ont  offert,  d^niis  l'ori- 
gine, le  progrès  suivant: 


Jumém. 

nombre  dei.Tenem 

nu.          SommeiienéM. 

1S18 

SOS 

«4,867  & 

.Oc 

isia 

10.214 

080,616 

0 

laao 

19,032 

2^5.1(18 

70 

1821 

33,072 

6,891,717 

0 

issa 

59,338 

6,289.010 

76 

1823 

41.378 

2,186.05» 

0 

1834 

68,362 

3.482,406 

0 

tsis 

70,033 

3,103.361 

0 

1820 

81,1M 

3,«2«.086 

0 

1827 

102.S3S 

4.921307 

0 

1638 

13fi,8B8 

0,131.310 

0 

18» 

138,722 

0,278,134 

« 

18S0 

113,808 

6.105,061 

0 

1831 

«6,142' 

3,403,666 

0 

18S1 

83,»27 

3,643,131 

0 

MpoHi^ 

1,000,110 

64,447,060  , 

46 

-ii,Gi:H)(^Ie 


c&uas  b'éfabqhbs  u  pasis. 


r» 

1,000,110 

.  «4,447,000 

4S 

1833 

141,741 

8,733,340 

0 

1S34 

140,474 

IIASMU 

0 

1838 

171,881 

0 

83B 

106,004 

27,163,300 

s 

1837 

178,818 
1,830,000 

86 

»T*<« 

1110,713,113 

33 

Deux  circonstances  expliquent  la  dimiDn tioo  qui  s'est  fait  re- 
marquer pendant  le  cours  de  l'année  1837  :  l'une  est  l'embarras 
général  qui  s'est  manifesté  à  celte  époque  dans  les  opéraiions 
du  commerce  et4e  l'industrie,  par  le  contre-coup  de  la  crise 
qu'ont  prouvée  les  Etats-Unis  ;  l'autre  une  sorte  de  terreur 
panique,  que  des  intérêts  privés,  des  passions  politiques,  b- 
Tortsées  par  la  crédulité  et  l'ignorance,  sont  parvenus  à  exci- 
ter, à  cette  époque,  dans  le  sein  d^la  classe  laborieuse.  Cette 
terreur  a  été  telle  que  pendant  le  mois  de  mars  1837, 

Lacuued'épaipicsilePiTUaTembouné,;  6,4M,000 Crauct. 
et  petdaut  le  raoii  d'anil, , 5,809,000 


Mais  cette  crise  n'a  été  que  passagère  ;  elle  a  servi  d'é- 
preuve à  la  solidité  de  l'établissement  ;  elle  en  a  coofirmé  le 
crédit.  Les  rembonrsemens  demandés  ont  été  effectués  avec 
une  telle  exactitude  et  une  telle  célérité,  que  la  confiance  s'est 
bieniAt  rétablie.  (1) 

Malgré  ces  circonstances  contraires,  le  nombre  des  dépo- 
sans  s'est  encore  accru,  en  1837,  de  40SO. 

D^'à,  pendant  les  six  premiers  mois  de  1838,  les  versemras 
se  sont  élevés  à  15,118,fid0  francs. 

Depuis  son  origine,  la  caisse  à  délivré  263,301  livrete. 

£Ue  en  a  remboursé  178,423. 


(Ij  On  peut  toir  les  deuils  rdatib  I  Cette  criie,  dam  le  lapport  fait  p«r  M.De- 
IcMtn  à  l'aiKoUte  linértfe  de  iMi  1637,  lur  les  opératioiu  de  l'uilèn  t  aac. 
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Les  livrMs,  «i  émiliion  au  31  dAeembre  1S&7,  Paient  au 
nombre  dç  84,878. 
La  moycDiiede  ebaque  verseiq€aitaétéeDl&3?,  de  149  fi-.; 
.     Celle  des  reraboursemens,  de  Ù93fï.; 

.  Celle  du  moniant  de  chaque  livret,  de  697  Tr. 
TJn  relevé  statistique  a  été  dressé,  au  ZÙ  juillet  -1832,  des 
professions  diverses  des  déposans  qalavaieut  alors  des  comp- 
tes ouverts  à  cette  caisse. 
Sur  20,742  dépQsans, 

7,311  'apparleDaieat  à  la  classe  des  ouvriers; 
5,238  k  celle  i^  domestLques; 
4,4S3  u'aTakai  déclaré  aucune  prohsjioa  ; 
1,411  fippartMuleBl  fc  1»  dute  a 


S43  ides  profesji«nsiaviui|esi 

633  étaieat  militaires  ; 
60  magistralsou  hommes  deloi; 
16  ecclésiastiques  ou  membres  de  coDgrégaliaos  religieuses. 

"La  plupart  dm  individus  sans  profbauon  déû§née,  parmi 
leâ  adultes,  doivent  être  comptés  au  nombre  des  ouvriers,  et 
presque  tous  ceux  qui  so'ut  comptés  dans  les  professions  com- 
inerciales,  sont  des  coumii  de  magasin  ou  des  d«nioîsclles 
de  Itoutiqae  ;  on  peut  donc  évaluer  qu«  plu)  d«  la  moitié  àm 
âàpûMBB  ipparUenaent  aux  profesâioDà  industri«l'estCt  W 
pflu  ploa  dn  1/4^  à  la  domesUcité. 

Parmi  les  ouvriers  déposaus  figuraient  en  première  UltWi 
Savoir  : 

1°  Ouvriers  ponr  l'babillement ifiOi 

»  Ouniert  an  bUimena S48 

3»  Agens  ioduslriels ,. .' ,,  Wft 

4*  Lingerie.  mgde«,  nouvetuités, toilette. ,.,i.  BeS 

6°  OrfévrerJCj  bijouterie 600 

6°  Voiture : 42» 

7°  Papeterie,  imprimerie,  librairie 434 

S°  Métaux,  fer,  acier 333 

A  i^KvW. , ...  4,760 


flcport.  -  .  ,  6,7ff0 

9"  Comestibles  el  liquides 344 

lOo  Blaothôseuses , 2q5 

11°  Meubles,  iapisseriei jOg 

12"  Tibleilerie lai 

13°  ÂgricultuK,  jardinienoantniclHn..,,,,      itl 
«,«8» 

En  comparant  ce  tableau  à  celui  des  îndigens  de  la  capi- 
tale, on  remarque  que  les  professions  qui  comptent  le  plas 
d'indigens  sont  aussi  Celles  qui  donnent  le  moins  de  déposons  ; 
lelles  sont  celles  des  cordonniers,  des  boulangers,  des  jouiM 
naliers,  des  chifironniers.  (1) 

Le  nombre  des  dépôsans,  créanciers  de  la  caisse,  se  re- 
partissait  entre  les  deux  sexes,  à  la  même  ^oque,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Adoliei.        Mloeurs;  Total: 

HommM,  , .     «,iga  1,387  10,063 

Femiiei 8,778  1,881  10,169 

17,984  a,778  30,742 

On  Tolt  que  le  nombre  des  femmes  est  presque  égal  à  celui 
des  hommes;  cependant,  engënéral,  les  travaux  qui  les  occn* 
peni  sont  bien  moins  lucratifs;  de  plus,  dans  l'état  de  mariage 
c'est  ordinairement  l'homme,  chef  de  la  famille  qui  gère,  dts*- 
pose,  n  semble  donc  résulter  de  cette  observation,  que  les 
femmes  sont,  du  moins  à  Paris,  beaucouti  plus  économes,  ont 
beaucoup  plus  d'ordre  que  les  hommes. 

On  voit  aussi,  par  le  grand  noiobre  de  dépAts  firits  pour  les 
mineurs,  combien  le  sentiment  de  la  paternité  porte  à  l'esprit 
d'ordre  et  d'économie.  (2) 

£11 1S37,  on  trouve  que,  sur  8456  nouveaux  UTrets, 

{1  )  Voy««  ti-deTanl   1<  partie,  liv.  1",  cbap.4;  Irlicl^  8,  ^3. 

'(2,  Du  ouvriers  se  sont  d'abord  présentés  ea  très  petit  uainbr*;  m  IBSS.Jb 
D«  figuraient  que  pour  1[6  des  déposaus,  eu  1827  et  183$  que  pavr  ifi. 

FiTioi  lu  BÙiMuri  dcfiouiu,  il  «u  ett  3U  qui  wrcmt  dqi  <lw  prsfeMîoiu 
iaiMtnàks. 
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S&i7  appartenaient  à  la  classe  ouvrière; 
2183  à  des  domestiqnes  ; 
S60  à  des  employés  et  commis  ; 
21S  à  des  militaires  : 
31)81  à  des  professions  diverses; 

S  à  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
Les  succursales  établies  dans  les  deui  arrondissemais  de 
Paris,  qui  sont  plus  spécialement  habités  par  la  classe  ou- 
vrière, sont  celles  qui ,  en  1837,  ont  reçu  les  sommes  les  plus 
fortes: 

Celle  do  8*  UTondiutmeal. .     1,079,000  btuxÈ. 
Cella  du  IT  /■'■  137B.000 

Les  mineurs  figuraient  dans  ce  nombre,  savoir  : 

Ap[a«iiti*,  pour  ■  ■  ■ •  S4  > 

idWiien 1B4J 
arnkplojcs  et  de  commit.  ■.   o3J 


Piofeuioiit  divcna 428/ 

Ces  proportions  se  maintiennent  à-peu-près  constantes.  Ce- 
pendant, depuis  que  le  maximum  des  dépAts  a  été  élevé  à 
SOO  fr.  par  versement,  on  voit  croître  le  nombre  des  em- 
ployés, OD  voit  se  présenter  une  classe  de  rentiers  et  de  pro- 
priétaires dont  le  plus  grand  nombre  verse  le  maximum,  et 
qui  forment  le  l/l£'.RDviroD  du  nombre  total  des  déposans. 

Il  est  intéressant  d'examiner,  soit  quel  est  le  montant  des 
comptes  ouverts,  soit  celui  des  dépdts  versés. 

Au  31  décembre  1S33,  le  nombre  des  comptes  ouverts  se 
^stribuait  comme  il  suit  : 

Au-deuoDi  de  100  htais 7,SS2ci«ipte«, 

De  100  bana  i  609 14,882 

De  (Ml  fraitct  à  t,«oa 3,7'* 

•      De  lODl  &UK1  i  1,600 770 

Be  IftOl  fnna  à  2,000 245 

De  aOOt    e(  ai).deuus  par  raccomulatioii  de*  iwérËb        ISO 

»,0g3 


GAISSn  d'ÉPA&OHBS  sis  DiPAKTKaBIfS.  209 

Sur  lOOO  versemeas  faits  en  une  seule  fois,  il  y  en  a  à-pen- 
près  : 

Del  fr.  àSOfrti)»..  )e  1/4  2S0 

De  Cl  à  1 60  franps..  le  l/S  170 

De  101  *  aOO  friinci.  le  1J9  170 

De  301  à  300  rnutcs.  )e»S^5  410 

Et  370,  pins  du  tiers,  parmi  ces  derniei's  versemeas,  du 
maximum  :  ce  qui  semble  annoncer  que,  du  moins  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  plus  petites  épargnes  sont  proportion- 
nellement moins  nombreuses. 

Dans  l'origine,  chaque  déposant  pouvait  verser  jusqu'à 
600  fr.  â-la-fois.  Ce  maximum  hebdomadaire,  fixé  à  100  fr. 
le  7  février  1822,  et  à  50  fr.  le  J2  juin  1823,  a  été  reporté  à 
300  fr.,le25  août  18SS. 

Les  remboursemeos  sont  opérés  à  la  demande  des  dépo- 
sans. 

Caisses  d'épargnet  dans  lea  df parlemens  de  Id  France. 

On  est  étonné  de  voir,  tout  ensemble,  et  avec  quelle  len- 
teur, d'abord,  l'instilulion  des  caisses  d'épargnes  a  été  ac- 
cueillie, en  France,  dans  l^s  dopartemens,  malgré  l'exemple 
de  la  capitale,  et  avec  quelle  subite  et  générale  émulation 
elle  s'y  est  pliis  tard  propagée. 

Depuis  la  création  de  la  caisse  de  Parts,  en  1818,  il  en  a  été 
autorisé  pour  les  départemens,  savoir  : 

Bn  'leis 2> 

1830 

içai 

1822 

1823 

1824,1826,1838,1837  0  \_,  „ 
1828 »  '^  * 


1S31 

1832 

1833 0 


1836, 


En  1834     ." 4St 

1836 ll\24l^t>^. 

■  830  , OS 

1887 48]  (1) 

207  en  19  uu; 

Le  nombre  des  succursales  existantes  à  la  fin  de 
était  de  9B. 

Celle  de  Loiu-le-Saulnicr  (Jura)  eu  «Tint  une  dans  cbacun  des  32 

cantons  du  déparCenieDl ,......■■■ 

Celle  de  Cbâl  il  lu»- sur-Seine  (Côle-d'Or) 

Celle  de  Senlis  (Oise) 

Celle  d'Amiens 

Celles  de  Meaux,  de  Monlargia,  de  Fongères,  chacune  6,  enseoible 
Cellea  de  Beauvaii  et  de  Saint-Oié,  cfaBcune  S>  ensemble .... 


Elles  sont  loin,  comme  on  voit,  d'avoir  atteint  l'extension 
désirable;  mais,  on  est  fondé  à  espérer  qu'elles  se  multi-plie- 
ronl  à  l'avenir. 

Les  223  caisses  des  départemens,  qui  existaient  au  31  dé- 
cembre 1836,  se  répartissaient  comme  il  suit,  euire  les  dé- 
partemens  : 


JUanche. 

Calvados.  .  .  .  .  . 

Tar 

Ille-et-Tilaine .  .  . 

Ain 

Pas-dM^lai»   .  .  . 

Aisne 

Charenle-Inférieure 

AuW .  ; 

Hoi-d  .....      . 

Côtenl'Or 

Oise 

chacun  6 

Gironde. 

Haul-Rbin.  .  .  ■.  , 

loir-et-Cber.   .  .  . 

Seine-Inférieure.  . 

Moselle. 

BasMs-Pïrénéei  ,   . 

-Eure-el.l«ir.  .   .   . 

Seine-et-Oise.  .  .  . 

Loiret 

chacun  4 

Deujt-Sèïre»  .... 

Maiue-et-loire   ,  , 

Tiennft 

Marne 

Yonoe. 

)  Voyei  le  Sa/ifott  au 

roiiurla 

aUs^d'^fOrgnes^^ov^v 

}  chacun  4 


présenté  en  183S  par  M.  le  minisire  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
p.  20;  et  le  BapporI  à  l' eitamblèa  générale  Je  la  caisft,  d'épargnes  de  Paris, 
du  31  nwi  1838,  p.  8. 
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Quarante-sept  ijëpartemens  n'en  possèdent  qu'une  ou  deux! 

Cinq  autres  n'en  possèdent  encore  aucune':  ce  sont  cenx 
de  la  Grense,  de  la  Lozère,  des  Hautes  et  Basses^Alpes ,  et 
de  la  Corse  ;  c'est-à-dire  des  régions  essentieliement  agricoles. 

Cependant,  plusieurs  villes  notables,  comme  Aix,  Arles, 
Vienne,  Narbonne,  Riom,  Issondiin,  Moissac,  Villeneuve- 
d'Agen,  en  sont  encore  privées. 

lia  été  délivré,  dans  les  caisses  d'épai^nes  de'départemrat, 

Jusqu'au  31  décembre  1836  .  .  .    164,092 1 ,.,  ,,„  ,.,,,_ 
Eten  1837 ■.       M.44BI      ''"'*"**• 

'    U  en  a  été  remboursé  : 

Depiùs  k  cTéalion  juup'mi  31  dé-  ]        ' 

•wmbre  188B fi7,S60 1   87,073 

En  1837 2B,K2} 

n  en  rèiuil  eu  clmilation,  le  31  déc.  1SS7  :       120,408 

LmmbuMi  nfacsduiileiilépuieniei»  d^uiilt  création 

ju«]u'au  31  décembre  1830,  oot  èlé  de 88,3S2,3W  fr. 

Et  en  1837,  de ■     33,708,476 

122,070,874 
Et  l«  wmnMs  remboursées  jusqu'au  31  dé-  '    j 

■    oeint»«  laSO,  de. 43,449,830      «8,492,80* 

En  1837,  de 83,043,183  ) 

Au  31  décembre  1837 ,  il  eu  reité  dû  aui  dépoMOSune 

•omine  de SS,678,0eS 

En  y  joignant  les  opérations  de  la  caisse  de  Paris,  on  a, 
pour  la  France  entière,  le  résultat  suivant  pendant  l'an- 
née 1837  : 


Sommes  re^es.  ' 60,100,741     38  1   Piria    I    46 

Sommei  reraboursées .     48,6.63.887     83  j   ligure   I    53 

Solde  railuit  dû  auidéposans.  ....  107,384,674     64  \     dans    1   44 

NoiiibredeilivretsdélKTé<pendantl'annéel837:     8I,21S  |.  lotaui   J   3S 

Bembouraés. ,    03,211  |    pour    F    4S 

Xulaot  en  circuladaii, laS,344  /  \  ^^ 

D*où  Ton  voit  que  la  caisse  de  Paris  a  ressenti,  d'une  manière 

beaucoup  plus  marquée,  le  contre-coup  des  circonstances 
Hirveunes  en  1837.  , 

'.  lA. 
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On  efcl  frappé  de  l'accroissemem  qu'ont  reçu  les  opérations, 
en  1837,  malgré  lé  concours  de  circonstances  défavorables 
qui  se  sont  fait  sentir  pendant  le  cours  de  celte  année ,  les 
embarras  du  coinmerce,  et  les  préventions  qu'on  a  cherché  à 
exciter  contre  l'institution  elle-même. 

'   Le  fonda  de'doUliondeacaKsesdEdéparleni.étailen  1835,de:  1,017,634  f. 

ElenlSae,  de. .' ■   .^,362,762 

PoaT  1 48  c*iue>  dotée»,  uor.  moyenne  de 9,207 

Les  «ouaeriplioa",  dons  el  legs  reçus  en  1888,  unt.élé  de,  .  .      206,B4ff 
En  183B,  de.  ,  . 127,867 

Les  conseils  généraux  de  département  et  les  conseils  mu- 
nicipaux allouent  à  ces  établissemens  quelques  subventions, 
faibles  encore,  et  qui  s'élèvent  ensemble  à  environ  156,000  fr. 

£d  recherchant  d'abord  comment  les  dépôts  se  classent, 
quanta  l'importance  de  la  somme  déposée,  on  voit  avec  sa- 
tisfaction que  les  plus  petits  dépôts  sont  en  même  temps  les 
plus  nombreux. 
'    Les  livrets,  àla  fin  de  183G,  se  elassaient  comme  il  suit  : 

DeSOO  fr, Et  Bu-deisous  fi6',0U6  liTreurormuit  la  taouDede  1 1 i&SQ.SlO ir. 

MojeDoe  :  170  fr.  60  c.  pir  liwot, 
DeSOl  à  i,oaOfraDcs..  18,143  ,  12,501,S43    ', 

Moyenne  :  680  fr.  06  c 
-    Del,001à  a,ftOO[nuics     0601  ,  13,237,173 

Moyenne  :l,86«fr.  30  c. 
De  2,001  ■  3,000  frarn»     3,735  6,173,746 

Moyenne  :  2,2S7  b.  31  c. 
De  3,001  fr.et  «ù-desrai,.      707  2,509,728 

Moyenne  :  3,640  fr.  83  C 

07,873  40,367,803 

Moj'cnne  générale  :  478  fr.  76  c.  p»  lirret. 

On  voit,  avec  la  même  saiisfaclion,  que  les  dépôts  sont 
principalement  faits  parles  personnes  des  classes  laborienses 
auxquelles  cette  institution  est  destinée. 

A1a  fin  de  1836,  ils  se  réparlissaient  comme  il  suit  : 
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Livrets.  SMt.  Ho^enoe. 

OuïTÏew 20,046  12, 123,678  fr..  4B0  Ir. 

Damesliqucs 24,627  10, 086.464  411 

EmploTés 4,880  8,360,030  688 

■  Mlliiaires  el  marins J,e74  2,469,803  668 

Troiessious  diversi^ 21,250  13,071,174  687  ' 

Mineurs 18,2SS  4,IS6,248  266 

Société  de  secours  mutuels. ..  379  208,416  747 

07,873         46,3<7,80S         4?3i7e 

Le  nombre  des  livrets  d'ouvriers ,  qui  n'était  que  .de  13,709 
en  1835,  avait  ainsi  doublé  en  un  an.  La  soimme  déposée  par 
les  ouvriers,  qui  n'était  que  de  5,621,331  tr.  en  1835,  avait 
plus  que  doublé. 

£u  examinant  quelles  sont  les  villes  dont  les  caisses  ont  un 
plus  grand  pombre  de  livt^ts  ouverts,  en  1836,  ei  de  ceux 
resunt  à  la  fin  de  la  même  année,  on  les  voit  se  placer  dans 
l'ordre  suivant  : 

Bordeaux..  6,371  livrets  resUnt  sur  7,S74  livret* anverts. 

Metz 6,372  6,767 

Lyon 6,317  6,1)»     . 

Nantes....  4,747  6,686 

Ruimi 3,743  '4,096 

TersailTes..  2,910  3,311 

ManeiUe..  2,688  3,182 

Lille. 2,302.  3,000 

Brest 2,123  ,      2,963 

Setnies....  1,913  2,245 

Slrï^HHirg.  1,788  2,173 

Uulhouse. .  1,421  2,366 

Quelques  villes  ou  bourgs  de  peu  d'importance' par  leur 
population ,  se  font  remarquer  par  te  grand  nombre  de  dé- 
posans  aux  caisses  d'épargnes..  Ainsi  : 

Corbeil. 314  livrets  ouvrrts  sur  3,600  hab. 

CIcrmoDt  (Oise)  ..,. 101  3,236 

Baccarat 181  3.0S7 

Gisors.  .• 164  3,804 
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avec  tu  liiL  tuccunales.  1,305  livrets  ouverts  sur  7,80S  htb. 

31S  10,094 

m 308  7,aOB 

290  «,031 

Hoolirp» 213  7,?S7 

La  moyenne  du  montant  des  dépàls  par  habitant,  a  été 
in  1837, 


POTrTerMÎHM... 

. .     80  Irenci. 

Pour  Bordeaux  . . . 

..     43  trwi«. 

Toulon 

..     67     ■ 

llfaDies 

..    3a 

MeU... 

Rouen. 

..      28 

Brast. 

..     fie 

Marseille.... 

..      18 

Lorient. 

Ljw 

..      14 

En  établissant  un  parallèle  semblable  entre  les  villes ,  re- 
laiivement  à  la  proportion  des  dépôts  fournis  par  la  classe 
-  ouvrière,  on  trouve  les  résultats  ci-après  : 

Ljou 2,6111  livr.  d'ouvriers.     Heaiix, ....  529  livr.  d'ouvrîm; 

Mclz a,4S9  Amiem-...  fil2 

Bordeaux...  1,483  Naacj.....  416 

Rouen 1^68                             Bresl 3B8 

ITantes. ...'.  1,162  Toulon....  396 

Marseille. . .  1,054                              Laval 3<»1 

LiUe 830                             Trojes 338                    * 

Mulhouse...  818  Eeunes...,  354 

Orléans. . . .  563                             Angers 342 

Terssilles...  630 

Cependant,  plusieurs  administrations  de  caisses  d'épai^es 
se  plaignent  de  ce  que  les  ouvriers  profitent  encore  trop  peu 
des  avantages  que  leur  offrent  ces  établissemens.  Dans  quel- 
ques villes  manufacturières,  la  caisse  d'épargnes  ne  voit  en- 
core déposer  qa'un  petit  nombre  d'ouvriers  : 


Tiœs. 

Langres.- . , 
Alençon . . . 
Miretonrt, . 

liOuTiers. . . 


On  s'accorde  unanimement  à  signaler  comme  la  cause  du 
peu  d'empressement  que  montrent  les  ouvriers ,  dans  ces  lo- 
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calités,  la  funeste  habitude  de~  fêter  le  lundi  et  le  mardi 
de  chaque  semaine,  et  la  fréquentation  des  cafés  el  des  cas 
barels. 

La  classe  des  domestiques  comptait,  au  SI  décembre  1836, 
daos  les  villes  ci-après,  savoir  : 


Bordeaiu.. 

. .  1,843  li^ts. 

Marseille.... 

.     895  hMt 

Meti. 

. .  I  J!»8 

Nancy 

.     646 

Nantei 

..  1,201 

.      640 

ELv::; 

.,     734 

Orléaui 

Roueu 

..      711 

.     446 

..     709 

Anger» 

.     408 

Un  vif  intérêt  s'attache  aux  épargnes  des  soldats  et  d«s 
marins.  Les  villes  ayant  garnison,  les  jplaces  de  guerre  et  les  ■ 
ports  oii  ils  ont  effectué'  le  plus  grand  nooibçe  de  dépAts,  sont 
1^  suivans  : 

fUI*t  dt  gamûtm,  plactt  de  gutrn.  Parti  de  mtr. 

MeU 40XU*raU.             MBreeille 114  livreU. 

Douu. ,        eO                         Brest 437 

Lille. 03                         Bordeaux 131 

Amt sa                       ITuiies 180 

Strtsbov^  . . . .     293                         Lorieut, 183 

Dunkerque. ...  80 

BayoniM 124 


Tonlon  n'en  compte  pas  encore  un  seul ,  ni  à  l'un  ni  à  l'au- 
tre titre. 

L'ordonnance  royale  du  3  jain  1829  a  levé  le'principal 
obstacle  qui  arrêtait  l'essor  de  celte  institution  dans  les  dé- 
partemens  de  la  France,  en  leur  ouvrant  des  comptes  cou> 
rans  au  trésor,  pour  l'emploi  des  fonds  qui  leur  sont  dépo- 
sés, et  eu  leur  accordam  pour  cet  emploi,  des  iïicilités  et  des 
avantages.  La  méme^ ordonnance,  a  prescrit  pour  toutes  les 
caisses  admises  à  en  jouir,  certaines  règles  et  conditions  fon- 
damentales. Chacune  des  ordonnances  royales  portant  au- 
torisation pour  la  création  successive  de  ces  caisses,  en 
homologuant  leurs  statuts  ,  complète  le  système  dos  règles 
essentielles  qui  les  régissml.  En  général,  elles  ontété  con- 
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stiluées  en  loeie'tet  anonyme»  (1)  ;  leur  dotation  a  été  for- 
mée par  des  particuliers'«t  des  sooscnptioDS  individuelles, 
ou  par  des  subventions  auuuelles  des  conseils  municipaux, 
on  par  le  concours  de  ces  divers  moyens.  Les  statuts  de  la 
caisse  de  Paris  ont  généralement  servi  de  modèle  à  celles 
des  départemens. 

Lescaisses  d'épargnes  de  Metz  et  d'Avignon  ont  cependant 
adopté  un  mode  difTérent,  pour  l'emploi  des  Tonds  confiés  par 
leurs  déposans.  Elles  ont  lié  leurs  opëraiiwts  à  celles  du 
mont-de-piété;  en  remettant  au  mont-de-piélé  les  capitaux 
qu'elles  reçoivent ,  elles  perçoivent  un  Intérêt  de  5  p.  100 , 
plus  élevé  que  celui  qui  est  alloué  par  le  trésor;  elles  en  font 
jouir  leurs  déposans,  pour  les  verseniens  dé  12  à  2Ql\  francs. 

La  bienfoisante  influence  des  caisses  d'épargnes  a  aussi 
excité  en  France  la  sollicitude  du  législateur;  la  loi  du  5 
juin  1835  est  destinée  à  les  consolider  et  à  les  encourager. 
Elle  confirme  les  règles  fondamentales  déjà  posées,  par  l'or- 
donnance royale  du  3  juin  1839.  Elle  limite  à  300  francs  par 
semaine,  le  mimmum  des  dépôts,  et  à  3000  francs  la  tota- 
lité des  versemena  admis  par  an  même  déposant  susceptible 
de  recevoir  un  intérêt.  Elle  admet  une  exception  en  faveur 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  en  les  admeltantà  un  max^ 
Tnum  de  6000  francs.  Elle  interdit  de  placer  à-la-fois  sur 
plusieurs  caisses  différentes  sans  avertissement  préalable, 
mais  elle  permet  de  faire  transférer  les  dépôts  d'une  caisse  k 
l'antre.  Elle  accorde  diverses  tmmunïtés  à  ces  établtssemens 
ainsi  constitués  (2).' Le  trésor  public  bonifiera  à  ces  caisses 
'  4  p.  100  d'intérêt  ;  elles  ne  pouiront  retenir  que  1/2  p.  100 
pour  frais  de  loyers  et- de  bureaux.  Un  compte  spécial  des 
opérations  de  chaque  caisse  sera  publié  chaque  année. 

Quelques  mois  après,  la  loi  du  31  mars  1837  a  chargé  la 
eaitte  det  dépôU  et  eontignationt  de  recevoir  et  d'admint- 

[Ij  Aux  termes  d«3  fi'l.  30  à  37  an  code  di 

|2)  Vnjei  les  wt.  S  el  10  de  la  loi  du  fi  juin  1886. 
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slrer,  sous  la  garantie  du  trésor,  les  fonds  que  les  caisses 
d'épargnes  avaient  été  admises  à  plac,er  au  trésor,  eu  comptes 
courans.  On  sait  que  la  malveillance-s'est  eoiparée  de  ces 
dispositions  pour  effrayer  les  déposans  sur  ta  solidité  de  leurs 
placemens,.sur  la  facilité  des  remboursemens.  L'expérience  ' 
les  a  bientôt  détrompés,  et  U  est  heureux  peut-être  que  cette 
circonstance  ait  servi  à  mieux  confirmer  encore  la  confiance 
publique.  D'augustes  exemples  y  ont  également  concouru.  (1) 
Indépendamment  des  caisses  d'épargnes  légalement  auto- 
risées comme  étabJissemens  publics,  il  s'en  est  formé  en 
France,  uu  certain  nombre  qui,  avec  le  caractère  circonscrit 
.  d'établi ssemens  privés,  reudent  cef>en(lant  de  précieux  ser- 
vices. Ce  sont  celles  que  les  chefs  de  plusieurs  grandes  ma- 
nufactures ont  ouvertes  en  faveur  des  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient (2).  Les  dépôts  se  forment  naturellement  jJar  un 
prélèvement  sur  les  salaires ,  et  de  la  sorte  les  épargnes  sont 
générales,  régulières ,  continues.  Les  ouvriers ,  à  leur  sortie 
de  la  manufacture  retirent  et  emportent  leur  petit  capital, 
et,  ce  qui  n'est  pas  moins  précieux ,  l'habitude  de  l'économie 
et  le  sentiment  de  ses  avantages.  Ces  caisses  d'épargnes- 
mtérieures  fondent,  entre  les  chefs  des  grands  établissemens 
d'industrie  et  les  iravailleui^  qui  y  sopt  réunis,  des  relations 

(1}  Ou  nit  qu«,  à  l'ocuiùoii  de  son  maria;;»,  S.  X.  tt.  M.  te  duc  d'Orléans  a 
fuit  un  don  de  160,000  frarn^,  desliaé  à  procurer  des  livrets  ai>\  meilleurs 
élèves  des  écoles  primaires.  Celte  somme  a  été  répartie  eulre  plusieurs  villes. 
La  caisse  d'épai^es  de  Paria  a  re^u  40,000  francs,  qui  ont  «té  répartis,  eg 
juin  isai,  entre  1760  élèves.  A  la  fia  d'avril  1838,  ces  1780  comptes pré- 
scDlaieut  ensemble  un  solde  de  72,041  fv.  49  ceut.,  et  se  trouvaient  ainsi 
augmeuEés  de  32,000  ft-ancs.  Tous  ces  élèves  coosidèreut  leurs  livrets  comme 
un  tilre  d'bdnneur. 

L'beureuse  idée  du  prince  a  engagé  beaucoup  de  personnes  généreuses  i 
imiter  son  eiemple.  (Voyei  le  Rapport  présenté  à  l'asseralilèe  générale  de  la 
caisse  de  Paris,  le  31  mai  1S3S,  p.  12  et  13.) 

C2)  On  peut  citer  entre  autres  les  belles  manufactures  de  MM.  Roman, 
Gros  el  DïTilliera  à  Wesserliug  ;  Schlumberger  à  Guebwillcri  el  la  plupart  des 
grandes  fabriques  du  Uaut-Kbin. 
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de  bienveillance  d'nne  part,  de  confiance  de  l'antre.  Il  est 
heureux  d'ajouter  ce  lien  moral,  cette  espèce  de  relaUon 
de  Camille,  aux  stipulations  de  l'intérêt  formées  par  le  tra- 
vail et  les  salaires. 

s  7- 
Cuuei  d'épaii^cs  en  Belgique; 

L'anioD  beige  et  étrangère  avait  éngé  en  Belgiqne,  dès 
1830,  diverses  caisses  d'épargnes  ;  en  1830,  la  banque  de 
Bruxelles  en  a  institué  dans  cette  ville  une  nouvelle  qui , 
avec  son  appui,  et  danb  cette  situation  centrale,  s'est  rallié 
cdles  qui  l'avalent  précédée ,  et  s'en  est  affiliée  encore 
quelques  autres ,  comme  celles  de  Gand ,  de  Termonde , 
d'Alost,  de  Tirlemont,  etc.  Depuis,  sa  création,  la  caisse  d'é- 
pargnes de  Bruxelles  a 

Reiju  Remboursé 

Eu  1832  l,tee,343tr.  Sia.QBS  fr. 

1838  6,870.097  1,338,910 

1831  13,738:409  '    4,033,913 

If   premien  mois     I83E  6,994,900  S,8SOj910 

Les  dépAls  laissés  dans  ses  mains ,  pendant  cet  intervalle , 
se  sont  montés,  savoir  : 

Par  8460  particuliers  à 10,170,348  fr,    j 

—  diven  établisscmens  publics 3,367i716         |    18  707,807 

—  dei  priiami.  et  des  maiioDs  de  répr.  79,348         ) 

Elle  paie /i pour  Oj'O  d'Intérêt  au\  déposans,  jusqu'à  la  somme 
de  2000  fr, ,  et  3  pour  0/0  pour  les  sommes  supérieures. 

Les  fonds  sont  placés  en  rentes  foncières  ou  raçhetabies. 

On  cite  encore ,  dans  ce  royaume,  les  caisses  d'épargnes 
suivantes  : 

Celte  de  Tourna;;  fondée  en  1820,  qui,  avec  un  actifde  lS,S82fr:, 
paie  une  aciion  de  3  p.  O/O. 

Celle  de  Tervins. 1828 , . .       3,22* 
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Cdle  de  Halines 1S38 30,726 

4  p.  0/0. 

Celte  de  NiveUes 1830 171,808 

4p.W0  _ 

S1»,0M  tr. 

Ces  caisses  se  sont  formëes  d'une  manière  spontanée  ;  elles 
sont  indépendanles  du  gouvernement. 

On  évalue  le  montant  des  dépôts  à  une  moyenne  d'environ 
3  tr.  09  cent,  par  habitant. 

S  «■ 
C«)sse«  d'épargne*  en  italU. 

Quoique  la  richesse  du  sol,  la  douceur  da  climat,  la  fh- 
cilité  it  vivre  à  peu  de  f^ais,  l'abondance  des  secours  publics, 
semblent  devoir  donner  en  Italie  peu  de  faveur  aux  établisse- 
mens  de  prévoyance;  quoique  ce  beau  pays,  si  riche  de  ses 
propres  et  anciennes  institutions  de  cbarilé,  semble  avoir  pén  - 
à  emprunter  sous  ce  rapport  aux  autres  contrées  de  l'Europe, 
les  caisses  d'épargnes  s'y  sont  déjà  introduites;  et  qnelques- 
ones  y  ont  même  obtenu  un  succès  qui  est  presque  ignoré, 
dans  le  reste  de  l'Europe. 

Ainsi,  Rome,  par  exemple,  a  vu  fonder  dans  ses  murs,  par 
des  citoyens  distingués  et  généreux,  une  caisse  d'épargnes 
dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par  le  souverain  pontife 
régnant,  le  20  jnin  1836, 

Dès  1837,  13d,000  écus  romains  y  avaient  été  déposési 
58,500  en  avaient  été  retirés.  Pendant  le  premier  semestre  - 
183S,  les  dépAls  se  sont  élevés  à  S30,000  écus. 

Ainsi,  la  caisse  d'épargnes  de  Florence,  fondée  en  1829, 
avait  déjà,  dans  les  6  premières  années  (au  SI  décembre 
183â),  embrassé  dans  ses  opérations,  une  somme  de  l,liO(i,OW 
florins.  Les  villes  de  Toscane  ont,  à  l'envi,  suivi  l'exemple 
de  la  capitale  :  on  cite  entre  autres,  les  caisses  d'épargnes  de 
Prato,  de  Grosseto,  de  Figline. 


■:,<j,-7=^-h,G<:)(.)^lt: 
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L'organisation  de.  la  caisse  de  Florence  mérite  une  ailen- 
lion  particulière }  on  y  retrouve  le  caractère  de  sag;esse  in- 
génieuse, propre  à  l'adminisiràtion  de  ce  beau  pays.  £lle  a* 
été  définitivement  réglée  par  un  statut  du  iU  août  1835.  (1) 
.  Cette  caisse  embrasse,  dans  ses  opérations,  toute  l'élea- 
due  du  grand-duché ,  à  l'aide  des  succursales  qui  lui  soDt 
affiliées.  Ces  succursales  sont  divisées  en  deux  classes,  sui- 
Tant  le  degré  de  dépendance  où  elles  se  trouvent  placées 
vis-à-vis  de  la  caisse  centrale.  Il  n'en  est  établi  que  dans  les 
lieux  peuplés  au  moins  de  SùOO  habiians ,  et  une  seule  en 
chaque  lieu.  On  exige  préalablement  qu'une  société  de  30 
personnes  notables ,  pour  la  première  classe ,  et  de  20  pour 
la  seconde,  préside  à  leur  formation  ;  qu'un  capital  sjiffisaot 
soit  assuré  pour  leur  dota  tion ,  et  qu'il  y  ait  des  sujets  capa- 
bles sur  les  lieux  pour  en  exécuter  les  opérations.  La  caisse 
centrale  vient,  en  cas  de  besoin,  au  secours  des  caisses  af- 
filiées de  seconde  classe  ;  celles-ci  doivent  lui  soumettre  leurs 
rcglemens.  Ces  succursales  ont  chacune ,  près  de  la  caisse 
centrale ,  un  mandataire  qui  y  verse  leurs  fonds.  TJn  fonds 
de  réserve  commun  est  institué,  afin  de  pourvoir  aux  cas  de 
déficit. 

La  caisse  de  Florence  reçoit  en  dépAt,  depuis  10  quatrins 
jusqu'à  SOpaoli,  et  paie  3  pourlOO  d'intérêt.  Cet  intérêt  court 
dès  le  lendemain  du  dépôt,  pour  les  sommes  inférieures  à 
10  florins,  et  à  date  de  quinze  jours,  pour  les  autres.  Le  rem- 
boursement deâ  premières  est  efTcclué  à  la  volonté  des  dé- 
po,sans  ;  celui  des  secondes,  après  quinze  jours. 

Les  capitaux  sont  employés  soit  en  effets  des  obligations 
■  des  établissemens  publics ,  soit  en  contrats  ou  engagemena 
des  entrepreneurs  de  iravauit  pi^lics. 

(1)  Ces  sUtuts  comprenueDl  :  ime  instruction  pour  ceux  qui  veulent  re- 
courir à  la  caisse;  et  trois  réglemens  généraux.  !.«  premier,  pour  la  caisse 
centrale;  le  deuxième,  pour  les  caisses  affiliées, de  pteuiiéiu  classe;  le  Iroi- 
sicoie,  pour  les  raisies  afliUées  de  Iroisièue  clause. 
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L«s  caisses  d'épargnes  du  royaume  Lombard -Vénitien, 
forment  une  organisation  liée  et  systématique.  Il  en  existe 
une  dans  chacune  des  8  provinces,  el  toutes  ensemble  sont 
régies  par  une  congrégation  générale  qui  en  est  la  commune 
représentation.  Elles  sontdonc  l'œuvre  du  gouvernement.  Au 
1"  juillet  1836,  elles  avaient  ensemble  tut  capital  provenant  ■ 
des  dépdts,  d'environ  8,â00,000  liv.  autr.,  et  un  fonds  de  ré- 
serve de  A45,àl2  liv.  autr.  On  annonce  qu'elles  rendent  d'im- 
menses services. 

La  caisse  d'épargnes  de  Milan,  la  plus  ancienne  en  date 
de  l'Italie,  est  aussi  la  première  en  rang,  par  son  importance; 
elle  est  de  1823.  Au  1"  juillet  1836,  les  fonds  dont  elle  élait 
dépositaire  s'élevaient  à  près  de  5,600,000  liv.  autr.,  et  ils 
continuent  de  s'accroître. 

Les  caisses  de  Man'toiie,  de  Pavie,  de  Lodi,  de  Crépione, 
oift  été  érigées  en  1823  ;  celles  de  Bei^me  et  de  Brescia,  an 
1824. 

Celle  de  Vérone  verse  ses  fonds  au  mont-de-piété.  (1) 

13 ne  caisse  d'épargnes  a  élé  érigée  à  Turin,  le  4  juillet  1827. 
Les  dépôts  furent  limités  d'abord  au  maximum  de  20  livres 
piémontaises,  au  minimum,  d'une  livre.  La  limite  fixée  pour 
le  TnaxiTmim,  et  divers  obstacles  ont  retarde  son  développe- 
ment. Mais  de  nouvelles  dispositions  ont  été  prises  en  1836  ; 
la  limite  du  maximum  a  disparu;  l'élablîssement  a  pris  plus 
d'extension  et  espère  plus  de  succès.  Il  est  alloué,  un  intérêt, 
de  ti  p.  0/0  aux  dépesans.  (2) 

Un  legs  a  été  laissé,  en  1835,  à  la  ville  d'Alexandrie,  par 
l'avocat  Parvopassu,  avec  la  destination  de  concourir  à  insti- 
tuer une  caisse  dans  cette  cité.  '   . 

Une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  a  élé  récemment 

(1)  Toyeï  le  Saggio  toi  buon  govtrao  délia  mendicita,  etc.,  pw  le  comW 
ïetitti  de  Koreto,  déjji  cilé,  t.  u,  p.  12S  et  suiv. 

Tojez  ausai  itiAimaiea  Ualiatnai  de  statistique,  t.  lui.  Ji.  S22  et  sniv. 
(S)  Vojei  l'ounage  précité  de  M,  le  comie  Pelilli  de  llorelo,  t.  ir,  p,  169. 


225  SBCOmu  >AKTIS.  tltaS  II.  CHAt.  IT. 

ouverte  à  Chambéry,  sous  d'heureux  auspices.  Dès  le  pre- 
mier semestre,  du  5  juillet  1835,  au  31  décembre,  elle  avait  ~ 
reçu  pour  environ  25,000  livres  piémontaises  de  dépots. 

ARnOE  m. 

Detmoyais  dt  foin  pro^f^er  lettmiui  tt^mrgnei. 

An  moment  où  nous  écrivons,  on  évalue  le  nombre  dea 
caisses  d'épai^nes  en  Europe,  ^  environ  119&,  savoir  : 

Augletem ,  iTlwtda.  Bcooa *U 

France 260 


Sniue ; 60 

DaacaiarkM  HpeadaDca •■-  SO 

■HoUonde '  BD 

BelgiquB.o...  .....>>  .ï S 

Italie < m 

Sans  tenir  compte  des  succunales  et  «la  caisses  affiliée*. 

Le  montant  des  dépAts  qui  leur  sont  confiés,  s'élève  en- 
viron à  1,075,000,000  f. 

La  Grande-Bretagne  seule  figure  pour  les  7/10  de  cette 
somme;  l'Allemagne,  la  France,  cfaacaue  pour  1/10  environ. 

Od  évalue  l'accroissement  annuel  de  ces  dépAls  à  plus  de 
100^000,000  f.  par  année. 

Il  existe,  comme  on  vient  de  le  voir,  une  assez  grande  v*- 
riété  dans  les  bases  sur  lesquelles  les  caisses  d'épar^es  (M 
été  constituées,  et  dans  leurs  modes  de  fonctionner.  Pendant 
qu'elles  sont  encore  presque  à  leur  naissance,  au  moment  t^ 
elles  prennent  un  essor  aussi  remarquable,  il  importe  d'exa- 
miner quelles  peuvent  être  les  meilleures  garanties  de  leurs 
succès,  qUel  est  le  moyen  d'en  faire  sortir  tous  les  fruits 
qu'elles  peuvent  produire.  Les  questions  qui  se  présentent  ici 
peuvent  être  rangées  sous  cinq  ctiéfs  principaux  : 

1°  Quelle  est  la  constitution  la  plus  convenable  pour  les 
caisses  d'épargnes? 
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S"  Qliel  emploi  doivent-elles  faire  de  leurs  capitaux  prove- 
nant des  fonds  qui  leur  sont  confiés  ? 

S"  Quelles  conditions  doivent-elles  établir  pour  les  dépôts? 
doivent-ils  être  facultatilis  ou  obligés  ? 

Il'  Quelles-doivent  en  être  les  limites? 

5°  Quelles  seront  les  règles  du  t'emboursemeni? 

Mais  on  doit  remarquer  avant  tout,  que  les  règles,  dans 
celte  matière,  comme  dans  tant  d'autres,  ne  sauraient  éire 
absolument  uniformes  pour  tous  les  lieux  et  pour  tous  Its 
temps.  Elles  doivent  nécessairement  se  plier  aux  circonstan- 
ces, se  modifier  suivant  qu'elles  s'appliquent  à  de  grands  oiià 
de  petits  états,  à  des  régions  manufacturières  ou  agricoles.  Il 
faut  avoir  égard  aux  mœurs  des  halSitans,  aux  moyens  de  cr^ 
dit,'  à  la  circulation  des  capitaux!  Il  est  des  pays  où,  comme 
en  Suisse,  il  existe  peu  de  placemens  pour  les  pécules  dispo- 
nibles; il  en  est  d'autres  où,  comme  à  Lyon,  ces  placemens 
sont  nombreux  et  faciles.  Les  caisses  d'épai^es  doivent  aussi 
se  coordonner,  autant  qu'il  se  peuj,  au  système  général  des 
établissemens  publics  de  chaque  contrée. 

§  1". 

'  De  la  coiulilutioB  dea  cabta  d'épargnes. 

On  l'a  TU  :  la  plupart  des  caisses  d'épargnes  qui  se  sont  for- 
mées Jusqu'à  ce  jour,  sont  nées  spontanément.  Elles  ont  dA 
leur  origine  au  zèle  de  quelques  hommes  de  bien  qui  ont  con- 
tribué à  les  doter,  qui  se  sont  réunis  pour  les  mettre  en  mou- 
'  vemeai.  Ce  mode  de  fondation  est,  à  nos  yeux ,  un  de  leurt 
principaux  mérites.  En  se  rattachant  à  luie  bonne  action,  il 
leur  a  imprimé,  dès  le  berceau,  un  caractère  moral.  Il  a  mul- 
tiplié les  alliances  généreuses,  entretenu,  étendu  le  dévoù- 
ment  qui  en  est  le  but,  les  nobles  sympathies  qui  les  iospi- 
rent.  Il  a  ofi^ert  de  nouvelles  occasions  pour  instituer  le  bien- 
veillant patronage  de  la  classe  aisée  à  l'égard  de  la  classe 
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laborieuse,  pour  lui  faire  porter  ses  fruits;  il  l'a  réalisé  sons 
la  fonne  la  plus  propre  pour  manifesfer  te  service  rendu, 
sans  blesser  ceux  qui  le  reçoiveat.  Enfin  il  a,  dès  le  début, 
recommandé  l'établissement  à  la  confiance  publique;  il  en  a 
écarté  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  une  spéculation  inté^ 
ressée.  Le  caractère  personnel  des  fondateurs,  la  considéra- 
tion  dont  ils  sont  environnés,  les  sacrifices  qa'ils  s'imposent, 
sont  une  sorte  de  prédication  muette,  mais  éloquente,  pour  ' 
inviter  les  personnes  de  la  classe  laborieuse  à  profiter  des 
avantages  que  la  caisse  vient  leur  oB'rir.. 

Il  serait  donc  à  désirer  que  la  création  d'une  caisse  d'épar- 
gnes fut  tot^ours  préeédée  d'une  souscription  librement  ou- 
.  verte,  et  lemplie  par  le;  personnes  que  la  fortune  favorise,  et 
surtout  par  celtes  qui  sont  accoutumées  à  faire  le  bien.  Fon- 
dée directement  et  uniquement  par  l'administration  publi- 
que, une  semblable  institution  n'aurait  pas  un  principe  de  vie 
aussi  fécond,  une  influence  aussi  puissante.  Loin  d'interdire 
toutefois  à  l'adtninisl'ration  publique,  de  concourir  à  la  fon- 
dation, nous  aimerons  h  voir  qu'elle  la  provoque,  ta  seconde, 
l'encourage,  et  qu'ici,  comme  dans  toutes  les  autres  institu- 
tions philan tropiques,  elle  vienne  s'associer  à  la  bienfïiisance 
privée.  Nous  applaudissons  aux  mesures  par  lesquelles  l'ad- 
niiaisiration  municipale  ou  provinciale,  assigne  aussi  une  part 
des  fonds  publics  à  la  dotation  de  la  caisse  d'épargnes  ;  en 
même  temps  qu'elle  en  accroît  ainsi  les  ressources,  elle  aug- 
mente les  garanties,  die  agit  efScacement  sur  l'opiniou,  elle 
affermit  la  solidité  de  l'établissement. 

Une  dotation  est  nécessaireà  la  caisse  d'épargnes,  sous  un 
doubla  rapport  : 

D'abord,  elle  doit  constituer  un  fonds  de  réserve  qui  sub- 
vienne aux  pertes  que  la  caisse  serait  exposée  à  éprouver, 
soit  par  les  évèneniens  de  force  majeure,  soit  par  l'infidélité 
de  ses  propres  agens,  soit  par  le  danger  qui  menacerait  ses 
capitaux  dans  l'emploi  qu'die  en  aurait  faitj  celte  réserve 
doit  être  proportionnée,  d'un  côté,  aux  cIiDnces  du  péril }  dç 
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Taotre,  à  la  quotité  des  sommes  dont  la  caisse  se  trouverait 
dépoutaire. 

'  Ensuite,  il  est  bien  que  la  dotation  couvre  an  moins  une 
partie  des  frais  du  service  ;  qu'ainsi  les  déposaos  soient  dis- 
pensés d'eu  supporter  entièrpmeat  la  charge,  soifafin  de  leur 
faciliter  l'accès  de  la  caisse,  soit  afin  de  leur  mieux  témoigner 
les  vties  dans  lesquelles  elle  est  instituée,  soit  pour  qu'au  sen- 
timent de  gratitude  puisse  accompagner  les  avantages  maté- 
riels qu'ils  en  retireront. 

Des  considérations  da  même  ordre  recommandent  d'appe- 
ler à  la  haute  direction  de  la  caisse,  des  citoyens  honorables, 
pris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  l'entretiennent  par  leurs 
dons  ;  elles  veulent  que  ces  fonctions  soient  entièrement  gra- 
luites.  un  se  félicite  de  voirie  simple  ouvrier  et  le  ricfie  né- 
gociant, se  rencontrer  ainsi  dans  des  relations  passagères 
sans  doute,  mais  propres  à  entretenir  les  égards,  les  bonnes 
dispositions  réciproques. 

Cette  direction  doit  être  collective,  soit  afin  de  faire  contri- 
bner  uu  plus  grand  nombre  de  citoyens  à  la  bonne  œuvre, 
soit  afin  de  soulager  le  fardeau  pour  chacun  d'eux,  soit  pour 
réunir  plus  de  lumières  et  pour  offrir  plus  .de  garantie^. 

Il  est  essentiel  qile  le  service  des  caisses  d'épargnes  ne  se 
complique  d'aucun  autre  genre  d'opérations  -,  qu'il  se  ren- 
ferme exclusivement  dans  le  but  pour  lequel  elles  sont  éri- 
gées. Eu  laissant  altérer  leur  nature  par  ce  mélange,  comme 
on  l'a  vu  pour  quelques-unes  qui  ont  essayé  de  foire  l'office 
de  banques  de  dépôts,  elles  peuvent  facilement  compromet- 
tre leurs  destinées. 

Ces  motifs  et  d'antres  encore  repoussent  l'idée  de  laisser 
aux  caisses  d'épargnes  lecaractère  d'une  spéculation  privée; 
ils  ne  permettent  guère  que,  même  étant  annoncées  comme 
fondation  de  bienfaisance,  elles  soient  instituées  et  gérées  par' 
nn  simple  particulier  isolé,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  sa 
moralité  et  sa  forume.  I)  n'est  qu'un  seul  cas  où  cette  dernière 
combinaison  puisse  être  convenable  :  c'est  celui  oà  le  chef  d'un 
ni.  '  i;. 
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fpaad  éublissemeot  industriel  établit  pour  ses  pn^ro»  our 
vriersune  caisse  d'épargnes  intérieure,  comme  une  sorte  d'ar- 
rangeoient  de  famille.  D^à,  pins  d'un  e^mple  a  malheureu- 
sement prouvé  quel  peut  être  le  sort  d'une  caisse  d'épargnes 
formée  par  un  simple  individu;  on  sait  trop  d'ailleurs  com- 
bien le  zèle  privé,  faute  de  lumières  et  de  prudence  est  si^et 

,  à  s'égarer,  avec  les  intenlions  les  plus  pures.  Que  sera-ce  si, 
sous  des  apparences  philanlropiques,  une  entreprise  de  ce 
genre  cache  une  opération  financière,  et  promet  des  bienfait^ 
afin  d'attirer  des  dupes  ? 

Libéralité,  sécurité,  telles  sont  doue ,  k  nos  yeux,  les  dew 
principes  qui  doivent  présider  à  cette  institution,  pour  la 
rendre  véritablement  salutaire. 

Si,  pour  appliquer  le  premier  principe,  nous  sollicitons  les 
dons  et  le  concoiirs  gratuit  des  gens  de  bien;  pour  appliquer 
le  second,  nous  exigeons  que  ce  genre  d'établissement  no 
puisse  être  ouvert  que  sous  l'autorisation  du  gouveraement. 
Cette  autorisation  leur  est  nécessaire  pour  leur  conférer,  sui- 
vant le  droit  public  de  la  plupart  des  nations,  le  caractère  lé- 
gal d'élablùsemen^  publics,  et  par  là,  la  faculté  de  posséder 
et  d'exercer  les  droits  civils.  Elle  leur  est  nécessaire  surtout 
comme  contrôle.  Elle  doit  garantir,  après  un  examen  préalable 
et  approfondi,  que  le  projet  repose  sur  des  fondemens  solides  ( 
qu'il  ne  cache  aucun  piège  ;  que  la  caisse  projetée  possède 
une  réserve  suffisante  ;  mais  qu'elle  ne  laissera  pas  prendre  à 
cette  réserve  une  extension  exagérée;  qu'elle  ne  promettra 
pas  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  celui  qu'elle  est  en  me- 
sure de  servir;  que  les  capitaux  seront  convenablement  em- 
ployés; que  la  gestion  sera  confiée  à  des  mains  sûres  et  capa- 
bles. Des  conditions  pourront  être  attachées,  à  cette  autorisa- 
tion supérieure  :  elles  auront  pour  objet  d'exiger  des  mesures 

'  de  surveillance,  des  vérifications,  unecomptabilitérégulièrer 
la  publicité  des  comptes-rendus;  de  maintenir  le  libre  accè« 
aux  déposans,  de  leur  assurer  le  plein  exerclce'de  leurs  droits, 
de  fixer  des  limites  aux  opérations,  et  à  la  quotité  des  s( 
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reçues  Cl)-  £n  même  (emps ,  le  g<niveniement  se  complaira 
à  faire  jouir  des  élablissemens  aussi  utiles,  de  certaines  im- 
muniips  légales,  en  I«s  exemptant  de  qnelqnes  droits  euvers 
le  fisc,  de  quelques  formalités  judiciaires,  en  Tavorisanl  l'em- 
ploi de  leurs  capitaux,  en  protégeant  leurs  opérations. 

Une  caisse  d'épargnes  abesois  d'être  à  la  portée  des  dépo- 
sauB.  Elle  se  place  naturellement  dans  les  villes  populeuses. 
Mais  ses  services  ne  sont  pas  moins  précienx  pour  la  popula- 
tion disséminée.  Dans  les  grandes  villes  même,  il  est  à  propos 
d'éviter  une  perte  de  temps  aux  gens  de  travail,  de  leur  rap- 
peler l'existence  de  la  caisse,  de  leur  abréger  le  chemin  qui 
y  conduit.  Cependant  on  ne  peut  multiplier  indéfiniment  les 
caisses;  ce  serait  accroître  inutilement  les  frais.  On  ne  peut 
former  descaisses  dansdes  proportions  trop  exiguës.  Delà  l'U" 
tilité  des  succursales  qui  reçoivent  et  qui  paient  pour  la  caisse 
centrale,  mais  en  laissant  à  celle-ci  l'unité  de  la  direction, 
des  écritures,  et  l'ensemble  du  service.  Edimbourg  eu  a  donné 
le  premier  exemple  :  des  succursales  y  ont  été  établies  dan» 
cbaque  quartier  de  la  ville.  La  Suisse  en  a  placé  dans  chaque 
canton,  et  un  département  de  France,  limitrophe  de  la  Suisse, 
jouit  du  même  système.  Puisse-t-il  se  généraliser  !  C'est  alors 
que,  par  mille  ramifications,  les  caisses  d'épargnes  étendront 
leur  saltttaire  influence  ânr  la  surface  entière  du  pays.  C'est 
alors  que  cette  influence  pourra  pénétrer  jusqu'au  sein  de 
la  population  agricole,  y  créer  des  pécules  pour  les  prolétai- 
res, conserver  au  cultivateur  de  petits  capitaux  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  qu'etîgent  quelquefois  les  exploita  • 
lions  rurales,  prévenir  l'excessive  division  des  terres,  fïivori- 
ser  les  améliorations,  propager  an  sein  des  campagnes  le 
genre  d'industrie  qui  leur  convient.  M.  de  CandoUe  nous  ^- 

(1)  Nous  nous  félidlons  de  Toii  partaEei-  l'opinion  que  nous  émctlom  id 
par  M.  Alph,  de  Candolle,  qni  a  si  bi«ii  étudié  et  Iraité  ce  sujet,  et  dont  l'en- 
ceUent  esprit  s'unit  à  l'amoar  du  bien  le  plus  sincère.  (Vaye:  la  oa'asts  d'é- 
pwgnudtlaSuuu,  oiinice déjà  cité,  2*  pirtje.clup.  !•%$  fi,  p.  47.} 
15. 
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prend  qu'en  Suisse,  on  a",  en  pluBÎenrs  cantons,  atteint  le 
même  but  par  des  moyens  plus  simples  encore,  quoique  ana- 
logues, à  l'aide  des  bureaux  de  recettes  locales,  formés  dans 
les  communes;  on  a  eu  Je  bonheur  d'y  trouver  de  bons  ci- 
toyens qui  se  sont  chargés  gratuitement  de  la  correspon- 
dance (1).  En  France  même,  nous  avons  vu  quelquefois  des 
personnes  bienfaisantes  se  chaîner  de  recueillir  les  épargnes 
que  leur  confient  les  habitans  d'un  village,  et  leur  procurer 
en  retour  les  livrets  d'une  caisse  d'épargnes,  en  leur  évitant 
tout  déplacement.  Cette  organisation  mérite  d'être  tentée, 
mais  elle  oe  doit  l'être  qu'avec  prudence,  et  d'une  manière 
graduelle.  Les  succursales  proprement  dites  en  seront  le  pré- 
lude, en  deviendront  le  pivot.  Les  caisses  affiliées  oOreat  le 
même  avantage. 

En  France,  l'organisation  si  bien  entendue  des  percepteurs 
des  contributions,  qui  font  le  service  de  receveurs  commu- 
naux, permettrait  d'ouvrir  pour  les  caisses  d'épargnes  un  bu- 
reau de  recettes  près  de  chaque  mairie.  Les  trésoriers  des 
bureanx  de  bienfaisance  pourraient  aussi  rendre  les  mêmes 
services; 

§  !. 

De  remploi  des  fonds. 

L'emploi  des  capitaux  provenant  des  dépôts  confiés  à  la 
caisse  d'épargnes,  est  l'un  des  points  les.plus  imponans  de 
leur  organisation,  celui  qui  présente  le  plus  de  difficultés, 
celui  qui,  dans  la  pratique,  a  donné  lieu  à  des  procédés  plus 
divers,  celui  qui  a  excité  le  plus  de  controverses. 

Cet  emploi  exige  trois  conditions  principales  :  d'abord  elle 
demande  une  solidité  à  toute  épreuve,  pour  la  conservation  du 
capital;  car,  la  caisse  ne  peut  exposer  le  pécule  de  l'homme 
laborieux  qui  se  confie  à  elle;  ensuite  cet  emploi  doit  être 

(1)  Vojtt  rouinge  ci.dci9U9  cilé,  a'pvlie,  chap.  1*',  ^S,  p.  SS. 
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productif,  et  aussi  producUf  qu'il  est  possible;  car,  il  doit 
fournir  à  la  caisse  les  moyens  de  servir  les  intéréls  qu'elle 
'promet  à  ses  déposans;  enfin  il  doit  offrir  à'  la  caisse  la  fà- 
culié  de  retirer  tout  ou  partie  de  ses  capitaux,  sans  le  moin- 
dre délai,  dès  qu'elle  est  appelée  elle-ménie  à  rembourser 
'  à  ses  déposans.  Si ,  comme  généralement  cela  se  pratique  en 
France,  la  caisse  s'engagea  rembourser  immédiatement  au 
déposant,  sur  sa  demande,  il  faut  qu'elle  puisse  elle-même 
réaliser  la  somme  à  l'iusiant,  dès  que  la  circonstance  le  com- 
mande. 

C'est  assez  faire  comprendre  toute  la  difflcnlté  du  problème. 

L'emploi  dans  les  fonds  publies  s'offre  le  premier  à  la  pen- 
sée, dans  les  pays  qui  ont  eux-mêmes  constitué  une  dette 
publique.  Il  réaliserait  à-la>fois  les  trois  conditions  qui  vien- 
nent d'être  indiquées ,  si  le  crédit  de  l'état  ne  pouvait  être 
ébranlé,  si  les  finances  ne  pouvaient  éprouver  aucun  embar- 
ras. Mais  une  telle  sécurité  n'appartient  pas  ît  tous  les  pays; 
d'ailleurs,  les  effets  publics,  négociables  par  leur  nature,  su- 
bissent sur  le  marché  des  oscillations  qui  ont,  pour  lescais- 
.  ses  d'épargnes,  des  Inconvéniens  assez  graves.  Une  baisse 
peut  se  prolonger,  devenir  très  sensible,  par  l'effet  d'une 
crise  commerciale,  d'une  guerre  extérieure,  d'une  révolution 
intérieure,  quelquefois  même  par  l'effet  d'une  terreur  pani- 
que ;  c'est  précisément  alors  que  les  dépAis  seront  redeman- 
dés à  la  caisse,  qu'elle  devra  par  conséquent  réaliser  ses  ca- 
pitaux; elle  subira  des  pertes  qui  pourront  excéder  le  mon- 
tant de  sa  réserve. 

he  patrimoine  des  caisses  d'épargnes  se  ti^uve  par  cette 
combinaison,  associé  à  la  fortune  publique,  et  garanti  par 
elle. 

L'intervention  de  la  loi,  en  venant  sanctionner  cette  graiîde 
transaction  entre  le  trésor  de  l'état  et  les  caisses  d'épargnes, 
ajoute  une  nouvelle  stabilité  aux  avantages  que  celles-ci  en 
recueillent. 

PJusie  urs  états,  spécialement  en  Allemagne,  ont  offert  aux 
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caisses  d'^ai^nes  de  recevoir  leurs  fonds  daos  les  caisses 
desLinéesàl'amortissemeDt  ou  à  d'autres  services  publics; 
nais  cet  emploi  n'a  pu  procnrer  qu'un  intérêt  peu  élevé. 

Les  dilférens  modes  qui  viennent  d'être  rappelés  ont  cela 
de  commun,  que  l'état  devient  en  définitive  le  débiteur  des 
caisses  d'épargnes,  qu'il  se  charge  de.leur  conserver  et  de 
leur  faire  fructifier  les  dépôts  qu'elles  ont  reçus. 

De  nombreuses  et  graves  objections  ont  été  cependant  op- 
posées k  ce  genre  de  placemrat. 

On  a  craint  que  l'état  ne  se  trouvât  exposé  à  êlre  forcé  de 
rembourser  subîtemeol  une  somme  considérable,  ce  qui 
pourrait,  surtout  dans  des  momens  de  crises,  le  jeter  dans  de 
grands  embarras,  et  compromettre  le  crédit  public. 

On  a  fait  remarquer  que  l'état,  dans  ce  système,  paie  aux 
caisses  d'épargnes  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  celui  au- 
quel il  tronve  à  emprunter,  et  qu'ainsi  ilfait,  en  faveur  de  ces 
caisses,  un  sacrifice  qtii  retombe  sur  les  contribuables. 

On  a  rappelé  que  diverses  circonstances  pouvaient  faire 
suspendre  ou  retirer  les  dépôts,  arrêter  ainsi  le  cours  des  opé- 
rations des  caisses,  exiger  des  rembourseniens  considérables. 

On  a  demandé  comment  l'état  pourra  modifier  les  condi- 
'  Uons  de  rembonrsement,  et  surtout  le  taux  de  l'intérêt,  quand 
ces  modifications  deviendront  nécessaires. 

L'uniformité  des  conditions,  imprimée  à  ce  système,  a  paru 
avoir  quelques  inconvéniens,  soit  parce  qu'elle  ne  se  plie  pas 
à  la  diversité  des  circonstances  locales,  soit  parce  qu'elle  rend 
les  paniques  plus  graves. 

Enfin,  on  a  pensé  que^  dans  ce  système,  le  déposant,  loin  de 
se  trouver  intéressé  -aux  destinées  de  t'état,  peut,  dans  les 
momens  difficiles,  se  trouver  au  contraire  engagé,  vis-à-vis 
de  l'était  dans  des  difficultés  sérieuses;  que,  dans  tous  le^cas, 
les  dangers  de  l'état  n'auront,  à  son  égard,  d'autre  effet,  que 
de  le  décider  k  retirer  promptement  son  dépdt.  (1) 

(1)  y.ojn  l'écrit  ci  deseus  cité  de  H.  de  CaudoUe,  p.  34  d  miv. 
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Od  a  Indiqué  une  dernière  difficulté  qui  aujourd'hui  déjà 
peut  se  faire  sentir  ;  elle  natirait  de  la  prospérité  même  des 
caisses  d'épai^es,  et  du  développement  qu'elles  sont  suscep- 
tibles de  receToir  :  c'est  le  cas  où  le  capital  qu'elles  ont  & 
placer,  deviendrait  trop  consid^able  pour  que  Télat  puisse 
s'eo  charger.  Déjà  il  s'élève,  pour  la  France,  au-delà  de  cent 
millions;  bientôt  il  pourrait  commencer  à  devenir  nu  fardeau 
pour  le  trésor.  Que  sera-ce  s'il  s'élève  à  un  ou  deux  milliards, 
ce  qui  pourrait  fort  bien  arriver,  ce  qui  arrivera  si  le  progrès 
qui  se  manifeste  depuis  quatre  ou  cinq  ans  continuait,  ainsi  . 
qu'on  le  désire,  ainsi  qu'on  l'espère? 

-  On  ne  saurait  se  dissimuler  que  le  placement  des  capitaux 
appartenant  aux  caisses  d'épai^nes,  dans  le  trésor  de  l'état, 
est  sujet  à  quelques  inconvéniens,  et  peut  présenter  même 
quelques  dangers.  Mais,  quel  est  le  placement  qui  n'en  oftre 
pas?  Nous  écarterons  cependant,  pour  certaines  nations,  le 
péril  d'un  renversement  de  la  fortune  publique.  On  deman- 
dait aux  administrateurs  des  caisses  d'épargnes  d'Angleterre, 
s'ils  ne  redoutaient  point,  pour  la  sûreté  des  capitaux  de 
ces  établissemens ,  une  révolution  qui  entraînerait  la  ban- 
queroute de  l'état;  ils  répondirent  k  qu'une  telle  chance  ne 
«  pouvaitméme  entrer  dans  leurs  prévisions,  f  Unesemblable 
catastrophe  n'est  pas  impossible  sans  doute,  et  la  France,  en 
un  siècle,  l'a  malheureusement  expérimenté  plusieurs  fois. 
Mais,  quel  est  donc  le  placement  qui  aurait  la  certitude  de 
survivre  à  l'anéantissement  de  la  fortune  de  l'éiat,  et  qui  ne 
serait  pas  exposé  à  des  chances  plus  fréquentes?  Uoe  catas- 
trophe de  ce  genre  porterait  à  l'existence  de  la  classe  labo-^ 
rieuse,  des  atteintes  bien  plus  graves  encore  que  le  contre- 
coup ressenti  par  l'insiitution  des  caisses  d'épargnes;  la  ruine 
de  l'état  lui  enlèverait,  non  pas  seulement  le  fruit  de  ses  éco- 
.  nomies,  mais  l'occasion  même  du  travail.  La  propriété  fon- 
cière résisie  seule  à  de  telles  secousses;  le  sol  reste  ;  mais  il 
n'est  pas  de  propriété  mobilière  qu'elles  ne  frappent,  souvent, 
qu'elles  ne  détruisent. 
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D'flilleDrs,  l'emploi  lui-même  des  fonds  provenaDt  des 
épai^es,  daus  le  trésor  de  l'état,  contribue  sous  pl)is  d'un 
rapport  à  l'affermissement  de  la  fortune  publique.  Il  ctmso- 
lide  le  crédit  de  l'état;  il  associe  une  fonle  d'intérêts  privés  à  ' 
f intérêt  général;  il  les  lie  au  maintien  de  l'ordre,  de  la  sé- 
curité, à  l'observation  des  lois,  à  l'indépendance  du  pays. 
En  vain  dit-on  que  le  déposant  retirera  sou  dép6t  an  moment 
de  l'alarme.  D'abord,  il  désirera  avant  tout  être  préservé  de 
l'alarme,  et  par  conséquent  des  causes  qui  la  suscitent;  il  pré- 
férera ceiHainement  se  voir  dispensé  de  retirer  son  dépAt,  en 
continuant  de  jouir  des  avantages  qu'il  en  obtient.  D'ailleurs, 
l'habitude  de  voir  reposer  dans  le  trésor  poUic  ses  modestes 
ressources,  le  dispose  naturellement  à  diriger  sa  pensée  vers 
le  commun  patrimoine,  à  former  des  vœux  pour  la  prospérité 
de  son  pays,  h  y  contribuer  pour  sa  pan  personnelle.  Cette 
alliance  des  plus  humbles  particuliers  avec  l'état,  quelque 
bornée,  quelque  passagère  qu'elle  soit,  porte  des  (rails  utiles. 
Il  est  bon  que  les  citoyens  sachent  se  confier  à  l'autorité  qui 
gouverne,  que  celte  autorité  à  son  tour  cherche  à  mériter 
cette  confiance  et  ày  répondre.  Cette  alliance  n'est-elle  pas 
une  alliance  universelle  et  réciproque  de  tous  les  citoyens 
-entre  eux?'Le  trésor  de  l'état  devient,  dansce  système, 
nn  vaste  dépAt  aii  sein  duquel  se  confondent  tous  les  dépAis 
partiels,  et  s'établit  la  communauté  des  déposans.  N'est-ce 
pas  déjà  un  rare  et  précieux  avantage,  que  d'alimenter  ainsi 
le  sentiment  du  patriotisme?  et  combien  ce  sentiment  ne  con- 
tribue-t-il  pas,  quoique  d'une  manière  invisible  à  des  yeux 
superficiels,  à  affermir  la  fortune  publique! 

La  combinaison  adoptée  en  France  et  en  Angleterre,  isole 
les  caisses  d'épargnes  du  marché  de  la  bourse,  cù  se  produi- 
sent les  oscillations  des  fonds  publics.  Celle  ^e  la  loi  du  Si 
mars  1837,  a  introduite  en  France,  a  encore  accru  les  garan* 
lies.  Chose  étonnante  !  c'est  alors  précisément,  que  le  génie 
du  mal  a  pu  trouver  dans  une  aveugle  crédulité,  le  moyen 
d'exciter  des  alarmes  momentanées. 
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L'état  alloue  aux  caisses  d'épargnes  un  intérêt  plus  élevé 
qae  celui  de  ses  emt)ruDts  ordinaires;  la  différence  est  sans 
doute,  en  réalité,  une  dépense  publique.  Mais,  cette  dépense, 
qn'est-elle  sinon  un  juste  encouragement  accordé  par  l'étal, 
et  à  l'institutioti,  et  aux  économies  de  la  classe  laborieuse,  et 
,  par  là  même,  à  l'esprit  d'ordre  et  au  travail  ?  Est-il  desdé-  , 
penses  plus  utiles?  en  est-il  de  plus  productives?  Les  con- 
tribaables  ne  retrouveront-ils  pas  avec  usure  le  léger  sacri- 
fice qu'ils  auront  hàt,  en  cette  occasion,  à  l'utilité  générale? 
N'est-il  pas  juste,  noble,  opportun,  que  l'état  aussi  contribue 
à  une  bonne  action? 

Si  les  dépAts  sont  suspendus,  si  les  fonds  déposés  sont  re- 
demandés, c'est  alors  précisément  qu'on  aura  lieu  de  s'ap- 
plaudir d'avoir  l'état  pour  débiteur.  Car  quel  autre  déposi- 
taire, dans  un  pays  bien  constitué,  serait  mieux  en  mesure 
de  fouroir  aux  caisses  d'épargnes,  des  sommes  considérables, 
avec  l'esaclilude  et  la  célérité  nécessaires?  Déjà  l'épreuve  en 
a  été  subie,  en  France,  pendant  les  premiers  mois  de  1837, 
«telle  a  servi  à  montrer  les  sûretés  qu'offre  ce  système. 

L'expérience  a  déjà  prouvé  aussi  que  le  taux  de  l'intérêt 
payé  par  les  caisses  d'épargnes  peut  être  facilement  réduit, 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  effet  fâcheux, sur  l'opinion,  aucune 
agitation  parmi  les  déposans.  Ceux  auxquels  le  taux  nouvel- 
lement r^lé  ne  conviendrait  pas,  peuvent  retirer  leurs  dé- 
pote. Ces  députe,  d'ailleurs,  ne  sont  faits  que  pour  un  temps, 
et  souvent  que  ponr  une  très'courte  durée.  Les  déptsans 
s'ont  pas  eu  en  vue  de  s'assurer  une  rente,  mais  bien  de  s'as- 
surer la  conservation  du  capital.  Il  n'y  a  donc  pas  de  motif 
pour  assimiler  leurs  positions  à  celles  des  rentiers  qu'in- 
quiète la  perspective  d'une  diminution  dans  leà  rentes  sur  le 
livre  de  la  dette  publique.  Si  l'on  change  les  conditions  de 
remboursement,  ce  ne  sera  qu'à  l'égard  des  déposans  fnturs , 
on  de  ceux  des  déposans  actuels  qui  consentiraient  à  prolon- 
ger leurs  dépôts  ;  ce  ne  sera  donc  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
auront  accepté  cette  condition. 
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Si  l'adiformilé  des  rj^les  ne  se  plie  pas  à  la  diversité  de 
toutes  les  circonstances  locales,  elle  a  d'un' autre  cAl^  des 
avantagea  positifs.  Il  s'est  pas  d'une  grande  importance  poor 
ledéposant,  de  comparer  l'intérêt  que  lui  paie  la  caisse,  avec 
celui  des  transactions  ordinaires  et  privées  dans  le  lieu  qu'il 
habite;  car  il  n'est  admis  à  déposer  que  de  très- faibles  eom- 
mes  ;  il  ne  les  dépose  que  d'une  manière  momenlafiée.  Cest 
moins  un  placement  qu'un  dépAt,  ainsi  que  l'indiquent  les 
termes  eux-mêmes. 

L'intérêt  annuel  d'tm  pour  cent  de  plus,  sur  une  somme 
de  12  fr.,  n'est  guère  propre  à  accroître  l'ardeur  pour  dé- 
poser aux  caisses  d'épargnes,  chez  ceux  qui  déjà  n'y  seraient 
'  pas  enclins.  L'exemple  de  l'Ecosse  prouve  même,  qu'avec  nn 
taux  d'intérêt  plus  faible,  les  caisses  d'épargnes  peuvMit  at- 
tirer UD  concours  plus  grand;  l'opinion  que  l'expérience 
a  suggérée  aux'  administrateurs  des  banques  d'épai^oes 
d'Angleterre,  est  que  la  différence  de  demi  ou  d'an  pour  cent 
sur  le  taux  de  l'intérêt,  est  sans  influence  sur  le  succès  des 
établissauens.  (1) 

Des  doutes  se  sont  même  élevés,  en  Anglet^re,  sur  l'utilité  ' 
des  sacrifices  que  foit  l'état  en  allouant  aux  banques  d'épar- 
gnes un  intérêt  plus  élevé  que  celui  qni  est  représenté  par 
le  cours  des  effeu  publics  (s).  On  a  craint  que  ce  sacrifice 
q'occasionàt  à  l'état  des  pertes  très  considérables,  tandis 
qu'il  n'agirait  que  faiblement  sur  l'esprit  des  déposans  :  on  a 
blâmé  la  fixation  des  limites  établies  pour  les  dépôts,  qui 

(1)  Tojez  1«  Rapport  <Ie  M.  A.  PréiMl  anr  lei  caisses  d'épargnes  d'Angle- 
letre,  p.  S. 

Dans  le  Eapport  h  11  chambre  des  députés,  ci-dessus  cité,  od  Eût  remar- 
quer auMi  tfu'i  HeU,  wr  2703  déptuans,  il  f  a  1 123  ouvriers  el  B33  éo- 
neitiquei  Mulementi  mais  ou  a  vu  ci-deisui  qu'à  Paris,  en  1833,  k  alttdali- 
que  des  dépasana  domuit  une  pn^orlian  bien  plus  bvorable  eucore  t  l'û- 
du  strie, 

(3)  Cette  opinion  est  développée  dans  un  écrit  sur  tes  Saviagi  baaki,  pu- 
blié «D  Angletetre  par  M.  Aborn.  (Voir  le  Rapport  de  H,  A.  Prévost,  ci-dei- 
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eït  la  conséquence  Uëcessaire  de  -ce  système;  on  l'a  combatiu 
Hussi  par  des  considérations  politiques.  Mais,  du  moment  oA 
'  IViat  ouvre  un  compte  direct  aux  étàbUssemens  dont  il  s'agit, 
ne-^âuvant  prendre  pour  base  le  cours  oscillant  des  effets 
"■publics;  dans  ses  stipulations,  il  doit  asstlrer  aux  caisses  d'é- 
'  pargnes  un  intérêt  fixe  et  constant.  Il  ne  peut,  en  le  fixant, 
spéculer  sur  les  économies  du  pauvre  :  la  dignité  morale  dn 
gouvernement  lui  commande  ici  de  se  montrer  large,  libéral, 
généreux.  Alors  même  que  son  sacrifice  n'exciterait  pas  l'em- 
pressement des  déposans,  il  témoigne  de  sa  sollicitade  pour 
eux,  et  c'est  là  un  grand  avantage;  c'est  là  de  la  Traie  et  sage 
politique. 

Le  déposant  reçoit  de  l'état  un  service;  mais,  surtout  dans 
un  pays  bien  gouverné,  il  ne  peut  avoir  de  litige  avec  l'état. 
Il  ne  traite  directement  qu'avec  la  caisse.  La  faeililé  qu'il 
trouve  à  retirer  son  dép6t,  prévient  les  difQculiés. 

Enfin,  on  sera  toujours  à  temps,  lorsque  la  masse  des  ca- 
pitaux appartenant  aux  caisses  d'épargnes  s'élèvera  à  des 
milliards,  d'aviser  aux  mesures  que  l'état  doit  prendre  pour 
ne  pas  être  embarrassé  d'un  aussi  énorme  fardeau;  une  (elle 
circonstance  annoncerait  un  haut  degré  de  prospérité;  de 
nouveaux  moyens  s'ofi'riraient  pour  faire  fructifier  les  capi- 
taux, L'Angleterre  ne  paraît  point  "embarrassée  d'un  demi-- 
milliard  dont  elle  est  débitrice  à  ses  caisses  d'épargnes.  Si 
toutefois  la  circonstance  prévue  se  réalisait,  on  fixerait  une 
Umite  à  la  somme  dont  l'état  consentirait  à  se  rendre  débi- 
teur. 

Ainsi  s'affaiblissent,  en  partie,  les  objections  qui  étaient  op- 
posées à  ce  système)  en  panie  même,  elles  se  dissipent. 

Nous  avons  constamment  supposé,  jusqu'à  ce  moment,  nu 
pays  sagement  gouverné,  un  pays  dont  les  finances  sont  dans 
une  situation  favorable.  Le^  choses  changent  dans  une  hy- 
pothèse contraire,  un  plus,  d'avoir  encore 
ce  motif  pour  recommgiider  une  sage  direction  des  affaires 
publiques. 
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Les  cboses  sont  autres  pour  un  pays  qui,  comme  la  Suisse, 
n'a  point  de  dette  publique.  Les  caisses  d'épargnes  d'na  tel' 
pays  trouveraient  moias  d'avantagées  et  plus  de  dangers  à 
verser  leurs  capitaux  dans  les  fonds  d'un  pays  étranger. 

Un  second  système  consiste  à  placer  dans  les  monte- de- 
piété,'  les  capitaux  des  caisses  d'épar^^es.  U  est  pratiqué, 
comme  on  l'a  vu,  dans  un  grand  nombre  d^  villes  en  Allema- 
gne; il  a  été  adopté,  en  France,  à  Metz  et  h  Avignon;  Il  a  été 
vivement  recommandé  par  l'un  de  nos  savaus  les  plus  distin- 
gaés  (1).  a.  Ainsi,  a-t-on  dit,  les  épargnes  déposées  par 
«  ceux  qui  se  préservent  de  l'indigence,  viennent  servir  au 
«  soulagement  des  malheureux  qui  n'ont  pu,  on  su  l'éviter, 
a  De  cette  manière,  d'ailleurs,  on  obtient  et  l'on  peut  ofiMr 
«  aux  déposans  un  intérêt  plus  élevé,  et  de  la  sorte  on  en- 
«  courage  bien  plus  puissamment  l'économie  ».  A  l'appui  de 
ce  raisonnement,  on  a  Tait  remarquer  qu'à  Metz,  le  nombre 
des  déposans  offre  le  rapport  de  71  à  mille  habitans,  tandis 
qu'à  Paris,  il  ne  doime  qu'un  rapport  de  Uh,  et  dans  les  au- 
tres villes,  un  rapport  bien  plus  faible  encore.  Cette  combi- 
naison se  présente  sous  un  aspect  Tavorable.  Elle  nuit  et 
combine  les  intérêts  de  deux  établissemens  utiles.  Elle  ali- 
mente les  monts-de-piété  avec  des  fonds  qui  ne  sont  point  en- 
levés à  la  circulation  et  an  commerce.  Toutefois,  on  doit 
prévoir  que  le  moment  où  la  caisse  d'épargnes  sera  appelée  à 
des  remboursemens  considérables,  pourra  coïncider  avec 
celui  où  le  mont-de-piëté  sera  assiégé  par  un  plus  grand 
nombre  d'emprunteurs.  La  même  détresse  publique  qui  con- 
duira les  déposans  à  redemander  leurs  fonds  à  fun,  conduira 
les  pauvres  à  apporter  leurs  gages  à  l'autre.  La  caisse  d'é- 
pai^es  redemandera  ses  capitaux  au  mout-de-piété,  juste- 
ment alors  que  le  nu>nt-de-piété  en  aura  un  plus  grand  be- 
soin.  Il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  l'iasUtution 
des  monis-de-piété  n'existe  encore  que  dans  un  petit  nombre 

(1)  H.  le  baron  Dupin. 
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de  villeé,  et  n'offrirait  ainsi  qu'à  un  certain  nombre  de  cais- 
ses d'épargnes,  l'assistance,  proposée;  mais  il  est  juste  de 
foire  remarquer  que  cette  dernière  institution  servirait 
ntiiemeut,  dans  ce  système,  pour  étendre  celle  des  monis- 
de-piété.  Les  capitaux  des  caisses  d'épai^es  se  trouveront 
quelquefois  amsi  fort  supérieurs  aux  besoins  des  monis-de- 
piété.  Comment  le  mont-de-piété  de  Paris  emploierait-il  les 
50  millions  que  reçoit  déjà  la  caisse  d'épargnes  de  cette  capi- 
tale? 

Une  troisième  combinaison  a  été  plus  généralement  pré- 
férée en  Allemagne  et  en  Suisse  :  c'est  celle  qui  consiste  à 
employer  les  capitaux  en  placëmens  hypothécaires.  Elle  a 
l'incontestable  mérite  d'offrir,  pour  le  placement,  nn  haut 
degré  de  solidité.  Elle  a  aussi  l'inconvénienl  de  ne  permettre 
qu'une  réalisation  lente  et  difficile.  Le  jour  où  la  caisse  est 
appelée  à  reconnaître  une  masse  considérable  de  dépâts,  où 
elle  a  besoin  de  rentrer  dans  ses  fonds,  si  ses  propres  débi- 
teurs ne  s'acquittent  pas  envers  elle  à  jour  fixe,  elle  se  voit 
contrainte  de  recourir  à  des  poursuites  judiciaires;  elle  devra 
peut-être  arriver  à  l'expropriation.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  fou- 
dra  ensuite  qu'elle  {ITocède  à  la  vente,  qu'elle  se  fîtsse  payer 
par  l'acheteur.  Fendant  toute  cette  suite  d'opérations,  le  dé- 
posant sera  forcé  d'attendre. 

Ce  système  est  donc  réellement  împrBticat)le  pour  les  cais- 
ses d'épargnes  qui  promettent  aux  déposans  de'rembourser  le 
dépôt  à  la  première  demande  ;  il  les  condamnerait  à  violer 
leurs  engagemens,  et  leur  enlèverait  ainsi  et  leur  crédit  et  la 
liberté  de  leurs  opérations.  Il  suppose  que  ces  caisses  ne 
promettent  le  remboursement,  qu'à  un  assez  long  délai, 
à  dater  de  la  demande. 

t  Ce  système  est  plus  spécialement  inopportun  pour  les  pays 
'.  où  le  régime  hypothécaire  est  encore,  comme  en  France, 
hérissé  d'obstacles,  où  il  soumet  les  préteurs  à  des  condi- 
tions compliquées,  à  des  retards  prolongés.  Les  projets  qui 
ont  eu  pour  but  d'établir,  en  France,  des  banques  tenitOr 
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ridfla  <H)t  prMque  teqjourB  écboué,  par  cette  cause.  Bile  a, 
néme  jusqu'à  ce  jour,  laisse  peu  de  &veur,  auprès  des  capi- 
talistes, aux  placemens  sur  hypothèques.  Un  semblable  em-^ 
.  ploi  ne  convient  aux  caisses  d'épai^es,  que  dans  les  pays  o^ 
il  se  prête  à  des  remboursemens  plus  prompts  et  plus  faciles 
des  sommes  ainsi  prél^. 

Le  mérite  du  mode  d'emploi  pour  Jes  capitaux  de  ces  éiAr 
blissemens  est  donc  relatif.  Le  même  mode  ne  convient  pas 
également  à  tontes  les  contrées.  U  dépend  aussi  dn  nombre 
des  déposaos,  de  la  limite  fixée  aux  dépôts,  des  conditions 
asstftnées  aux  remboursemens,  de  la  rapidité  avec  laquell* 
ils  doivent  être  exécutés;  il  dépend  même  en  partie  dé  la  con- 
dition d^  ceux  q;ui  disposent,  et  du  motif  qu'ils  se  proposait 
généralement  en  formant  leurs  économies. 

s  3. 
Des  moyeu  d'étendre  tes  eficts  de  cette  instilotioa. 

Doit'on,  peut-on  rendre  le  dépôt  des  caïs^s  d'épargnes, 
obligatoire  pour  la  classe  laborieuse?     , 

Quelques  hommes  d'éut  ont  proposé  de  prescrire  des  plar 
cemenspardes  mesures  impératives,  quelques  écrivains  ont 
recommandé  ce  système.  Ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  lei^ 
personnes  auxquelles  la  prévoyance  est  le  plus  nécessaire, 
sont  ordioair^neut  celles  qui  sont  le  moins  disposées  à  la  pra^ 
tiqurn*.  K  Le  gouvernement,  disent-ila, .  n'a-t-il  pas  le  droit 
a  d'exiger  de  ceux  qui,  dans  lamalaiiie  ou  la- vieillesse,  na 
a  pourront  être  soignés  et  entretenus  qu'aux  frais  du  ptdjlie, 
a  une  précaution  sage  et  juste,  qui  leur  ménage  des  ressources 
fC  lorsqu'ils  sont  en  mesure  de  se  les  préparer?  que  leur  im~  - 
<  pose-t-il  en  effet  qui  ne  soit  dans  leur  propre  intérêt?  que 
<t  Ëtit-ril  autre  chose  que  d'exercer  envers  eux  une  bienveil- 
'tt  lanie  tutelle?  cela  est  si  vrai,  ajoule^-oni  que  ceux-^à 
«  précisément  ne  profitent  pas  des  caisses  d'épargnes,  qui  sonl 
(c  habitués  à  compter  sur  les  secours  public» ji  ps  tlédaignent 
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Ces  mesures  seraient  légitiines,  sans  donle.  Mais,  à  nos 
yeux,  elles  nb  seraient  pas  convenables.  Une  semblable  obli" 
gation  ne  doit  pas  nattre  de  la  loi,  mais  des  moeurs.  Une 
institution  qui  est  et  doit  élre  un  bienlkit,  se  présenterait 
sous  la  forme  d'un  impdt.  On  écarterait  la  confiance,  en  exi- 
geant la  contribution.  On  rendrait  impopulaire  des  établis* 
semens  qui'  doivent  foùder  leurs  succès  sur  l'opinion-  £a 
perdant  le  mérite  de  l'économie,  les  déposons  se  porte- 
raient avec  moins  de  zèle  au  travail  qui  doit  l'engendrée  it 
faudrait  placer  une  telle  mesure  sous  des  sanctions  pénales, 
l'accompagner  de  poursuites  qui  la  rendraient  odieuse.  On  sa 
priverait  du  concours  des  citoyens  zélés,  qui  répugneraient 
à  .servir  de  ministres  à  des  mesures  de  contrainte.  On  enlè- 
verait à  l'homme  laborieux  la  juste  dignité  qu'il  ressent, 
lorsqu'il  jouit  dti  fruit  librement  acquis  par  ses  labeurs. 

Il  est  pour  atteindre  au  même  but,  des  moyens  indirects  qui, 
sans  avoir  un  effet  aussi  absolu,  auraient  une  influence  plut 
sBluiaife.  Que  les  cheta  d'établissemens  de  commerce  et  d'in- 
dustrie exigent,  de  la  part  de  ceux  qu'ils  ^nploient,  un  livret 
à  la  caikse  d'épargnes,  comme  une  condition  et  une  garantie. 
Qu'un  livret  devienne  un  titre  de  recommandation  pour  être 
'  admis  à  ceruius  postes.  Que  l'opinion  surtout  commande  cet 
acte  de  [niidence  eu  le  considérant  comme  un  titre  à  l'es? 
tiœe.  Elle  obtiendra  une  obéissance  volontaire. 

Ce  qu'il  y  a  de  désirable  pour  que  cette  institution  de-> 
.vienne  aussi  firactueuse  qu'il  est  possible,  ce  n'est  pas  tant 
que  ces  caisses  reçoivent  en  totalité  les  sommes  les  -plus 
etmsidérables ,  '  ni  même  qu'elles  voient  ufQuer  le  plus 
grand  nombre  de  déposans.  Ce  qui  est  à  désirer  principale- 
ment, c'est  qu'elles  recueillent  les  dépAls  de  la  plus  grande 
multitude  d'individus  de  la  classe  peu  aisée^  des  persoimes 
'  qse  menacent  les  dangers  de  l'indigence;  et  par  conséquent 
qu'elles  les  recueiUeut  précisément  parmi  les  personnes  mx-. 
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.  quelles  les  épargnes  sont  plus  difficiles,  eo  même  temps 
qu'elles  leur  sont  plus  nécessaires. 

Commençons  donc  pas  les  éclairer,<  par  les  convaincre} 
enseignons-leur  l'existence,  le  bui,  et  les  avantages  des 
caisses  d'épai^es  :  ou  pluiâl  faisons  leur  lire  les  Trois  v^ 
titet  du  père  Bruno,-  quelles  paroles  plus  persuasives  sau- 
nons-nous trouver  que  U  naïve  et  originale  langue  de  Le- 
moniey;  cet  bomme  d'un  esprit  si  fin,  et  qui,  pour  f^ire  une 
bonne  action,  sut  devenir  si  simple  !  montrons  nous-mêmes  le 
chemin  de  ta  caissci  on  nous  suivra  plus  volontiers;  plaçons- 
la  dans  un  lieu  d'un  accès  fïicile,  à  portée  des  réunions  les 
plus  flrëqueutes  etles  plus  nombreuses»  près  de  la  mairie,  de 
l'auditoire  du  juge  de  paix,  de  l'église.  Que  les  cheb  des  éta- 
blissemens  d'industrie  en  tous  genres,  servent  euxHmémes  de 
messagersde  l'institution,  auprès  des  ouvriers  qu'ils  emploient; 
que  l'instituteur,  l'institutrice,  dans  leurs  écoles  et  hors  de 
leurs  écoles,  au  sein  des  familles,  redisent  les  mêmes  vérités; 
que  les  magistrats,  que  les  ministres  du  culte  ne  dédaignent 
pas  de  se  charger  de  l'honorable  mission  de  propagateurs 
des  bienfaits  que  cette  institution  doit  répandre.  Pourquoi, 
dans  un  tableau  substantiel  et  imprimé,  n'offiïrait-on  pas  aux 
r^rds  une  instruction  éloquente  suf  les  fruits  que  les  hom- 
mes laborieux  peuvent  en  recueillir?  Pourquoi  ce  tableau  ne 
serait-il  pas  afBché  dans  les  lieux  publics,  dans  les  ateliers?, 
pourquoi  ne  ferait-on  pas  même  une  obligation  aux  débitans 
de  boissons,  aux  logeurs,  de  les  placer  cbez  eux  dans  nn  lieu 
ostensible? 

Le  croirait-on?  quelquefois  les  personnes  même  qui  se- 
raient appelées  à  recommander  ces  placemens  aux  hommes 
laborieux,  sont  précisément  celles  qui  les  détournent  d'y 

,  recourir.  Il  en  est  sans  doute  qui  agissent  de  la  sorte  par 
un  intérêt  personnel  ;  mais  il  eu  est  aussi  qui  y  sont  conduits 
par  d'aveugles  préjugés.  On  voit  des  chefs  d'ateliers  paraly- 
ser, auprès  de  leurs  apprentis,  les  efforts  des  gens  de  bien  ; 
quelquefois  peut-être  ils  craignent  que  les  novices  n'échapr 
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pent  trop  tAt  à  leur  dépendance  ;  quelquefois  aussi,  ils  mani- 
festent contre  les  caisses  d'épargnes  les  préventions  les  plus 
absurdes.  II  ne  suffit  donc  pas  de  convaincre  ceux  aux  dépAts 
desquels  ces  établisseniens  sont  destinés  ;  il  faut  persua- 
der aussi  (les  intermédiaires  :  il  faut  persuader  le  public 
eniier.  Si,  en  effet,  chacun  de  ceux  qui  emploient  d'une  ma- 
nière ou  de  l'antre  un  homme  de  peine,  un  journalier,  un 
ouvrier  quelconque,  voulait  prendre  le  soin,  6n  acquittant 
-  le  salaire,  d'y  joindre  un  vrai  service,  il  saisirait  cette  occa- 
sion pour  inviter  l'ouvrier  h  mettre'  une  portion  de  ce  salaire 
en  réserve  j  et  quelquefois  il  essaierait  de  remettre  im  livret 
de  la  caisse  d'épargnes  en  paiement. 

C'est  à  l'opinion  surtout  que  le  succès  appartient.  Les  gon- 
vernemens,  sans  doute,  ont  de  puissantes  facultés  pour  y 
concourir,  et  ce  seraponr  eux,  tout  ensemble,  et  un  véritable 
honneur  et  une  sage  politique;  si  même  ils  fo^t,  en  appa- 
rence, à  ce  genre  d'encouragement  quelques  légers  sacrifi- 
ces pécuniaires,  ils  les  retrouveront  avec  usure.  C'est  donc 
avec  raison  que  les  législations  d'Angleterre  et  de  France, 
ont  accordé  aux  caisses  d'épargnes  diverses  immunités,  avan- 
tages et  garanties.  L'administration  à  son  tour  n'aurait-elle 
pas  des  moyens  divers  de  seconder  ces  établissemens?  Ne 
pourraii-on  pas,  par  exemple,  dans  les  permis  de  séjour  que 
l'on  accorde  ou  prolonge  à  des  ouvriers  étrangers,  foire  en- 
trer en  considération  les  dépôts*  qu'ils  peuvent  avoir  fait,  ne 
fût-ce  que  pour  y  trouver  une  garantie?  Ne  pourrait-on  pas 
accorder,  dans  les  secours  publics,  une  plus  forte  assistance, 
dans  l'admission  aux  hospices,  un  rang  de  préférence,  aux 
malheureux  qui  justifieraient,  par  les  registres  de  la  caisse, 
qu'ils  avaient  du  moins  cherché,  par  leur  prévoyance,  à  évi- 
ter l'adversité  qui  les  aueini?  Ne  conviendrait-il  pas  de  men- 
tionner sur  le  livret  délivré  à  l'ouvrier  pai*  l'autorité,  s'il  est 
ou  non  inscrit  à  la  caisse  d'épargnes?  Ne  pourraii-oa  exiger 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  qu'ils  déposent  dans 
ces  établissemens  une  certaine  portion  du  salaire  de  leurs 
m.  16 
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ouvriers?  N'y  aurait-il  aucune  exemption,  aucune  dispense, 
aucune  faveur  qui  put  être  accordée  à  l'homme  laborieux  qui 
îustifierait  avoir  dans  l'âge  de  20  à  30  ans,  constamment  dé- 
posé? Ne  pourrait-on  lui  assurer,  comme  en  Angleterre,  mie 
annuité  à  sa  vieillesse?  Ne  j>ourrait-oa,  sur  la  solde  du  mili- 
taire, prélever  une  modique  retenue  de  quinze  ou  vingt  francs  ' 
par  an,  qu'il  trouverait  à  la  caisse,  le  jour  où  il  quitterait  les 
drapeaux? 

Les  administrations  charitables  qui  sont,  chargées  de  la 
tutelle  des  orphelins  et  des  enfans  abandonnés,  ne  devraient- 
elles  pas,  le  jour  de  l'émancipation  de  ces  enfans  adoptife, 
leur  remettre  un  livret,  après  avoir  déposé  successivement 
pour  eux,  de  petites  sommes,  quelques  modiques  qu'elles  fus- 
sent? 

Cesont  surtout  les  jeunes  gens  des  deux  sexes,  et  dans  1'^ 
de  18  à  30  ans,  qu'il  est  utile  de  convier  aux  caisses  d'épar- 
gnes, parce  que  cet  âge  est  celui  où  il  est  le  plus  naturel  et  le 
plus  nécessaire  de  mettre  des  économies  en  réserve  ;  et  où 
cependant  on  se  laisse  plus  facilement  enlralner  à  l'impré- 
voyance. It  serait  bien  que' les  contrats  d'apprentissage  ren- 
fermassent une  clause  d'après  laquelle  il  seraitdéposé  succes- 
sivement pour  le  compte  de  l'apprenti,  et  par  petits  verse- 
mens,  une  somme  qu'il  ne  pourrait  toucher  qu'à  une  épuque 
déterminée. 

Enfin,  lé  concours  de  tous  les  conseils  administratifs  qui 
renferment  digis  leur  sein  les  citoyens  les  plus  honorables,  et 
qui,  comme  en  France  aiyourd'hui,  naissent  de  l'électioo, 
offre  spécialement  l'avantage  d'agir  sur  l'esprit  public,  en 
inéme  temps  qu'il  apporte  des  ressources  pour  consolider 
l'existence  de  ces  établissemens.  La  combinaison  la  plus 
heureuse  est  celle  qui  réunit  à-la-fois,  dans  une  commune 
alliance,  et  les  souscripteurs  privés,  et  les  adminïsiradons 
locales,  et  l'autorité  publique,  pour  ériger,  doter,  conserver 
les  caisse  d'épai^es. 


»l   LA   LIMITE   BSS  DÉPÔT*.  M| 

S  4.     , 
De  la  limite  det  dépiti. 

Les  dépdts  individuels  doivent-ils  être  soumis  à  une  limite? 
et  alors  quelle  sera  cette  limite? 

La  destination  des  caisses  d'épargnes,  bien  entendue,  répond 
à  celle  question. 

Un  minimum  doit  être  nécessairement  fixé  pour  chaque 
dépôt;  mais  il  doit  être  porté  aussi  bas  qu'il  est  possible, 
c'est-à-dire  à  l'unité  monétaire.  L'institution  doit  favorïser  les 
économies  des  travailleurs  les  moins  aisés;  elle  doit  recnetUir 
les  épargnes  les  plus  faibles  ;  elle  doit  en  faciliter  l'agglomé-' 
ration.  Les  petites  sommes  sont  plus  exposées  à  être  dissi- 
pées :  en  recueillant  les  petites  sommes,  la  caisse  encourage 
la  persévérance  et  l'habitude  de  l'économie,  par  la  répétition 
continue  des  versemens. 

On  voit  des  caisses  qui  ne  déterminent  aucun  maximum 
pour  les  dépAts.  Les  administrateurs  de  celles  d'Angleterre 
se  plaignent  même  de  celui  qui  a  été  imposé  par  les  lois  .an- 
glaises, soit  à  la  quotité  des  versemens,  soit  à  la  totalité  des 
dépôts,  productifs.  Elles  y  voient  une  gêne,  un  obstacle  an  ' 
développement  de  l'iustitutiou. 

Cette  opinion  serait  fondée,  si  ces  éiablissemens  étaient 
des  banques  ;  s'ils  devaient  se  mettre  au  service  des  riches, 
et  leur  prêter  leur  secours  pour  l'emploi  de  leurs  capitaux. 
Mais  tel  n'est  point  leur  but  j  tel  ne  saurait  être  leur  ofBce. 
Ils  sont  institués  en  faveur  de  la  classe  laborieuse  ;  ils  servent 
à  former  les  petits  pécules,  ils  préparent  au  pauvre  des  res^ 
sources  pour  l'avenir.  Ce  sont  des  établissemens  de  bienfai- 
sance. Serait-ce  pour  la  commodité  des  riches,  que  de  gé< 
néreux  fondateurs  auraient  doté  ces  caisses,  que  des  gens  de 
bien  se  dévoueraient  pour  les  diriger?  Serait-ce  en  faveur 
des  riches,  que  l'admwislratioa  publique  secooderait  ces 
16. 
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éiablisseniens  par  des  privilèges,  par  des  primes,  par  des 
dota^ons?  Les  riches  manquent-ils  de  moyens  pour  faire 
valoir  leurs  Tonds?  La  caisse  d'épar^es  de  Paris  s'était  elle- 
même  ,  dès  sa  naissance,  fixé  une  limite  de  SOO  francs  par 
versement,  avant  que  l'ordonnance  du  S  juin  1829  fût  venue 
fixer  un  maWmum.  Mais,  dans  la  pratique,  elle  s'apergut 
bientôt  qu'une  foule  de  versemens  de  500  francs  lui  étaient 
faits  et  répétés  périodiquement,  chaque  dimanche,  par  des 
gens  qui  spéculaient  sur  le  service  gratuit  fait  par  elle,  pour 
procurer  l'emploi  des  fonds  ;  elle  reconnut  qu'elle  faisait 
ainsi  complaisammeni  les  affaires  d'une  aulre  classe  de  per- 
sonnes, que  celle  pour  laquelle  elle  avait  été  fondée.  Elle 
baissa  à  50  francs  sa  limile.  Depuis,  elle  s'est  reporlce  à 
300  francs;  il  convient  en  effet  de  recueillir  aussi  les  épargnes 
que  l'homme  de  travail  a  déjà  lui-même  accumulées.  Les 
mêmes  motifs  commandent  plus  impérieusement  encore,  de 
fixer  un  maxîmvm  à  la  loialiié  des  dépôts  versés  par  nu 
même  déposant,  et  productifs  d'intérêt. 

Il  est  cependant  quelques  contrées  oii,  comme  en  Suisse^ 
les  personnes  qui  jouissent  de  quelque  aisance  ne  trouvent 
point  à  placer  de  petits  capitaux  d'une  manière  sûre  et  fruc- 
tueuse. Dans  les  communes  rurales,  les  cultivateurs  aussi. ne  ■ 
savent  quel  emploi  faire  de  leurs  fonds  disponibles ,  à  moins 
d'acheter  des  parcelles  de  terre.  11  est  convenable  alors 
.  d'élever  le  maximum.  On  l'élève  surtout  avec  raison  pour  les 
placemens  collectifs,  comme  ceux  des  sociétés  d'assistance 
mutuelle,  et  pour  les  élablissemens  de  bienfaisance. 

§5. 


Les  remboursemens  doivent-ils  avoir  lieu  immédiatement 
Jk  la  volonté  des  déposans?  doivent-ils  au  contraire  avoir 
lieu  à  terme?  dans  ce  dernier  cas,  à  quel  terme? 
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Les  remboursemens  à  volonlé  offreot  au  déposant  une  fa- 
eulié  précieuse  et  surtout  attrayante  ;  ils  lui  permettent  de 
retirer  ses  fonds  dans  le  cas  d'un  besoin  imprévu,  et  au  mo- 
ment où  il  concevrait  quelque  inquiétude.  Ils  sont  utiles  au 
déposant  qui  tombe.malade,  qui  veut  acquérîriin  métier,  des 
outils,  qui  entreprend  un  voyage.  Ils  se  prêtent  à  une  circu- 
lation plus  rapide  ;  ils  donnent  une  plus  grande  étendue  aux 
opérations  de  la  caisse  d'épargnes.  La  certitude  de  pouvoir 
retirer  ses  Tonds  à  volonté  rassure  le  déposant  relativement  à 
toutes  les  chances  qui  pouqraient  compromettre  la  sûreté  de 
son  dépât.  Les  remboursemens  à  volonté  accroissent  aussi  le 
crédit  de  ces  établissemetis,  tout  en  leur  imposant  des  obli- 
gations gênantes,  et  la  nécessité  d'être  toujours  pourvues  de 
fonds  disponibles. 

La  caisse  d'épai^es  de  Paris,  dès  sa  création,  s'engagea  à 
rembourser  tous  les  dépôts  dans  la  semaine,  délai  supposé 
nécessaire  pour  l'ordre  de  la  comptabilité.  Cependant,  ellea 
souvent  devancé  ce  terme,  quoique  si  rapproché;  elle  l'a  de- 
vancé dans  tous  les  cas  particuliers  où  les  convenances  du 
déposant  l'ont  demandé.  A  son  exemple,  les  caisses  de  France 
offrent  'toutes  le  remboursement 'immédiat.  Elles  ont  eu  à 
s'applaudir  d'une  disposition  qui  a  prouvé  toute  leur  force 
dans  un  moment  difficile ,  et  qui  leur  a  aidé  à  triompher 
des  attaques  dirigées  contre  elles.  Ce  système  a  donc  une 
opportunité  marquée  dans  la  première  ère  de  l'existence  d^ 
caisses,  dans  les  contrées  où  la  confiance  de  l'opinion  ne  levr 
est  pas  encore  définitivement  acquise. 

Ces  ëtablissemens  cependant  abdiqueraient  une  partie  de 
l'utilité  morale  à  laquelle  ils  sont  appelés,  s'ils  persévéraient 
généralement  à  n'admettre  que  ce  mode  de  rembourse- 
ment. Il  est  bon  d'encourager  l'homme  de  travail  ù  former 
une  réserve;  mais  il  est  bon  aussi  de  l'exciter,  de  l'aider  à. 
la  conserver  jusqu'au  moment  où  il  aura  besoin  d'en  faire  un 
emploi.  Il  arrive  souvent  qu'après  avoir  fait  un  effort  momen- 
tané pour  obtenir  une  économie,  des  séductions  viennent  l'as- 
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saillir;  elles  naissent  même  de  la  facilité  qrfU  trouve  à  Aire 
subitement  une  dépense  un  peu  forte  ;  il  serait  beureux  alors 
qu'un  obstacle  étranger  vînt  l'arrêter,  le  contraindre  d'at- 
tendre; la  réileiionle  ramènerait  à  la  modération  et  à  la  pru- 
dence ;  l'occasion  qui  l'avait  tenté  disparaîtrait  dans  l'inter- 
valle. Lui-même,  se  déBant  de  la  fermeté  de  ses  résolutions, 
craignants»  propre  mobilité  et  ^a  I^iblesse,  désire  peut-être 
se  lier  pour  un  temps  donné ,  se  mettre  ainsi  à  l'abri  du  dan- 
ger. Lui  refuserait-on  la  protection  qu'il  demande?  Il  ap- 
porte son  dépAt  au  printemps,  et  le  continue  pendant  la  belle 
saison;  il  prévoit  que  l'hiver  lui  demandera  une  augmentation 
de  dépenses.  Des  jeunes  gens  veulent  se  Ikire  un  fonds  pour 
s'établir,  une  dot  pour  se  marier-  D'autres  aspirent  à  former 
un  modeste  patrimoine  pour  leurs  familles.  Leur  détermina- 
tion ayant  été  réfléchie  et  arrêtée,  ils  veulent  la  rendre  irré- 
tocable.  Que  la  caisse  d'épargnes  leur  prête  son  appui,  pour 
réaliser  des  vues  aussi  louables  ! 

Ce  serait  inal  remplir  le  but,  que  d'établir,  comme  on  le  fait 
dans  quelques  caisses  de  Suisse,  la  règle  absolue  deremboui^ 
ser  six  mois  après  la  demande ,  on  même  que  d'imposer  gé- 
néralement aux  déposans  la  nécessité  de  se  soumettre  à  un 
terme  fixe  pour  le  remboursement.  Nous  voudrions  laisserlci 
l'option  au  déposant,  et  la  lui  laisser  large  et  variée. 

Le  déposant,  en  apportant  son  épargne,  déclarerait  s'il  en- 
tend obtenir  le  remboursement  à  volonté  on  à  terme  ;  il  dé- 
clarerait si  ce  terme  est  de  3  mois,  6  mois,  une  année. 

On  faciliterait  ce  service,  si,  pour  les  rembonrsemens  à  , 
terme,  l'administration  de'  la  caisse  assignait  une  époque  fixe  de 
l'année,  c'est-à-dire,  parexemple,  le  l"janvler,  et  le  premier 
jour  de  chaque  trimestre.  L'administration  répartirait  ainsi 
les  dépêts  en  deux  grandes  classes  :  l'une  qui  comprendrait 
les  dépôts  remboursables  à  la  volonté  des  déposans;  l'autre 
qui  comprendrait  les  dépôts  remboursables  à  terme  fixe.  Ces 
derniers  se  distribueraient  à  leur  tour  en  A  catégories  corres- 
pondantauxâ  trimestres  de  l'année.  De  cette  manière,  eHe 
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pODrvoirait  aisément  au  service  de  la  première  classe  des 
remboursemens,  avec  le  monlant  des  dépôts  reçus  dans  la  se- 
maioe  ;  elle  ferait  d'avance  ses  dispositions  pour  tenir  en  ré- 
serve, au  commencement  de  chaque  trimestre,  la  somme  dé- 
terminée par  les  échéances.  Les  déposans  y  trouveraient  de 
leur  côté  les  facilités  désirables,  suivant  leurs  convenances. 
Il  leur  serait  particulièrement  utile  de  pouvoir  se  préparer, 
par  ce,  moyen,  à  l'acquittemeDt  du  terme  de  leurs  loyers,  et  à 
se  mettre  ainsi ,  en  partie ,  à  l'abri  d'un  embarras  qui  gène 
toujours  les  ouvriers  vivant  du  produit  journalier  de  leur 
travail. 


De  la  oimptabilité.  '  - 

Les  caisses  d'épargnes  bien  constituées  doivent  assurer  à 
leurs  déposans  un  intérêt  égal  à  celui  qu'elles  obtiennent 
elles-mêmes  par  l'emploi  des  capitaux.  Elles  doivent  même  ^^ 
accumuler  les  intérêts  en  faveur  du  déposant  tous  les  trois 
mois,  tons  les  6  mois  ou  tous  les  ans.  Par  là,  il  est  vraj,  elles 
paraîtront  donner  plus  qu'elles  ne  reçoivent.  Mais  elles  ne 
sauraient  tenir  compte  de  l'intérêt  au  déposant,  à  compter 
du  jour  même  qu'elles  reçoivent  le  dépôt.  Tous  les  réglemens 
établissent  un  délai  de  quelques  jours,  entre  celui  du  dépôt  et 
celui  qui  sert  de  point  de  départ  au  calcul  des  intérêts.  Le 
produit  de  ces  légères  différences,  insensibles  pour  les  dépo- 
sans, contribue  àcouvrir  les  frais  de  gestion  de  l'établissement. 
La  proportion  d'un  demi  pour  cent,  c'est-à-dire  d'un  septième 
ou  d'un  huitième  sur  l'intérêt  payé  au  déposant,  qui  est  réglé 
par  le  bill  anglais  du  S8  juin  1828  et  par  la  loi  française  du 
5  juin  1835,  peut  bien  être  adoptée  comme  une  limite  queles 
frais  ne  doivent  jamais  dépasser.  Mais  cette  proportion 
excède  de  beaucoup  le  montant  des  dépenses  indispensables, 
surtout  pour  les  caisses  dont  les  opérations  ont  une  grande 
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étendue}  el  pour  celles  qui  ont  une  doutioD  considérable.  A 
Paris,  cette  retenue  donnerait  une  somme  di:^  fois  au  moins 
plus  forte  que  la  portion  des  frais  qu'elle  serait  destinée  à 
couvrir.  Aussi  la  caisse  de  Paris  s'est-clle  sagemeat  abstenue 
d'user  de  la  faculté  qui  lui  était  offerte ,  et  s'est-elle  bornée  à 
retenir  un  petit  nombre  de  jours  sur  le  produit  des  intérêts. 
Ce  système  est  préférable  à  celui  qui,  comme  en  Angleterre , 
affecte  aux  dépenses  une  part  déterminée  de  l'intérêt  annuel.' 
En  effet,  lorsque  le  prélèvement  consiste  à  ne  faire  partir  l'in- 
térêt, que  de  quelques  jours  après  le  versement,  le  déposant 
est  intéressé  à  laisser  son  dépôt  subsister  le  plus  long-lemps  ■ 
possible  ;  le  sacrifice  qu'il  fait  est  d'autant  plus  faible  que  son 
remboursement  est  plus  retardé.  S'il  laisse,  par  exemple,  son 
déçét  fructifier  pendant  un  an,  ces  15  jours  de  délai,  au  mo- 
mentdesversemens,  nereprésententpourluique  1/2Û"  de  l'in- 
térêt annuel,  ou  seulement  1/6  p.  0/0,  au  lieu  de  1/2  p.  0/0.  Ce 
système  crée  donc  une  sorte  de  prime  d'encouragement,  en 
faveur  de  la  persévérance  de  l'économie ,  c'est-à-dire  de  ce 
qui  donne  anx épargnes  le  caractère  d'une  économie  véritable. 
Il  n'est  pas  nécessaire  sans  doute  d'insist»  ici  sur  l'impor- 
tance des  formes  conservatrices  de;  droits  privés;  sur  la  né- 
cessité de  s'assurer  de  l'identité  des  personnes,  de  la  validité 
des  pouvoirs  des  mandataires,  de  la  qualité  des  héritiers; 
de  protéger  le  faible,  la  situation  des  femmes  et  des  mi- 
neurs, et  les  droits  deS  créanciers  ;  d'éviter  les  erreurs ,  et  de 
,  se  garantir  des  surprises.  Cependant,  les  formalités  ordinaires 
du  droit  civil  seraient  inapplicables  dans  un  établissement  où 
tout  repose  essentiellement  sur  la  bonne  foi ,  eloùles  opé- 
rations demandent  à  être  siniples  et  rapides.  C'est  à  obiegir 
cesgaranties,  en  évitant  les  embarras,  que  doit  tendre  le  ré- 
gime des  caisses  d'épargnes.  Leur  marche,  pour  se  maintenir 
dans  cette  ligne,  n'est  pas  sans  quelques  difficultés;  cepen- 
dant, celle  de  Paris,  qui  parait  réunir  le  plus  grand  nombre 
décomptes,  aréussi  jusqu'à  ce  jour;  elle  a  été  rarement  ar- 
rêtée par  des  diUficultés  judiciaires. 


COMPTABILITÉ.  2&9 

Il  n'est  pas  moins  mile  d'insister  sui'  l'importance  d'une 
comptabilité  claire,  d'une  exactitude  scrupuleuse..  Ce  n'est 
pas  même  assez  que  les  administrateurs  puissent  toujours  con- 
naître la  vraie  situation  de  l'établissement;  il  faut  que  les  iaté- 
ressésaussi  puissent  être,  dès  qu'ils  le  désirent,  ëdifiéssur  leur 
position  personnelle  ;  il  faut  que  le  public  lui-même  soit  éclai< 
ré  :  cartine  telle  înstitutidn  repose  éDilnemmeat  sur  la  con- 
fiance publique.  Il  est  donc  bien  que  le  résultat  des  opérations 
annuelles  soit  adressé  à  l'administration  publique,  aux  tribu- 
naux, aux  chambres  de  commerce,  en  même  temps  qu'aux 
souscripteurs  de  l'établissement. 


ogie 
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En  cherchant,  dans  la  ppemière  partie  de  cet  ouvrage  (1) 
h  découvrir  et  à  déterminer  l'influence  qne  peuvent  exercer 
sur  le  développement  de  la  pauvreté  et  de  l'industne,  tes 
causes  générales  qui,  pour  être  éloignées  et  souvent  Indirec- 
tes, n'en  sont  pas  moins  souvent  très  puissantes,  nous  avons 
déjà  entrevu  les  moyens  qui  peuvent  être  employés  pour  pré- 
venir l'extension  du  fléau,  en  agissant  sur  les  causes;  nous 
avons  pressenti  l'efflcaclté  des  préservatifs.  Il  ne  nous  reste 
en  quelque  sorte  maintenant,  qu'à  résumer  les  observations 
qui  s'étaient  présentées  à  notre  esprit,  et  à  en  déduire  les 
conséquences  pratiques. 

Trois  ordres  principaux  de  préservatif^  semblent  pouvoir 
être  conçus,  en  se  plaçant  dans  ce  point  de  vue  général,  et 
en  examinant  les  causes  premières  qui'  agissent  sur  le  bien- 
être  ou  la  gène  de  la  classe  laborieuse.  Le  premier,  et  celui 
qui,  de  nos  jours,  a  soutenu,  exercé  les  méditations  et  les 
recherches  des  écrivains  philantropes,  a  son  siège  dans  l'or- 
ganisation sociale  elle-même,  dans  ses  conditions  matérielles, 
civiles  ou  économiques.  Le  second  touche  plus  immédiate- 
ment à  la  destinée  personnelle  et  privée  des  gens  de  travail; 
Il  comprend  les  étémens  de  l'économie  domestique,  relative- 
ment à  cette  classe  de  la  société.  Le  troisième  embrasse  une 

(1}  Vojtt  d-dcTutt,  t.  I",  Ut.  II,  p.  139  et  luiv. 
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spbère  pins  élevée,  et,  suivant  nous,  les  moyens  les  plus  né- 
cessaires et  les  plus  efficaces;  il  a  pour  objet  l'amélioralioa 
des  mœurs  populaires. 


Des  may eni  g:éDérAux  de  prévenir  l'indigeiice,  qui  p«DTent 
ètrç  obtenoi  par  des  oiodifieatioiis  dans  le  (fitime  de  l'ëoonomio 


La.  pqpulatïon,  là  propriété,  le  travail,  ces  trois  grands 
élémens  de  l'économie  sociale,  suivant  le  développement 
qu'ils  obtiennent,  et  les  rapports  mutueb  qu'ils  conservent, 
n'agissent  pas  moins  sur  le  bien-être  individuel,  que  sur  la 
prospérité  générale  de  l'état,  soit  pour  les  seconder,  soit 
pour  leur  porter  préjudice.  Il  était  donc  naturel  qu'en  s'oo- 
cupant  du  grand  problème  des  moyens  propres  à  prévenir 
l'indigence,  on  fût  porté  à  recbercher  d'abord,  relativement 
à  ces  trois  élémens  principaux,  des  combinaisons  plus  favo- 
rables à  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  fortunée,  et 
des  moyens  d'améliorer  sa  situation  dans  l'avenir.  On  s'est 
âalté  de  déterminer  certaines  condiUons  normales  qui  satis- 
feraient aux  vœux  des  amis  de  l'bumanité;  on  a  espéré  les 
obtenir  par  divers  genres  de  mesures,  qui  régleraient  la  mar- 
che, les  proportions,  la  distribution  de  la  population,  de  la 
richesse  et  du  travail.  Plusieurs  systèmes  ont  été  conçus  pour  ' 
soumettre  ainsi  à  des  règl^  nouvelles',  le  régime  économique 
de  la  grande  famille  sociale;  dans  chacun  de  ces  systèmes,  on  a 
eu  plus  ou  moins  recours  à  des  créations  artificielles^  on  a  fait 
intervenir  les  pouvoirs  publics  et  même  quelquefois  les  lois  ' 
fonda meu taies,  pour  constituer  un  ordre  de  chose  différent  de 
celui  qui  résulte  du  libre  essor  spontané  des  puissances  natu- 
relles, de  l'indépendance  individuelle,  e(  de  la  liberté  des 
transactions. 


D,9,-7«ibyG00glt.' 
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De  tels  systèmes  devaient  se  produire  surtout  pins  abon- 
damment à  ces  époques  de  transition,  où  l'état  de  la  société 
tend  à  se  transformer,  où  de  grandes  commotions  politiques 
es  ont  ébranlé  les  bases }  où  l'avenir,  encore  incertain,  fait 
écloré  une  foule  d'ambitions,  d'inquiétudes,  d'espérances, 
et  livre  à  la  discussion  les  problèmes  les  plus  graves  sur  les 
institutions  publiques. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  sans  détour,  et  que  nous 
croyons  l'avoir  même  déjà  pleinement  démontré,  ces  combi- 
naisons artificielles,  quelque  séduisantes  qu'elles  paraissent 
an  premier  abord,  détourneraient  en  réalité  du  but  qu'elles 
seproposent  d'atteindre.  Ici,  comme  dans  toutes  les  choses 
humaines,  l'art  le  plus  parfait  est  celui  qui  seconde,  sans  les 
contrarier,  les  plans  de  la  nature.  Les  institutions  sociales 
sont  appelées  à  favoriser,  mais  non  à  violenter  les  lois  tracées 
par  la  Providence;  à  les  réaliser  en  protégeant  les  principes  de 
vie  qu'elle  a  déposés  au  sein  de  l'humanilé,  en  leur  laissant  un 
libre  essor,  leur  prêtant  appui,  en  dirigeant  surtout  les  forces 
naturelles  avec  le  secours  des  lumières.  Nous  n'en  examine- 
rons pas  moins  les  systèmes  divers  qui  ont  été  imaginés, 
non-seulement  avec  une  scrupuleuse  impartialité,  mais  en- 
core avec  le  désir  sincère  de  leur  emprunter  les  vues  utiles 
qu'ils  peuvent  renfermer,  et  en  professant  une  juste  estime 
pour  lés  intentions  bienfaisantes  qui  ont  pu  les  inspirer, 
alors  piéme  qu'ils  nous  paratiraient  empreints  d'erreurs. 

La  population,  la  propriété,  le  travail,  considérés  comme 
lesélémens  de  l'économie,  ne  sauraient  être  considérés  iso- 
lément. Cbacun  d'eux  n'a  de  valeur  que  par  sa  corrélaliou  avec 
les  deux  antres.  Toutefois,  comme  les  combinaisons  imaginées 
peuvent  avoir  pour  objet  de  soumettre  immédiatement  l'un 
ou  l'autre  à  des  rè^es  spéciales,  elles  peuvent  se  ranger  sous 
trois  points  de  vue  principaux,  suivant  l'objet  direct  qui  leur 
'est  propre  et  qui  y  domine,  et  cette  classification  en  rendra 
l'examen  plus  facile. 
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Des  moyeni  apifiàtit  propoiii  pour  régler  It  mouvement  dt  la  populaiîM, 

Il  est  dans  les  discussions  si  étendues  qui  ont  été  agitées 
jusqu'à  ce  jour,  relativement  à  la  population,  un  ordre  de 
considérations  qui  ne  paratt  pas  avoir  assez  ft-appé  les  es- 
prits, c'est  celui  qui  se  rattache  à  l'importance  morale  de 
celte  masse  de  générations  bumaines,  auquel  notre  globe  a 
été  assigné  pour  demeure  ou  plutôt  pour  tien  de  passage  (1). 
On  conçoit  cependant  combien  il  se  lie  esseniiellement  au 
système  général  de  la  création,  à  la  dignité  de  notre  nature. 
Quelle  richesse  morale  ne  représente  pas  en  effet  cette  vaste 
réunion  d'êtres  intelligens  et  sensibles,  appelés  ici-bas  à  un  si 
haut  degré  de  perfectionnement;  dans  l'avenir,  à  une  sublime 
immortalité  !  Comment  ne  pas  désirer  de  voir  se  reproduire 
à  i'inSfli  le  pliis  bel  œuvre  de  la  création  !  une  populatioh 
'  nombreuse  et  toiyOurs  croissante,  se  déployant  suv  ihi  sor 
qu'elle  féconde  et  qu'elle  pare,  n'est-elle  pas  le  but  ma- 
nifeste des  desseins  de  la  Providence,  révélés  dans  les  lois 
de  la  nature?  Croûie'x  et  multipliez;  cette  Idi  primitive  ne 
régit-elle  pas  dès  leur  berceau  la  prop^ation  des  races  hu- 
maines! Lorsque  nous  parlons  de  races  humaines,  nous  sup- 
posons sans  doute  les  individus  dont  elles  se  composent,  ré- 
pondant eux-mêmes  aux  desseins  du  créateur,  remplissant 
la  destination  qui  leur  fiit  assignée  ;  nous  supposons  que  le 

(1)  Les  économistes  de  l'tole  italienne,  qui-,  long-temps  annt  Hilthm, 
avaient  déjà  ronçu  et  exprimé  des  alannes  sur  l'excès  de  la  population,  Ricci, 
Orles,  GenoTcsif  etc.,  STiieat  traité  réconomie  politique  esientidlement  laus 
le  rapport  commercial;  on  doit  à  M.Simonde  deSinnoodi,.  cette  justice,  qu'il 
■  ramené  l'étude  de  la  science  i  un  point  de  -vue  plus  élevé  ;  et  en  l'envisageant 
MUS  les  rapports  morauv,  il  lui  a  rendu  avec  une  dignité  nouvelle,  une  plus 
grande  fécondité.  Les  écononustei  de  la  nouvdle  école  allemande  ont  sénén- 
'  lemeot  suiTi  hd  ««mple. 


.sceau  sacré  de  l'humanité  n'a  point  été  vainement  imposé 
sur  leur  fhint.  L'homme',  considéré  dans  sa  dignité  mo< 
raie,  autant  que  dans  son  existence  matérielle,  est  l'élément 
de  la  population  qu'embrasse  en  cet  instant  notre  pensée. 
Cette  notion  étant  ainsi  conçue',  qui  pourrait  marquer  à 
l'accroissement  des  générations  humaines,  d'autres  limites 
que  celles  du  possible,  d'autres  limites  que  celles  qui  résul- 
teraient de  la  nécessité  d'assurer  aux  individus  dont  elles  se 
composent,  les  bienfaits  qui  leur  furent  destinés  par  le  créa- 
teur? Multipliez  donc,  en  effet,  nobles  créatures!  multipliez, 
mais  en  suivant  fidèlement  la  loi  de  votre  nature,  a  loi  du 
progrès  moral,  intellectuel,  industriel  !  La  terre  s'anime,  se 
réjouit  à  votre  présence!  quel  pouvoir  serait  autorisé  à  créer 
des  obsucles  artificiels,  pour  vous  empêcher  de  naître  et 
de  vous  répandre  partout  où  un  séjour  vous  est  préparé?  et  > 
voyez,  en  effet,  comment,  à  mesure  que  la  civilisation  se  per- 
fectionne, comment  sous  le  salutaire  empire  des  lois,  au  sein 
de  la  pais  publique,  les  générations  humaines  se  déploient 
toujours  plus  nombreuses  au  sein  des  étais  !  Nous  bornant  i 
jeter  les  yeux  sur  les  phénomènes  dont  nous  sommes  les  té- 
moins, nous  remarquerons  en  peu  d'années  un  accroissement 
de  population  dont  il  sofilra  de  citer  quelques  exemples  : 

«ugnuptuica  l°Ul>.     f^^^'*-^ 
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(t)  Si  nous  urèlons  ipédalcatent  nos  regards  sur  rAngleierrc,  les  Mïaaies 
rechuclies  de  U.  Fînlùsoa  oous  découvr«Dl,  dans  le  cours  d'un  siècle,  la  pro- 
gresùrai  mirante  de  diiuinéei  en  dii  années  : 

1700    G,1S4,fil8  17aO    «,47»,7S0 

1710    6,066,337  1770     7,227,686 

1720     6,345,361  17S0     7,814,827 

1730    B,687,9»3  1790    8,640,786 

1740     5,B2»,70S  1800     ft,tS7,176 

1760     6,030,684 
Ainsi  pendant  les  30  dernières  aanéuduxviu'iiècle,cette  population  l'est 
Bceroe  d'environ  44  pour  cent,  tandis  que  de  1801  à  1831  elle  s'ot  aeraiM 
4e  6,024,207  pcnonnes,  on  de  plus  de  66  pour  ccot. 
Elle  •  doublé  de  1760  à  1831. 
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Que  serait-ce  si  noas  joigpîons  l'exemple  des  Etats-Unis,  où 
la  population  double  tous  les  20  ou  25  ans,  mais  qui,  placés 
dans  des  circonstances  extraordinaires,ïoienl  leur  populatioâ 
s'étendre  aussi  avec  la  surface  du  (erritoire  qu'elle  occupe? 

L'Allemagne  seule,  dans  le  cours  d'un  demi-sîèclë,  malgré 
les  désastres  dont  l'a  accablée  une  guerre  de  plus  de  20  ans, 
a  présenté  la  progression  suivante  : 

Populalion.  Ba  ]786.      £••  183S. 

Aulrkhe,  Bohême  et  Moravie ■  «,900,01»     10,300.000 

Pniise  (province*  allemflwles) 8,400.000     10,004.000 

Bavière       2,400,000      4.005,000 

Roïaume  de  S«fe 1,200,000      1.600,000 

Wurwmbere -  ■  •  •  ■   1,180,000      1,600.000 

B,de 1,120,000      1,260,000 

Aulres  iwn  Ue  l'AllemBEoe  et  lUles  libres. . .   3.600,000      6,800,000   (a) 
24,7 10,000     84,460 ,000 

Augmenlation  :  9,740,000  ou  enTirou  30  pour  cent 

(0  Ed  France,  les  élaU  officiels  de  population,  à  dater  seulemMit  do  cqid- 
mencement  ilu  siècle  dernier,  domtent  la  progreuion  suivante  : 

.1700,  d'après  les  dénombremens  des  intendans 10,669,320  hab. 

1762.  d'après  les  dénombremeDs  individuels  et  ceux  des 

feu* 21,780,165 

1784)  d'apTèslenombremoj'endestiaissances annuelles  24,800,000 
1701,  d'après  les  recensemens  opérés  par  l'ordre  de 

l'Assemblée  constituante 26,363,000 

En  l'au  n  (1800) 28,348,003 

En  1806 29,107,425 

En  1821 30,481,976 

En  1836 38,640,910 

Ainsi,  l'accroinemeut,  en  136  tut,  aurait  été  de  14,120,690  babituu,  oa 
de  71  sur  cent,' 

(21  Toy.  Bickes,  lUouvenieni  de  la  poputalion  dei  prirteip^ux  e'taU  de  l'£u- 
Topt,  en  allemand.  Stultgard,  1833,  et  Benedict  :  Ut  die  Klagt,  etc.,  page  S. 
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Le  progrès  de  la  popntaiton  représente  Jlonc  et  exprime, 
ù  quelques  égards,  celui  de  la  civilisaiioD  elle-même.  (1) 

Assez  d'obstacles  naturels  tendent  à  modérer,  à  arrêter 
quelquefois  ces  accrobsemens  :  les  guerres,  les  disettes,  les 
épidémies,  le  défaut  d'industrie,  les  vices  de  la  législation. 
On  a  judicieusement  remarqué  d'ailleurs,  que  les  mariages 
deviennent  généralement  d'autant  moins  féconds,  que  la  po- 
pulatioD  est  plus  considérable  (2).  On  a  également  cm  re- 
marquer que  l'accroissement  de  la  population  devient  moins 
sensible,  en  raison  de  sa  plus  grande  densité  sur  une  surface 

(1)  Voj.WMUnd,  Princ^lao/pt^ulation  and  production,  LMkdre),  1816. 

GnihaaM,  jin  iaquiiy  inlo  the  principlc  and  production.  Loodrei,  1810. 

Porirer,  sur  te  mime  luJGl.  Londres,  1818.  , 

Evcrelt,  JVnv  idau  on  populaiion.  a"  édil,  Botlon,  1838. 

Poulet-ScTope,  Priac^let  of  politic'al  ecoaon^.  Londres,  1933- 

LoU,  Maadhucb  dtr  StaaUwirthtchafiilehre, 

Rau,  Ltiriuch  der politiichen  OEcOftonuc,  2°  édit. 

Ces  écrirains,  entre  sutrei,  ont,  sdui  dtven  rapports,  signalé  les  avantagea 
qui  iont  la  suite  d'une  population  abondante. 

(a)  Celle  remarque  epparliept  spédakment  à  Sadkr  {the  laai  cf  popuUf 
lion,  Londres,  1830)  >  et  à  BkUs,  dans  l'ounvge  déjà  cité,  raivaul  ce  der- 
nier, )e>  étals  de  l'Europe  peuvent  élra  distribués  en  Sciasses,  reUtivemenl 
i  la  fécondité  des  mariage*.  , 

Premiirt  ctastt,  Plui  grande  fiKOadité  lur  m!tle  méaaget. 

Kojaums  des  Deui-Sicikt.  6,684  Pronnce  de  Bet^ame.  6,284 

Frovioce  de  Teniie.  A,4fi4  Royaume  de  Porlu^.  6,187 

BDjsuilie  de  Wurlembei^.  6,431  Pnniucede  Uilan,  6,00? 

noyanme  de  Bobéme.  6,29S 

Delaièmt  clatte,  fécondité  nurftmu. 

Grand-duché  de  Hesae.  4,813         Gr.-duchédeMecklembourg.  4,en 

Monarcliie  autrichienne.  4,736         tLojaume  de  Prusse.  4.670 

Royaume  des  Pays-Bas.  4,670        Empire  de  Russie.  4>6S7 

TroUHia»  classe.  Fécondité  plui  restreinte, 

France.                                     4,148  Grand-duché  de  Scbletr^  et 

Hanotre.                                   4,131  Holstein.                             3,789 

Suède.                                      4,isa  Royaume  de  Dananark.         S,S93 

Norwrge.                                  3,965  Angleterre.                             S,B4S 

Gr.-duc.  de  Brème  etBerden,  3,884  .ZéUnde.                                  3,496- 

IIi:  '      *' 
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donnée  (I),  quoique  cepoad^t  ce  becond  rapport  subisse  de 
nombreuses  exceptions.  Il  semblerait  donc  que,  d'après  jes 


(1)  D'après  lei  calculs  de  M,  de  Pnmj  (dans  VAlmaïutck  du  iuram  du 
longitudes) ,  les  déptrtcmeiu  de  France  peuvent  être  ditiribués  en  deox  ci- 
l^ories ,  suirant  que  la  deiuité  de  la  population  surpasse  la  mojenne  de  la 
France  entière  (60,288),  ou  lui  est  inrérieure  ;  et  en  comparant  celte  deitsilé 
spécifique  au  progrès  plus  ou  moins  rapide  de  la  population  dans  les  mêmes 
déparleoieni ,  on  trouve  les  résultats  soivaiu  : 

Première  cUatt.  Dèparlemmt  oie  ta  dentili  de  population  est  la 
plus  farte. 

Accrohsemens  de  lapopidation  de  1801  à  1B39. 


Seine. 

Hoid. 

Rh6ne. 

Seine-  Inférieure. 

Bas- Rhin. 

Vaûcluse. 

Haut-Rliin. 

Pas-de-Calais. 

Somme. 

Manche. 

CttIVKlos. 

CMca-du-Noni. 

Ille-et-YUaine. 


Ueurthe. 
Lot-et-Garonne. 

Mline-«l-Loire. 
Morbihan. 


1»,B60  7S 

171,140  30 

lOCeSO  00 

116,830  15 

109^018  35 

101,940  28 

98,124  47 

OS,400  31 

89,948  20 

87,505  12 

86.724  11 

81,299  20 

80,216  12 

79,607  .  11 


Seine^t-Oise. 
FinUkère. 
Pujr^de-DàiBO. 
Sarthe. 

Orne. 

Oin. 

E«ire, 

Mayaone. 

Saûoe  (Haute-)' 

Tojps. 

Uaute-Garanne, 


Mojclte. 


DiuiUme  elaiie,  Deasilé  mofenae. 


Ardennei. 

Hérault. 

Seioe-el-Mame. 


Charente-Inférieure. 

Sa6Qe-et-Loire. 

Bouches-du-Rhâne. 

Gard. 

Tarn. 

Ain. 

Haute-Loire. 

Batsei-Pyréné«s. 


66,088 

25 

66,824 

3 

66,411 

31 

65,039 

2J 

63,594 

12 

e2J)24  K.  inci 

62,116 

26 

<1,«8S 

9 

«l,B6t 

n 

•1,671 

ai 

•1,003 

31 

69,717 

86 

sg.60i 

22 

68,223 

20 

68,186 

Lt 

68,086 

29 

60,670 

2S 

Dordogoe, 
Moue. 
Gironde. 
Hute-Tienoe. 
.  Doubs. 

Hiutea-pfréBées. 
Corrèu. 
Vendée. 
D«ui.Sèïrei. 

Gers. 

Indre-et4i0ire. 


77,939 
75,630 
72,147 
71,544 
«8,435 
flS,436 
•S,40fl 
68,067 
•7,96 
67,75 
67,69 
6«,S2 
60,56 
6S,10 


66,136 

54,873  a 
54,340 

68,007  B,  i 

63,742  1 

63,647  I 

61,107  1 

50.01»  I 

60,009  3 

40,689  S 

49,674  3 

48,907  4 

48,778  a 

48,338  1 

47,883  1 

47,800  3 

47,«70  1 


217 
,080 
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l<)is  méioes  ^e  la  nature,  les  géuératioos  huantioes  tendent  à 
se  développeren  proporiion  de  l'espace  qui  leur  est  offert,  ' 
et  à  s'arrêter  dans  leur  extension  précisément  lorsqu'elles 
deviennent  plus  nombreuses.  Touierois,  ces  deux  remarques 


Tmisiéme  dttite.  DtnsiU  ta  piuifiùite. 


Bure-et-LoD'. 

48,804 

14 

AHier. 

44.182 

94 

CMusa.. 

u,n» 

3-J 

H*ut»|bnM, 

Wf4«7 

11 

Loiret. 

45,214 

Loir-et-Cber. 

3«,088 

1» 

Caolld. 

45,044 

10 

38,178 

AU 

Brâou. 

44,S1» 

S» 

Iirfm. 

aa,BB5 

22 

Vw. 

43,758 

20 

34,807 

f.H 

CfiieJ'Or. 

42.881 

IS 

Landes. 

81,36» 

vt 

NièïM.  vj 

41.703 

20 

LozÉre, 

37,eM 

14 

Aude. 

41,404 

20 

Hautes.  Alpes. 

23.322 

la 

Marne. 

41,094 

13 

Banes-Alpes. 

90,gS6 

in 

Vieona.' 

41,030 

38 

Corae. 

10,029 

20 

ATeyron.  3 

40,707 

17 

Moyenne  de  U  Fnace 

40,347 

10 

entière. 

60,288 

23 

D'où  l'on  vail  qu'en  Fnnce,  raocroisunxul  de  la  popaUtioa.  i 
d'être  géorâ'alemeot  en  raison  de  la  densité,  nuis  abéil  eocvre  i  f 

antres  circonstanees. 

Appliquons  les  mêmes  rapprochcmens  à  l'Af^eterre. 

Première  classe.  Comlis  où  la  densité  de  la  popuMion  ftt  ' 
fortt. 

Uouvenient  de  lapopalatian  tw  100  haiitans, 

MiddleMK 4.000h. 

Laneasto'. S8S   }  ,  .„ 

Snrrey S3a    f  *'" 

Worwick .■ .  •  »10   J  .  __ 

ïoA,e,t 30»  m 

KgqE ; 282  j 

Gloucester 272  (    n  «i 

Chealer ; : 262  }      '" 

Woraster, 


03* 
0,»4 


2SI    , 


Deuxième  cliuie.  D^slfi  moyttva, 
2Î8    1 

:::::::  s;    o,m   w 


1,79     . 
17. 
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ne  sauraient  s'appliquer  d'une  manière  absolue.  Les  rapport! 
qu'elles  semblent  indiquer  se  modifient  d'après  le  clîmai,  les 
-  mœurs,  le  degré  d'aisance  et  d'industrie.  La  densité  de  h 
population  ne  saurait  être  mesiirëe  sans  doute,  d'après  la 
seule  superficie  géométrique  du  territoire;  il  conyîentd'aroir 
égard  en  même  temps  i^  )a  fécondité  dusol.  Mais  le  sol,  àsou 
tour,  invoqtie  la  présence  de  l'homme,  pour  acquérir  toute  sa 
force  productive;  il  devient  d'autant  plus  fertile,  qu'il  est  plia 
babité.  Voyez  ces  vastes  régions  de  l'Asie  et  de  l'ifnque, 
jadis  couvertes  d'abondantes  moissons,  aujourd'hui 'trans- 
formées en  déserts  stériles  depuis  que  la  race  humaine  s'en 
est  retirée!  près  de  nous,  la  Sicile,  une  portion  même  de  l'I- 
talie, eu  partie  dépouillées  de  cette  richesse  agricole  dont  ta 


Duxliaïu. .  > 
Commll.. 

Epex 

Aiford.... 


BedfoKl. . 

Suffblk ,_    , 

Berlu. 178    /     "•"  3-03 

Soulbamplon.  . 

De^on 

Hurfolk 

wiiti 

NcHihunpIon. . 


Tnitièm*  clatse;  Dtm'ui  ta  pbafoiUe. 


Gnubridge 14s  I 

HuntinEdOD. 134  )     0,73  3,M 

Kutland t  ~ 


Twk,  oneat, . 
Doniet 


NonhunberluMj., ] 

Cnmberlaiid 1 

IJneoln ] 

ïork ,  nord 91    I 

WefUBorelqia. «g  }     Oi*»  2,04 


nioî-.^^ihyGtïO^lL'    • 
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nature  se  plaisait  à  les  doter,  depuis  qu'elles  ont  moins  d'ha- 
bitaus  à  nonrrir!  les  sables  s'amoncèlent,  les  eaux  devien- 
nent stagnantes;  des  exhalaisons  pestilentielles  corrompent 
l'air,  les  animaux  domestiques  disparaissent;  toat  meurt.  Que 
llwnune  se  montre  de  nouveau  dans  sa  demeure,  et  tout  se 
ranime  !  la  population  s'agglomère ,  ei  le  travail  combiné  par 
l'association  des  forces  acquiert  une  puissance  nouvelle;  les 
-  arts  auxiliaires  viennent  seconder  les  efforts  du  cultivateur; 
du  sein  de  la  terre  sortent  des  trésors  inconnus.  Si,  des- 
cendant des  hautes  considérations  morales  qui  se  rattachmt 
à  la  présence  d'une  population  nombreuse,  on  entre  dans  ces 
vues  matérielles  dont  l'économie  politique  est  de  nos  jours 
trop  exclusivement  préoccupée,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnatti'e  que  la  populaUon,  telle  qu'elle  est  ici  conçue,  est 
un  véritable  capital,  le  plus  précieux  des  capitaux,  pour  un 
pays.  De  vils  troupeaux  ne  forment-ils  pas  un  capital,  ne 
sont-ilsp3sunedesricheEsesnationales?Sileshabitansétaient 
des  esclaves,  n'auraient-ils  pas  une  valeur  immense?  leur  va- 
leur s'évanouirait-elle  donc  parce  qu'ils  sont  libres?  ne  repré- 
sente t-elle  pas  Ce  que  chacun  d'eux  a  coulé,  ce  que  chacun 
d'eux  peut  produire?  etque  ne  peuvent  pas  produire  les  hom- 
mes réunis  en  société?  et  quel  autre  capital  obtiendrait,  sans 
_  leur  concours,'  une  puissance  productive? 

Ici  même,  et  sous  le  rapport  matériel,  les  dons  de  l'intelli- 
gence et  de  la  volonté  composent,  pour  l'être  humain,  l'élé- 
ment le  plus  essentiel  de  la  valeur  ou  du  capital  qu'il  repré- 
sente; car,  c'est  par  son  intelligence  et  sa  volonté,  qu'il  sub- 
jugue la  matière  pour  la  transformer.  La  science  aun  prix  qui 
peutétreestiméendeniers,  unprix  plusélevé,  plus  certain  que 
celui  d'un  moteur  mécanique,  d'une  cbnte  d'eau,  d'un  levier. 

De  la  valeur  morale  de  la  population,  et  de  sa  valeur  ma- 
térielle, maïs  mieux  encore  de  la  première,  se  compose  cette 
haute  importance  politique,  que  de  sages  législateurs  lui  ont 
justement  attribuée.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  force  d'une 
nation,  si  ce  n'est  l'ensemble  de  celles  de  ses  membres?  Sa 
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puissance  est-elle  donc  dans  la  possession  de  vastes  steppes, 
quoique  dépeuplées,  on  dans  le  nombre  do  ses  dloyens  7    ' 

Ccserail,  delà  part  dos  gouverncmens,  une  erreur  coupable, 
qiie  de  s'armer  d'avance  de  précautions  ^nificielles,  pour  ar- 
rêter les  progrés  delà  population,  avant  qne  la  nécessite  s'en 
fasse  impérîeusementseniirponr  protéger  la  popolaiion  elle- 
même-  Les  mesures,  qui  ont  été  proposées  dans  ce  bat,  étaient 
aa  moins  prématurées.  Eiaîent-elles  d'ailleurs  sarment  con- 
çues, utiles  es  elles-mêmes,  dans  le  cas  où  déjii  un  excès  de 
population  se  ferait  sentir  ? 

Les  mesures  artificielles,  imaginéespour  modifier  le  mau-^ 
vement  de  la  population,  peuvent  avoir,  pour  objet,  on  de 
restreindre,  d'une  manière  générale,  ses  progrès  dans  un 
état  tout  entier,  ou  d'en  procurer  une  meilleure  distribution, 
entre  les  diverses  portions  du  territoire  d'un  même  état. 

On  a  vu  quelques  écrivains  préconiser  le  célibat,  poDr  pré- 
cautionner  la  société  contre  le  danger  imaginaire  dont  ils  la 
voyaient  menacée.  Déjà' Orlès  voulait  interdire  le  ma- 
riage à  la  moitié  des  habitans  (1);  le  docteur  Fœdéré  réserve 
la  faculté  de  l'hymen  â  certaines  professions  (2)  ;  Malthus 
veut  que'  les  secours  publics  soient  refusés  aux  pauvres  qui 
ont  contracté  des  mariages  imprudens.  Nous  rougirions  d'in- 
diquer ici  le  moyen  direct  et  physique  qu'a  pu  concevoir  uo  • 
économiste  allemand,  qui  a  longnement  discuté  sur  ce  sujet 
dans  plusieurs  écrits.  (3) 

Le  célibat  ne  saurait  accomplir  les  prodiges  que  lui  de- 
mandent d'imprudentes  théories,  que  lorsqu'il  se  trouve  pro- 
tégé par  une  austérité  de  morale  religieuse  qiie  nos  temps  ne 
comportent  guère,  et  qui,  dans^tous  les  cas,  ne  peut  e^tercer 

[]]  EiJUitiom  tulla  pi^lazlam  (UHaa ,  1J9D). 
(S)  Soal  mr  la  paumté  dei  sofwu ,  1SS8,  pa(«  tSO- 
(3)  Wriafaold.    Fon  t/<r   VehinoUamag  in  Uititi-Eumpii,  ete.  Hille', 
un.   U^r  dat  mtiuchlkhe  Elend,  weleliet  durch  den  Mitilraach  dtr  2iu- 
#1  ny  fierrorgeiractri  wird ,  elc.  Leipïig ,   1828-  tfeier  dît  Population  tfnd 
rlit  indusiric,  ib.,  Jb-,  elc. 
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Bon  empire  que  air  un  petit  nombre  de  personnes.  Privé  de 
cette  consécration,  étendu  hors  des  limites  que  lui  iissigna  la 
nature,  il  devient  on  grave  danger  poui^  les  mœUrs  publi- 
ques ;  il  favorise  l'égoïsme  ;  il  substitue  aux  familles  une  po- 
pulation déjà  trop  nombreuse  d'enfans  illégitimes;  il  compro- 
met, sous  plusieurs  rapports,  la  destinée  du  sexe  qui  est  le 
plus  exposé  à  la  pauvreté,  qui  a  le  plus  besoio  d'appui;  il 
amortit  Vaiguilloa  du  travail  :  les  obstacles  artificiels  opposés 
à  la  formation  des  mariages,  loin  de  remplir  le  but  qn'on  leur 
assigne  de  retarder  avec  les  progrès  de  la  population,  ceux 
de  ce  qu'on  appelle  le  paupMgtne,  auront  le  plus  souvent 
pour  effet  de  multiplier  les  désordres,  avec  eux  les  causes  dé 
la  misère-,  et  d'affaiblir  la  valeur  morale  de  la  population, 
sans  en  diminuer  l'étendue.  Or  le  préjudice  que  la  société 
ressent,  lorsque  la  valeur  morale  de  la  populatiop  s'affaiblit, 
est  beaucoup  plus  considérable  que  celui  qui  résulterait  d'uiie 
population  trop  nombreuse.  Le  célibat  commandé  d'avance 
par  des  formules,  entraîne  des  ioconvéniens  qui  lui  sont  pro- 
pres; ilirrite les  passion»quela prudence  eAt,  peut-être,  mo- 
dérées. Le  célibat  imposé  d'une  manièregénérale  et  absolue,  à 
descalégories  déterminées  de  personnes,  ne  saurait  prévenir 
des  hymens  trop  nombreux,  et  des  alliances  téméraires,  qu'en 
exigeant  de  plusieurs  des  sacrifices  inutiles,  et  qu'en  expo- 
sant plusieurs  autres  à  des  écarts  funestes.  L'opportunité 
,  d'un  mariage  est  presque  toujours  une  question  essentielle- 
ment relative  aux  individus.  En  prescrivant,  pour  autoriser  un 
mariage,  les  condîtions  les  plus  raisonnables  en  apparence, 
telles  que  de  jnstifl<ir  d'un  degré  déterminé  d'instruction,  de 
moyens  certains  d'existence,  les  réglemens,  dans  leur  appli- 
cation rigoureuse,  manqueront  quelquefois  leur  but.  La  sa- 
gesse et  la  prévoyance  ne  s'imposent  pas  en  vertu  d'ordon- 
nances de  police,  ne  se  suppléent  pas  à  la  voix  de  l'autorité, 
quand  elles  manquent;  souvent  elles  s'éteignent  chez  les  indi- 
vidus, quand  l'autorité  se  charge  de  remplird'offlce  lesvœus 
qu'elles  eussent  suggérés.  H'est-ce  point  à  l'influence  des  ré- 
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glemens  de  ce  genre,  qu'il  faut  attribuer  le  grand  nombre  de 
naissances  illégitimes  qu'on  remarque  avec  étonoement  dans 
certaines  contrées  de  l'est  de  l'Europe  ?  ce  qui  semblerait 
confirmer  cette  opinion,  c'est  que,  dans  ces  contrées,  le  père 
et  la  mère,  après  quelques  années,  s'unissent  ordinairement 
eu  mariage  légitime,  el  reconnaissent  les  enfans  auxquels  ils 
avaient  donné  le  jour.  Ils  ont  attenda  pour  contracter  l'hy- 
men, de  pouvoir  remplir  les  conditions  légales.  Mais  la  con- 
trainte qui  leur  avait  été  jusqu'alors  imposée,  n'a  servi  peut- 
être  qu'à  précipiter  des  liaisons  illicites,  en  excusant  la  Tante 
aux  yeux  de  ceux  qui  s'y  laissaient  entraîner,  à  exposer,  en 
attendant,  l'honneur  de  la  mère,  et  à  compromettre  la  desti- 
née des  enfans. 

Les  régleœens  relatifs  au  domicile  ont  été  quelquefois  con- 
çus comme  un  obstacle  à  l'accroissement  de  la  population 
locale,  par  l'accession  4e  nouveaux  habilans  venant  du  de- 
hors. Les  bourgeoisies,  si  elles  n'ont  pas  été  instituées  en  vue 
d'un  résultat  de  ce  genre,  ont  du  moins  contribué  à  le  rendre 
durable.  Quelques  écrivains  ont  été  jusqu'à  considérer  les  ré- 
glemens  relatifs  au  domicile,  comme  le  moyen  le  plus  efficace 
de  prévenir  les  progrès  du  paupérisme  (1).  On  a  supposé  que 
ces  réglemens  étaient  surtout  nécessaires,  afin  d'opérer  et  de 
maintenir  une  distribution  convenable  de  la  population  sur 
le  territoire.  &  Chaque  personne,  aYt-on  dit,  doit  appartenir  à 
<t  une  communauté  déterminée  ;  la  faculté  de  résider  est  une 
.  (c  conséquence  de  l'indigénat,  mais  n'en  est  pas  le  principe,  et 
a  ne  saurait  être  confondu  avec  lui.  Chaque  communauté 
«  doit  avoir  le  droit  de  refuser  la  résidence,  à  ceux  qui  ne 
«  sont  point  du  nombre  de  ses  membres.  L'indigénat  sup- 
«  pose  des  droits,  et  des  obligaiions  correspondantes  ei  réci- 

.  (1)  Tof.  tpécialemeot  l'écrit  récenuaenl  publié  par  M.  le  couceiller  Bene- 
dict,  ions  le  titre  suivant  ;  Iildie  Klage  iieier  P'érarmuBg  in  Deulitklani 
gegnindel? etc. ,  publié  iLeipdg,  «n  1838,  pag.  79 à  41-  Cet  ouvrage  ctt 
l'un  de  ceux  qui  ont  concouru  pour  le  prix   prapoté  et)  1834,  par  VAea- 

démie  ro/ale  dei  Commltsances  iililci  k  Erfurt. 
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«  proqnes;  les  obligations  qu'il  impose  soat  proportiMiiiées 
a  aux  droits  qull  confère.  MainteDez,  fortifies  ces  liens; 
«  que  la  communanlé  puisse  repousser  les  personnes  qtki  ne 
c  remplissent  point  les  conditions  .exigées,  spécialement 
«  celles  qui  ne  jostifient  pas  d'une  bonne  conduite  et  cte  res- 
«  sources  suffisantes  pour  exister.  Par  là>  vous  préviendrez 
«  le  vagabondage;  vous  empêcherez  la  population  rurale  de 
K  se  précipiter  dans  les  villes  ;  par  là  vous  protégerez  la  mo- 
«  ralité  du  peuple  v.  Les  réglemens  sur  le  domicile  se  lient 
étroitement,  dans  ce  système,  à  ceux  qui  subordonnent  à  cer- 
taines conditions  les  mariages,  l'exercice  des  professions  in- 
dustrielles. La  liberté  absolue  laissée  à  chacun,  de  s'établir 
où  il  veut,  de  se  marier  quand  il  lui  piall,  d'embrasser  le 
métier  quilui  convient,  est  signalée  comme  une  indépendance 
funeste,  qui  multiplie  les  indigens,  et  k  laquelle  la  sagesse  de 
Taulorité  monjcipale  doit  apporter  des  limites.  (1) 

Que  l'administration  des  secours  publics  ait  le  droit  de  re- 
fuser l'assistance  à  des  indigens  étrangers  qui  se  présentent 
dans  une  commune,  uniquement  pour  y  obtenir  des  libérali- 
tés qu'ils  ne  pourraient  espérer  à  leur  domicile;  qu'il  soit 
quelquefois  sage,  nécessaire  même  d'user  de  ce  droit  ;  qne 
raulorité  municipale  repousse- de  son  territoire  les  vagabonds 
et  les  gens  sans  aveu  ;  que  la  police  soumette  les  malfaiteurs  - 
libérés,  après  l'expiation  de  leur  peine,  à  une  surveillance 
assidue,  et  leur  interdise  de  séjourner  dans  certaines  locali- 
tés otilenr  présence  deviendrait  dangereuse  ;  nous  l'admet- 
trons sans  doute  :  il  n'est  rien  dans  ces  mesures  qui  n'obtienne 
l'assentiment  des  bons  esprits.  Mais,  là  se  bornent  et  les  exi- 
gences de  l'ordre  social,  et  l'intérêt  de  la  bienfaisance  publi- 
que. La  liberté  de  choisir  son  séjour  est  une  faculté  naturelle, 
qui  ne  saurait  être  restreinte  dans  de  plus  étroites  limites; 
l'hospitalité  ne  saurait  être  déniée  à  celui  qui  ne  porte  pré- 
judice à  personne;  l'homme  de  travail  doit  être  le  malti^  de 

fl)/e.,I«g.  41.  43. 
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diotoir  sa  résidence,  et  de  la  fixer  oii  il  pourra  exercer  son  ia- 
dustrie  avec  le  plas  d'aTaotages.  Loin  d'atteindre  le  bçt  qu'on 
se  pmpose,  en  parqi^nt  ainsi  les  babitans  du  pays  dans  des 
résidences  fixes,  par  nne  répartition  forcée  et  artificielle  de  la 
population,  on  arrêterait  le  développement  dBS  causes  qui  c(m> 
tribuentà  la  prospérité  générale  et  au  bien-être  des  classes 
laborieuses.  Il  est  naiuret  que  la.  population  disséminée  sur  us 
territoire,  éprouve  quelques  déptaceniens,  ou  simplement  mo' 
mentanés,  ou  durables.  TTne  partie  des  habitans  quitte  le» 
lieux  qui  leur  offrent  peu  de  ressources,  pour  se  porter  sur  les 
poinis  où  se  manifeste  nne  plus  grande  demande  de  travail. 
Cette  liberté  de  mouvement  sert  précisément  de  remède  aux 
inconvéniens  qui  peuvent  résulter  d'une  distribution  vicieuse 
de  la  population^  lorsqu'elle  se  multiplie  au-delfi  de  la  me- 
sure, dans  certaines  localités  où  le  sol  est  peu  productif,  et 
qui  sont  privées  d'exploitations  industrielles. 

Plus  on  examine  les  dlfférens  systèmes  qui  invoquent  l'ac- 
,  lion  de  l'autorité,  pour  gêner  par  des  mesures  artificielles  le 
mouvement  naturel  de  la  population,  et  plus  on  démettre 
convaincu  que  ces  mesures  seraient  an  contraire  préjudicia- 
bles aux  intérêts  de  la  classe  malaisée,  auxquels  on  voudrait 
les  faire  servir.  Mais  les  résultats  qn'on  ne  sanrait  attendre 
de lacontrainte, peuvent  être  obtenus  par  d'autres  moyens 
phts  sages,  plus  équitables,  en  suivant  les  vœux  et  les  indi- 
cations de  la'  nature.    - 

'  Uji'jt  a  pa^d'excè^  de  population,  absolu  par  lui-même.  La 
population  actuelle  du  globe  est  encore  dans  une  immense  dis- 
'  proportion  avec  celle  qu'il  pourrait  recevoir  et  nourrir.  Mais, 
.  certains  états  peuvent,  par  leur  propre  faute,  plus  que  par 
l'effet  des  circonstances,  sonfiWr  d'une  population  exubé- 
rante; dans  nu  même  état,  il  peut  se  trouver  quelque  pro- 
vince, quelque  canton  qui  ressente  la  même  souffrance. 

C'eel  dans  les  contrées  essestiellement  agricoles,  que  les 
inconvéniens  d'une  population  exubérante  se  sont  fait  plus 
promptement  et  plus  spécialement  sentir.  Cependant,  ils  peu- 


vent  être  tempérés,  dans  ces  contrées  eRes-méœs,  par  le  per* 
fectionnement  progressif  des  exploKations  rurales;  ils  peu- 
Tent  être  prcvenns  ou  delruHs  par  rintVoduction  et  le  déTe- 
loppemcDl  de  l'industrie  commerciale  et  manufbctnrièrej 
surtout  dans  les  contl'ées  que  travensent  les  Renves  ou  qui 
bordent  la  mer,  par  l'activité  de  la  nsTigaiioD.  Si  dételles 
améliorations  sont  bien  conduites,  leurs  effets  pouiroHl  t'é- 
tendre  d'une  manière  indéfinie.  Nous  en  indiquerons  biraiOl 
les  conditions  et  les  moyens. 

On  ne  saurait  indiquer,  dans  la  présente  situation  des  cbO' 
ses,  aucon  état  qui  souffre  réellement  d'un  excès  de  popula- 
tion relativement  à  l'étendue  de  son  territoire,  et  auquel  ce 
premÏOT  remède  ne  puisse  être  appliqué.  Si,  dans  on  avenir 
encore  lointain,  l'exubérance  se  disait  réellement  sraiir,  et 
si  le  premier  remède  ne  pouvait  j  être  appliqué,  la  coloni- 
sarton  en  offrirait  un  second  qui,  de  lui-même,  commence 
presque  toujours  à  se  réaliser,  avant  qu'il  soit  devenu  indis- 
pengable  :  que  de  contrées  encore  inhabitées,  en  Asie,  en 
.  Afrique,  dans  l'Amérique  du  sud,  dans  l'Australie,  offrent  à 
l'excès  de  la  population  enropéenne,  de  nouveaux  et  vastes 
Ibéâtres,  et  déjà  commencent  à  recevoir  de  nouveaux  habi- 
tnnsl 

Si  nous  nous  renfermons  dans  l'enceinte  d'un  même  état,  il 
deviendra  plus  facile  encore,  et  de  prêter  aux  localités  qui 
souffrent  d'un  excès  de  population,  de  nouveaux  moyens  de 
les  entretenir;, et,  à  défaut,  de  faciliter  et  de  favoriser  le  trans- 
vasement qui  tendra  naturellement  à  s'opérer,  de  la  popula- 
tion eiubérante  dans  un  lieu,  sur  un  point  où  les  ressources 
et  la  demuide  de  travail  s'offrent  en  plus  grande  abondance. 
L'expérience  faite  récemment,  en  Angleterre,  avec  un  succès 
si  remarquable,  par  tes  commissaires  institués  en  vertu  du 
nouveau  bill  sur  les  pauvres  (1),  montre  par  quels  moyens  ce 

(1)  Non»  auroM  pw  la  suite  occulon  de  l'exposer,  et  de  faireTbIr  qu«1te 
eitebnoB  r«t  exemple  poumit  reeeroir. 
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déplacement  peut  être  secondé,  et  les  effets  qu'on  en  pent  ai- 
leudre. 

Ces  considérationâ  étant  admises,  l'on  càuçoit  que  la  mul- 
tiplication des  mariages  ne  saurait  ^ttt  redoutée,  en  elle- 
mérae;  c'est-à-dire  autant  qu'elle  aurait  seulement  pour  effet 
d'accrotire  la  population.  Il  n'y  a  plus  à  redouter,  que  les  ma- 
riages imprudemment  formés,  c'est-à-dire  les  torts  indivi- 
duels des  personnes  qui  contract^aient  les  liens  de  l'bymen, 
sans  être  en  état  d'en  accomplir  les  devoirs,  et  .spécialement 
ceux  qui  se  rapportent  à  l'éducatio^  des  enfans.  Il  s'agira 
donc  uniquement  de  protéger  les  individus  contre  leurs  pro-; 
près  passions,  leurs  propres  erreurs,  par  des  précautions  to- 
lélaires  et  bienveillantes,  plutdt  que  par  des  interdictions 
coercitives. 

Les  moyens  que  nous  nous  bornons  à  indiquer  ici,  et  qui 
vont  incessamment étredéveloppés,  aj^artiennent sans  donie 
en  grande  partie  à  l'administration  publique.  Hais  ils  lui  de- 
mandent des  encouragemens,  des  directions,  un  appui;  non 
une  action  de  l'autorité,  et  des  mesures  de  police.  Ils  seront 
aussi  l'un  des-  plus  salutaires  exercices  du  patronage  libéral 
que  nous  proposons  d'instituer,  et  dans  lequel  une  adminis- 
tration'éclairée  saura  trouver  un  puissant  et  indispensable 
auxiliaire. 


t  lie  régler  artificiailemtltl  la  diilriiutiot 


Considérai  ioDi  génitale». 

La  communauté  des  biens  prévient  avec  certitude  la  pau- 
vreté relative;  car,  eUe  assimile  toutes  les  conditions.  Elle 
prévieudraiHa  pauvreté  réelle,  d'une  manière  efficace,  si  elle 
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se  conciliait  avec  la  production  de  la  richesse,  si  elle  pouvait 
mainiesir  la  commime  abondance,  au  niveau  de  la  population 
et  des  besoins  qu'elle  éprouve.  Autrement,  elle  ne  fera  quin- 
iroduire  l'égalité  dans  les  privations;  ce  sera  le  niveau  de  la 
misère. 

Que  la  communauté  des  biens  puisse  s'établir  en  effet,  sans 
anéantir  toute  puissance  de  production,  dans  quelques  asso- 
ciations limitées  par  le  nombre,  unies  par  un  principe  moral, 
animées  par  une  lûerveilleuse  énergie,  c'est  ce  que  la  raison 
conçoit,  ce  que  montre  l'espérience.  La  raison  et  Texpé- 
rience  montrent  assez  d'ailleurs  que  de  semblables  institu- 
tions ne  peuvent  être  que  des  exceptions  fort  restreintes  et 
fort  rares  (1).  Nous  serons  dispensés,  sans  doute,  de  revenir 
sur  des  vérités  aussi  manifestes  et  aussi  simples.  Ce'n'esl  pas 
de  nos  jours  surtout,  qu'on  pourrait  sérieusement  discuter 
sor  un  plan  d'oi^anisatîon  sociale,  dont  la  base  serait  l'abdi- 
cation de  tout  intérêt  individuel. 

Le  {«'incipe  de  la  solidarité  mutuelle  se  combine  naturel- 
lement avec  celui  de  l'association.  Car,  si  on  s'unit  pour  ob- 
tenir une  condition  meilleure,  on  s'unit  aussi  et  avant  tout 
{Kiur  ae  protéger  réciproquement.  Dans  une  semblable  Com- 
binaison se  retrouve,  en  partie  du  moins,  la  garantie  que' 
scanblait  offrir  la  communauté  des  biens  ;  maïs,  l'énergie  de 
la  puissance  productrice  y  est  mieux  conservée;  l'association 
même  a  l'avantage  immense  de  doter  le  travail  d'une  mer- 
'veilleuse  fécondité,  de  lui- prêter  des  ress'orts  inconnus,  et 
d'étendre  an  loin  son  empire.  Mais,  comment  éviter,  dans  ' 
me  combinaison  de  ce  genre,  que  la  solidarité  mutuelle,  en 
{HtKurant  à  tous  une  entière  sécurité  contre  les  chances  dn 
malheur,  n'encourage  pas  chez  un  grand  nombre  l'incurie;  que 
rimprévoyance  unie  à. la  paresse,  ne  favorise  pas  la  disposi- 
Uon  d'un  timeste  égoïsme,  en  offrant  à  ceux'  qui  ne  font  nen 

(1)  Hotu  «n  afoot  àté  qnefqacs  exemple*  duu  U  première  partie  de  cet 
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^8  moyens  de  vivre  aux  dépens  d'autrui?  CûRunent  ea^te- 
nîr  dans  chaque  membre  de  l'associaiion,  l'ac|ivité,.le  cou- 
rage, la  persévérance  nécessaires  au  succès  du  travail?  Com- 
pient  soumettre  chaque  membre  à  la  discipline,  et  par  con- 
séquent à  l'obéissaoce  qu'exige  l'harmonie  nécessaire  aux 
opérations  collectives?  Obtiendra-t-on  de  tels  résultats,  en 
iospirautle  dévoumeat  d'un  zèle  génér^x,  oubJeneBco»' 
servant  à  l'intérêt  individuel  les  mobile»  qui  lui  sont  pro^ 
près? 

Tels  sont  les  élénens  du  grand  problème  que  tait  naître 
l'application  de  ce  priscipe.  Ne  soyons  pas  surpris  qu'il  sut 
fait  germer  plus  d'un  système,  qu'il  a^t  «Hggéré  des  méditer 
lions  profondes,  que  des  âmes  élevées,  que  des  hommes  ani- 
més de  la  passion  du  bien,  aient  cherché,  cosço  cie>  Ib4^ 
ries  diverses  pour  Le  résoudre.  Quelle  que  «oit  la  nouvejiHlé  d« 
ces  systèmes,  la  singularité  de  la  forue  fous .  laquelle  iU«^ 
sont  produits,  la  défaveur  avec  laquelle  ils  oni  été.  reça^^lt^ 
graves  illusions  qui  ont  pu  s'y  raélerj  ils  niférileut  un  eicaniea 
impartial  et  sérieux;  un  just£  resp^t  est  dft  aux  noUfe  wi 
(es  ont  inspirés,  lorsqu'ils  ont  été  puisés  dans  l'ajiuoardf 
bien.  Ceux  de  leurs  auteurs  qui  ont  été  ^cères  ont  dnùt  4 
tous  DOS  égards,  et  du  seio  même  des  erreurs  qui  rendraiest 
leurs  ^stèmes  inadmissibles,  peuventjailUrquelqite^  vârilà 
applicables,  et  surtout  quelques  averti&semeos  utiles. 
^  Il  est  un  point  de  vue  es&enliel  dans  lequel  il  est  uécesiati^ 
de  se  placer  d'avance,  pour  appréeisr  sainenent  les  liiâvri^ 
relatives  à  la  distribution  des  biens;  c'est  celui  qui  à/èriteàt^ 
lois  de  la  nature  hi^maine.  Car,  c'est  l'bcunBie  après  liHU,  q^i 
est  le  siûet  auquel  ce  genre  de  système  doit  venir  s'appliquer, 
Pr,  l'une  de  ces  lois,  c'est  que  l'esprit  de  igroffriélé  ealj  paf 
lui-même,  im  esprit  de  personnalité.  Dan»  ia  propriété  odleer- 
tive,  chaque  membre  de  la  société  calculeetcoosid^eb  part 
ceruine  qui  lui  revient.  L'intérêt  qui  l'attache  à  la  propriété 
collective,  est  en  raison  de  l'importaoce  individuelle  de  la 
pan  qu'il  y  retrouve,  et  souvent  même  en  raison  de  la  proxt- 
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mité,  de  la  forme  sensiblç,  sous  laquelle  se  préseole  l'ol^t 
comunin ,  et  à  la  faveur  de  laquelle  il  discernera  la  part 
qui  lui  esl  attribuée.  Les  efforts  qu'il  fera  pour  concourir  soit 
àta  produire,  soit  à  la  conserver,  dépendront  du  profit  qu'il 
trouvera  à  l'.{icqaérir,,  à  la  posséder,  à  en  Jouir,  fi  en  dispo- 
ser. De  là  vient  que  cette  propriété  le  touche  moins,  à  mesure 
que  l'association  s'çtend,  à  mesure  que  la  jouissauce  indivir 
duelle  se  restreint.  Une  seconde  loi,  c'est  que  la  soumissioo 
désintéressée  à  une  commune  discipline,  ne  peut  être  obte- 
nue que  par  la  puissance  de  la  morale;  toute  obéissance  qui 
ne  dérivera  pas  d'un  tel  principe,  ne  sera  jamais  une  obéis- 
sance vérilabie  :  la  soumission,  fondée  sur  le  seul  calcul  de 
l'intérêt,  n'est  qu'un  marché  ;  dans  ce  marché,  le  contraciant 
ne  cède  qu'en  raison  de  l'avantaj^e  qu'il  y  trouve;  d'où  il  ré- 
sulte qu'alors  on  ne^^eut  esiger  une  soumission  plus  étendue, 
de  ceux  auxquels  oq  n'accorderait  que  les  avantages  les  ph» 
resireiots.  Ne  confondons  pas  les  simples  sociétés  éconoui- 
qu9S,  avec  les  associatioBS  consacrées  par  1^  afiectians  de 
rime,  et  se  prêtons  pas  aux  nues  les  privilèges  réservés  ai^ 
antres.  Lf»  premières  sont  des  contrais  dans  lesqa^  cbacvo 
stipule  ses  propres  droits,  etles  garanties  nécessaires  pour 
Jes  flaire  valoir;  les  secondes  sont  des  amitiés  auxquelles  cba- 
f^  p^Tie  le  ffibuf  de  «on  dévoùmut.  Dans  les  premières,  b 
pecsouD^Iitié  Bifbi^ifi  et  r^aratt  mus  la  forme  d'un  traité; 
les  eeooudes  ^nt  esseutiellemrait  générease».  L'intérêt  privé 
f^iSfcbe  dans  les  ^emières  in-iqiiuii,  un  instnuBent;  il  di»- 
iiaraU«t  j'iinmi^Je  au  b^ioîn  dans  les  secondes. 

sa; 

Deasociéléi  ccK^téraliT^  en  Ai^l^éœ  et  aux  Etal»-U*ii.  , 

Déjà  Wallace,  et  après  lui  Godwin  dans  sa  JmUee  fth- 
li^ue,  avaient,  en  Angleterre,  accusé  l'iadividualité  de  la 
propriété,  et  les4ois  qui  la  garantissent,  des  mauique  la  mis^ 
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et  les  crimes  font  pleuvoir  bmt  l'humanité.  La  bienveillanee 
UDiverselle  devait  enfin  triompher  de  l'égoïsme;  une  ère  nou- 
velle allait  voir  disparaître  de  la  surface  du  globe,  avec  l'ia- 
térét  privé,  les  causes  de  l'indigence,  et  les  passions  qui  trou- 
blent la  société.  Ces  auteurs  semblaient  avoir  pris  an  Bërieox 
le  tableau  idéal  que  Platon  a  tracé  dans  sa  RépuhUqtte,  mais 
dans  lequel  ce  philosophe  n'avait  voulu  qu'exprimer,  sous  une 
forme  emblématique,  le  code  desîols  delà  morale.  Ilç  suppo- 
saient qu'un  semblable  idéal  pouvait  s'appliquer  ou  plutôt  se 
substituer  à  la  civilisation  moderne;  il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  quede  reconstituer,  poury  parvenu-,  la  société,  sur  cette 
base  "nouvelle.  Ils  n'avaient  en  garde  toutefois  de  s'aventurer 
dans  la  recherche  des  moyens  d'eiécuUon  ;  leurs  idées  étairat 
présentées  de  la  sorte  au  public,  comme  un  vœu,  ptatdtquê 
comme  un  plan,  et  dans  ta  sphère  des  pures  théories.  Leurs 
vues  durent  rencontrer  dans  plusieurs  esprits  une  vive  sym- 
padtie  :  c'était  moins  encore  une  doclrlne,  qu'un  roman;  mais 

"  c'était  un  roman  créé  par  l'enthousiasme,  et  propre  à  l'exci- 
ter. Soumises  à  un  examen  plus  calme,  ces  idées  ne  purent 
résister  à  la  critique,  et  furent  reléguées  pour  toiyours  an 
rang  des  utopies.  Toutefois,  elles  eurent  le  mérite  d'appeler 
l'Sltention  publique,  sur  les  plus  graves  intérêts  de  l'huma- 
nité, sur  des' questions  imporuntes  trop  négligées  jusqu'a- 
lors, et  d'ouvrir  la  voie  à  des  étndœ  plifs  fructueuses.  Le  se»- 
timent  qui  les  avait  inspirées  et  accueillies,  trouva  de  oou- 
veaux  organes;  des  essais  positifs  furent  conçus,  tentés,  pour 
transporter  dans  l'ordre  des  réalités  les  vues  spéculatrices 
qu'ils  avaient  présentées  sous  le  sceau  des  promesses  les  plus 
brillantes. 
C'est  sous  l'inspiration  du  zèle  le  plus  hontH^ie,  que  sir 

,  Robert  Owen  a  voulu  instituer  les  êocie'téi  coopéra^et,  et 
qu'à  New-Lanark,  en  Ecosse,  il  en  a  érigé  lui-m'Sme  le  pre- 
mier modèle.  Il  s'est  proposé  de  soumettre  l'individualilé 
et  l'indépendance   des    actions,  à  une  coopérati<m  oi^^ 

■  nique  et  collective.  Déjà,  par  l'ascendanl  de  son  caractère 
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personnel,  par  une  discipline  rég;ulièrc,  par  des  instructions 
assidues,  accompagnées  d'encouragemens,  il  était  parvenu  à 
'  introduire  une  heureuse  réforme  dans  la  population  de  ce 
boni^,  occupée  à  une  exploitation  indusirielle.  Se  flattant  d'un  : 
commencement  de  succès,  animé  d'une  nouvelle  confiance, 
H  adressa  au\  gouvernemens  de  l 'Europe  et  de  l'Amérique,  il 
présenu  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  en  1815,  le  plan  qu'il  , 
avait  combiné;  il  y  joignit  les  plus  vives  instances,  pour  obte- 
nir l'agpui  des  souverains,  dans  l'exécution  de  son  œuvre,  sur 
une  vaste  échelle.  Pendant  seize  années,  New-Lanark  a  été 
témoin  de  sa  persévérance,  de  ses  efl'oris,  de  la  générosité  de 
sou  dévoùmeni.  Les  résultais  ne  remplirent  point  son  at- 
tente; ceux  qu'il  avait  obtenus  par  son  action  propre  et  di- 
recte, se  sont  même  évanouis  après  son  départ.  Sir  Owen 
avait  opéré  à  Nevr-Lanark,  en  grande  partie,  sur  des  adultes; 
il  avait  eu  à  lutter  contre  d'anciennes  habitudes  et  des  tradi- 
tions de  famille.  Il  pensa  qu'il  serait  plus  heureux  en  se  trans- 
portant sur  un  théâtre  d'expérimentation,  entièrement  neuf, 
au  milieu  d'une  société  naissante  ;  il  alla  fonder  aux  Etats- 
Unis  la  colonie  de  NetD-Harmmiy.  Les  commencemens  sem- 
blèrent favoriser  l'accomplissement  de  ses  roêux;  mais  la 
snite  n'y  a  pas  répondu.  New-Harmony  a  passé  dans  une  autre 
main,  et  reçoit  d'une  autre  influence,  les  lois  qui  lui  conser- 
vent la  forme  d'une  communauté.  Jusqu'à  ce  jour  les  sociétés 
coopératives  fondées  sur  le  principe  de  sir  Owen,  n'ont  pu 
se  constituer  d'une  manière  durable.  (1) 

Ce  principe  est  emprunté  à  la  constitution  de  la  famille  na^ 
tarelle.  Le  généreux  Ecossais  a  entrepris  de  substituer  h 
cette  sociélé'première,  formée  par  les  liens  du  sang,  de  gran- 
des familles  artificielles,  composées  chacune  d'environ  1200 


(l)  Ce  ulé  philanlrope  m  a'eil  point  iaiuè  cependant  dècoungn'  par  m 
mécomptes.  Il  i  parcouru  l'Europe,  en  expruaot  atec  éloquence  lei  doclrinet 
dont  les  plans  seraient  l'applicalioii  ;  nous  avons  eu  plusieurs  fiiis  l'avantage 
de  le  pouéder  en  Franre,  et  de  l'enlendre  avec  un  vérilabie  intérêt. 

m.  18        . 
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individiUr  mais  se  comportant,  à  certainB  égards,  comme  wie 
seule  personne  morale.  Dans  chacme  de  ces  familles  régne- 
rait l'unité  de  la  production  et  de  la  consommation.  La  puis- 
sance de  l'association  se  combinerait  avecla  distribution  du 
travail;  l'exploitation  agricole,  avec  les  opérations  manufac- 
turières; le  travail  des  mains,  avec  l'emploi  des  machines; 
l'exercice  des  fwces  physiques,  avec  la  culture  des  facultés 
intellectuelles,  et  même  avec  les  jouissances  des  beauxt-arls. 
Les  fonctiens  diverses  y  seraient  réparties  sous  nae  même 
direction;  l'action  de  chacun  convoiterait  au  même  but;  l'être 
collectif  s'animerait  en  quelque  sorte  du  soufDe  d'une  vie 
commune;  les  individus  disparaîtraient;  il  n'y  aurait  plus  que 
les  membres  d'un  corps  unique.  Le  bien-être  général  serait 
assuré  à-la-fois,  et  par  une  production  abonduite,  et  par  une 
juste  répartition  des  produits,  et  par  l'amélioration  morale, 
iotellecluelie,  technique,  de. chaque  membre  de  la  commu-' 
nanté. 

Sir  Owen  fonde  avec  raison,  sur  l'éducation  de  l'enfance, 
toutes  les  espérances  de  l'avenir,  pour  la  civilisation.  Pour 
l'accomplissement  de  ses  vues  particulières,  il  a  besoin, 
comme  on  lecomprend,  de  s'emparer  de  l'être  hiunain  dès  le 
berceau,  pour  étouffer,  à  son  origine,  tout  penchant  empreint 
de  personnalité,  pour  faire  en  quelque  sorte  respirer  avec  la 
vie  elle-même,  l'esprit  qui  doit  animer  son  înstiiution.  L'a- 
dulte, élevé  dans  nos  sociétés  présentes,  ne  peut  se  soumettre 
aux  lois  de  la  société  coopérative,  sans  abdiquer  son  indé- 
pendance individuelle.  Mais  l'enfant,  né  au  sein  de  la  société 
coopérative,  ne  concevra  jamais  l'ambiti<Hi  de  s'appartenir  à 
lui-même.  (1) 


(1)  ladèpeDdamment  du  programme  préscnlé  par  M.  Owen,  au  congrèi 
d'Aix-l»{;hap«lle ,  oq  peut  consulter  ion  éerit  inlilulé  :  Nav  •viar  of  iht 
socieiji  maù  surtout  un  ouvr^  composé  par  ion  ami  le  dottenr  Macnab, 
quia  été  traduit  CD  frani^ ,  par  H.  Lafon  de  Lad^wt,  lous.lelitre  de; 
Examen itapartiat  dti  vues  de  M,  0(vni,,etc.  Paris, 1821. 
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Une  morale  pure,  ausière  même,  doit  présider  à  la  société 
coopérative,  telle  que  l'a  conçue  sir  Owen.  La  discipliae  en 
sera  rigoureuse,  aucun  désordre  n'y  sera  loléi'é.Touierois, 
la  morale  naturelle  formera  seule  le  lien  de  l'associulion.  Le 
fondateur,  loiu  d'invoquer  le  concours  des  doctrines  religieu- 
ses, les  exclut  de  son  euseignemeut,  comme  il  exclut  tout 
culte  extérieur,  du  régime  de  soo  institution. 

s  s- 

Plans  de  sjrslèmes  sociétaires ,  récemment  proposés  en  France. 

Quoique  lessystèmej  conçusen  France  par  Saint-Simon,  par 
Fourier  et  par  leurs  disciples,  dérivent  essentiellement  de  la 
même  pensée,  tendent  à-peu-près  au  même  but,  les  deux  au- 
teurs français  n'ont  rien  emprunté  au  philantrope  écossais; 
ils  ne  se  sont  rien  empruntés  Von  à  l'autre;  les  combinaisons 
qu'ils  proposent  diffèrent  dans  des  détails  important  soit  en- 
tre elles,  soit  de  celle  qui  sert  de  base  à  la  âoei^té  coopéra- 
tive. Il  serait  difficile  aussi  d'assigner  un  ranç  de  priorité  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  trois  systèmes.  Car  Saint-Simon  avait 
commencé  à  exposer  de  vive  voix  ses  idées,  et  Fourier  a  ré- 
digé des  traités,  avant  que  les  systèmes  de  l'un  et  de  l'autre  se 
soient  produits  sous  une  forme  doctrinale}  ces  systèmes  ont 
reçu  d'ailleurs  plusieurs  développemenset  modifications,  par 
les  travaux  des  écoles  qui  ont  recueilli  leurs  traditions. 

Philantrope  méditatif,  Fourier,  au  sein  delà  solitude^  a  com- 
biné à  priori  sa  nouvelle  organisation  sociale;  il  a  déduit  de 
quelques  principes  abstraits,  l'ensemble  de  ses  théories,  avec 
une  sorte  de  rigueur  géométrique.  Il  n'a  point  précisément 
établi  la  communauté  absolue  des  biens.  U  reconnaît  trois 
principes  essentiels  de  production  :  le  capital,  le  travail,  le 
talent.  Il  conserve  à  chacun  son  indépendance,  lui  assure  des 
prérogatives;  mais  il  les  appelle  tous  trois  à  s'unir  dans  l'en- 
ceinie  de  la  phalange,  à  contracter  une  alliance  eimsiante  et 
18. 
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régulière,  à  recneillïr  une  part  proportionnelle  dans  les  pro- 
duits obtenus.  Sa  phalange  ou  le  phalaniière  est  formée,  à 
quelques  égards,  sur  le  type  des  sociétés  civiles  ou  commer- 
ciales, avec  ces  différences -essentielles  toutefois,  que  le  pha- 
lanstère a  beaucoup  plusd'élendue  que  celles-ci  (il  se  compose 
environ  de  1800  personnes))  que  les  sociétaires  mettenien  com- 
mun touiesteurs  facultés,  comme  toutes  leurs  jouissances;  que 
le  contrat  est  tracé  H'avance  d'après  des  bases  fixes  et  immua- 
bles. Les  propriétés  foncières  sont  transmises  à  la  société,  et 
elles  composent,  pour  chaque  phalange,  un  seul  vasie  domaine, 
possédé,  exploité  par  la  communauté;  l'ancien  propriétaire 
reçoit,  en  retour,  des  actions,  valeurs  mobilières,  représen- 
tant son  capital.  Les  métiers,  les  ateliers,  se  réunissent  en  une 
grande  çt  unique  manufacture,  où  tous  les  états  utiles  se  dé- 
ploient dans  les  proportions  nécessaires.  L'étude  des  sciences, 
la  culture  des  arts  d'agrément,  sont  placées  sous  un  sembla- 
ble régime;  elles  sont  attribuées  à  un  collège  d'intelligences, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  Chacun  apporte,  suivant  son 
penchant,  en  raison  de  sa  capacité,  son  tribut  à  l'œuvre 
commune.  Employé  aux  choses  pour  lesquelles  il  est  le  plus 
propre,  son  tribut  est  le  plus  abondant  qu'il  puisse  offrir. 
L'exploitation,  exécutée  en  grand,  s'opère  par  les  moyens  les 
plus  rapides,  les  plus  éimples,  les  plus  économiques,  les  plus 
parfaits.  La  distribution  des  râles  assui%  l'harmonie  de  l'en- 
semble. Rien  ne  reste  stérile,  rien  ne  se  perd.  La  variété  des 
exercices,  leur  choix,  la  participation  aux  jouissances  les 
plus  douces  et  les  plus  élevées,  excitent,  entretiennent  le  zèle, 
avec  la  joie.  Le  travail  n'est  plus  une'  tâche,  mais  tme  vraie 
récréation.  Toutes  les  passions  se  taisent  devant  l'intérêt 
commim,  parce  que  tous  les  penchans  légitimes  sont  satis- 
faits. Il  ne  reste  qu'une  heureuse,  émulation  pour  servir  la 
-  communauté. 
'  Ce  système  de  colonisation  repose  donc  sur  quatre  bases 
essentielles  :  -  , 

L'esfiloitation  en  grand,  sous  la  forme  de  rassociation  ; 


Di^i-r^^byGtJD'^lc    . 
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"Les  jonissaDces  communes  ; 

L'attrait  conféré  an  travail,  par  le  changement  des  occu- 
pations successives  ; 

La  liberté  laissée  à  chacun,  de  préférer  celles  pour  les- 
quelles il  sent  le  plus  de  goût. 

De  la  première,  le  système  espère  une  produclioii  plus  fé- 
conde; de  la  seconde,  des  jouissances  plus  nombreuses  et 
plus  faciles;  de  la  troisième,  des  mobiles  plus  puissans  pour 
l'activité;  de  la  quatrième,  une  plus  grande  aptitude  de  la 
part  des  travailleurs;  de  leur  concours,  une  entière  harmo- 
nie, et  le  bonheur  individuel  fruit  de  l'organisation  collec- 
tive. (1) 

Si  nous  sommes  bien  iiisiruiu,  un  seul  essai  de  ce  système  ' 
a  été  tenté  en  grand.  Ha  eu  lieu,  il  y  a  quelques  années,  dans 
,  le  département  d'Eure-et-Loir  :  un  propriétaire  riche,  éclairé, 
homme  de  bien  et  justement  considéré,  a  fourni  pour  cet  essai 
une  rortbellepropriété,  et  s'est  dévoué  avec  beaucoup  de  lèie. 
Mais  on  assure  que  l'entreprise  n'a  point  rempli  l'utteule 
qu'on  avait  conçue,  et  a  été  ruineuse  ponr  âon  auteur.  (3) 


{l)Voj.  la  T/iéorie des  quatre  maiiventeiu,  pubtiée  car  Fomiel,  en  18ÛS; 
UTrailêdeVassocialioiniomeitiqae  agricole,  en  1832;  l^i Nouftau-Monde 
indiiilritl  el  toclelaire,  ea  1829.  Pour  bien  connailre  ce  système,  on  petit 
oinsDtter  lurlout  la  Deitinée  lecûde,  par  H.  Considérant,  1836,  3  vol. 

(2)  L'ètBbliuenwQt  de  Caadi-iiiï-Veyrt,  a  été  fondé  teri  1833.  Il  consiilc 
en  un  domuinede  500  Ledtres,  en  un  seul  morceau,  un  moulinet  iiuïtquei 
kilimenj  d'eiploitation.  Il  est  traversé  par  la  Veyre.  La  terrain  élait  en  partie 
inculte;  on  a  planië  sur  la  prapriété  15,000  piedi  d'arbres ,  dès  le*  deux 
prnnièresiinnéei;  on  a  opéré  desdéfricbemens,  érigé  une  tuilerie,  des  ate- 
liers Je  forgerons,  de  charrons,  de  meuiilsiera,  d'éliéi listes î  ou  a  construit  une 
bergerie,  élevé  des  bâiimeni  pour  l'babiialion ,  pour  les  services  domestique* 

D'aboi'i),  il  s'est  présenté ,  pour  composer  le  phalanslère,  des  jeunes  gens 
des  dlvurscs  écoles -,  mais,  ils  se  son!  tour-à.tour  retirés,  parce  que,  d'un 
coté,  en  ne  pouvait  utilement  emplojrer  les  connaissances  qu'ils  avaient  ac- 
quises; ei  que,  d'un  BDlrecdlé,  ils  montraient  peu  d'aptitude  et  degadlpour 
les  travaux  manijeU.  Il  s'est  présenté  aussi  des  ouvriers;  mais  c'étaient  des- 
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Ainsi  que  le  système  de  la  êoeiéié  eoopérali^e,  celui  du 
pkalanêtère,  reDContranI  un  obsiaole  invincible  dans  les  lia- 
biludes  déjà  contractées  par  la  généraîion  présente,  a  fondé 
ses  espérances  sur  une  génération  nouvelle,  formée  par  une 
éducation  spéciale,  libre  encore  de  recevoir  les  influences 
qu'elle  aspire  à  faire  dominer.  C'est  donc  vers  cette  éducation, 
que,  dans  la  pratique,  les  adeptes  de  ce  système  ont  tourné 
leurs  vues,  comme  vers  une  préparation  nécessaire  au  mode 
de  oivîlisation  qu'ils  se  proposent  d'introduire.  Ils  ne  doutent 
pas  que  les  enfans  goàteront  ud  bonheur  complet  sous  le  ré- 
gime qu'ils  leur  destinent,  et  qu'ils  se  pénétreront  de  l'esprit 
qui  devra  en  former  un  jour  de  vrais  et  bons  pbalanst^iens  : 
esprit  qu'on  pourrait  définir  :  tunion  dan»  la  liberté.  On 
tcommencépar  de  jeunes  filles.  Les  premiers  essais  de  ce 
régime  sur  les  enfans  ont  donné  des  résultats  favorables. 

Ancien  grand  seigneur,  bomme  de  plaisir,  spéculateur, 
homme  à  projets,  ardent,  mais  malheureux  dans  ses  entre- 
prise^,  Saint-Simon  s'était  b^ucoup  occupé  des  combinaison^ 
industrielles.  L'industrie  était  pour  lui  itn  pouvoir  poliliquet 
disons  plus  :  tous  les  intérêts  sociaux  de  la  civilisation  étaient 
à  ses  yeux  compris  dans  cenx  de  l'industrie.  La  société  ne  se 
présentait  à  ses  yeux  que  comme  une  vaste  manufacture.  U 
s'adressa  à  l'eiiipereur  Napoléon,  eu  1811,  pour  lui  faire 
agréer  un  plan  fantastique  et  bizarre,  ou  l'iadusirialisme  en 
quelque  sorte  divinisé,  avait  son  culte,  «on  sacerdoce,  son 
souverain  pontife  (3).  Il  a  eu  pour  disciples  et  pour  succès- 
ouvriers  désœuvrés,  et  qui  se  flattaient  de  trouver,  dam  l'établisseaieiit ,  le 
t>(ink«ir  sans  bligue;  on  a  eu  peu  à  s'en  louer.  Le  phalauslèrea  ainsi  disparu 
en  réalité,  a  été  rçmplacé  par  unesérïtable  entreprise  d'exploitation  rurale 
ordioairc,  Toodée  sur  une  sociélâ  d'actionnaires.  Les  emplojéa  et  ouvriers 
tuù  salariés;  cespuvriers  sont  des  gens  du  pays  i  Iravaillant  suivant  leurs  aa- 
deanes  habitudes,  et  dont  la  plupart  ignorent  ce  que  c'est  qu'un  phalanstère. 

(I)  Le  mémoire  dans  lequel  il  exposait  ces  vues  et  demandait  l'appui  de 
l'empereur,  fui  remis  par  Saint-Simon  lui-même  ,  à  l'auteur  du  présent  ou- 
vra{;e,  et  ])ar  ce  dernier  à  M.  de  Honlalivet,  alors  ministre,  qui  le  présenta 
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senrs,  des  hommes  jeunes  encore,  capables  d'«nthoa8iasme, 
inslniits,  doués  de  lalens,  qui  cherchèrent  avec  inquiétude  la 
solution  des  problèmes  sociauit  et  moraux  les  plus  importansJ 
Les  théories  de  Saint-Simon  ont  revêtu,  dans  leurs  mains,  de 
nouvelles  formes,  quelquesHins  en  ont  porté  les  conséquen- 
ces à  des  exagérations  et  quelquefois  à  de»  écarts  mous- 
vueux,  qui  ont  divisé  l'école,  discrédité  la  doctrine,  éloigné 
plusieurs  adeptes.  La  plupart  d'entre  euxn'oniËait  que  traver- 
sar  celte  école,  par  une  sorte  d'exploratiou  dont  la  sincérité 
laborieuse  méritait  l'estime,  dont  les  études,  ramenées  en- 
suite à  une  meilleure  direction,  produisent  ou  promettent  des 
fruits  réels,  dans  le  champ  des  sciedces  économiques. 

D'après  le  symbole  que  l'école  saint-simonienne  adopta  et 
promulgua ,  au  moment  où  elle  parut  constituée,  et  après  la 
,  mort  de  son  chef,  elle  ne  prétendait  point  inU'oduire  la  com- 
munauté des  biens;  elle  déclara  au  contraire  la  repousser  ex- 
pressément; elle  la  repoussait  du  moins  en  tant  que  <t  cette 
a  communauté  universelle  consiste  dans  un  partage  égal  en- 
«  tre  tout  let  membre»  de  la  tacie'te,  soit  du  fonds  lui-même 
a  de  la  production,  soit  du  fruit  du  travail  de  tous,  v  Elle  pro- 
clama f«ne^a/»f^  nalure^/«  d^t  Aomin««,  et  considéra  cette 
inégalité  comme  la  condition  indigpetuahle  de  Vordre  io- 
cial.  Toutefois,  elle  demanda  l'abolition  entière  de  ce  qu'elle 
appelait  les  prwiliget  de  naitsanee,  sans  exception,  et  sur- 
tout la  deHruction  de  rhéritage  qui  était  à  ses  yeux  le  plus 
grand  de  ee»  privilège»;  celui  qui  les  comprend  tou»  au- 
jourdkui. 

a  L'héritage,  dans  son  opiuion,  a  pour  effet  de  condamner 
•  la  classe  la  plus  nombreuse  à  la  dépravation,  à  l'ignorance, 
R  à  la  misère,  parce  qu'il  abandonne  au  hasard  la  répartition 
((  des  privilèges  sociaux,  parmi  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
K  peuvent  y  prétendre.  » 

k  Napoléon.  On  peut  caocevoit  lîicilement  l'accnàl,  que  Napoléon  lui  accorda; 
mail  il  IJlremeltreàl'«nteurunegrali&cationpécBiiiaire. 


■:,<j,-7=^-k.G<:)C)^lt: 
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L'école  snint-sirnooienue  modifiait  donc  la  constttalion  de 
la  propi'iété,  dans  l'une  des  bases  sur  lesquelles  elle  repose 
aujourd'hui.  £a  détruisant  le  principe  de  l'héritage,  elle  y 
subsiituait  un  autre  principe,  celui  qu'elle  appelait  la  pre- 
mière des  lois  morales,  et  qu'elle  avait  reçu  la  mission  d'en- 
seigner, loi  qui  tieutqu'à  tavenir  chacunsoit  placéselon 
sa  capacité  et  rétribué  selon  ses  œuvres. 

Elle  attaquait  la  constitution  actuelle  de  la  propriété,  «  en 
«  iniit  que  cette  constitution  confère  pour  quelques-uns,  dit- 
«  elle,  le  privilège  irnjne  de  toisioelé,  ou  le  droit  de  vivre 
«  du  travail  d'autrui ,  et  qu'elle  abandonne  au  hasard  de  la 
a.  naissance,  le  classement  social  des  individus,  v 

Cependant,  elle  n'admettait  pas  une  propriété  individuelle 
fractionnée,  dont  chaque  membre  de  la  société  puisse  joiûr 
avec  indépendance;  la  propriété  n'était  point  à' ses  yeux  le 
droit  de  disposer,  elle  voulait  «  que  tous  les  instrumens  de 
a  travail ,  les  terres  et  les  capitaux ,  qui  forment  aujourd'hui 
«  le  fonds  morcelé  des  propriétés  particulières,  fussent  «i^- 
«  pleite't  par  association  et  hiérarchiquement,  de  manière 
K  ^  ce  que  la'  tâche  de  chacun  devint  ^expression  de  sa  ca- 
a.  pacit^f  et  sa  richesse,  la  mesure,  c'est-à-dire  la  récom- 
«  pense  de  ses  œuvre».  »  (*) 

Ce  plan  de  répartition  supposait,  avant  tout,  que  les  capa- 
cités individuelles  fussent  appréciées;  qu'à  chacune  fût  assi- 
gnée sa  fonction  dans  le  travail;  que  les  œuvres  faites  fussent 
évaluées,  et  que  leur  rémunération  proportionnelle  fût  fixée; 
il  exigeait  que  chaque  membre  de  la  société  se  soumit  docile- 
ment à  cette  détermination,  à  cette  évaluaiion,~qui  décidaient 
de  sa  destinée  et  qui  réglaient  ses  j^issances.  De  là  l'insti- 
-iittion  d'une  hiérarchie  fortement  constituée,  le  pouvoir  ab- 
solu attribué  ^  un  chef,  l'abdication  de  toute  indépendance 
individuelle. 


(I)  Telle  est  laprolcwian  defoi  sulcnnelle  qu'a  prèsenlée  récole  h 
lirnoe  i  la  <:liaDibre  de^  dGjnilés. 
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L'école  ne  crut  pas  pouvoir  ériger  nue  autorité  aussi  toute 
puissante,  enchaîner  les  personnes  par  de  tels  liens,  sans  le 
secours  des  influences  religieuses.  A  son  noureau  système 
d¥conomie  sociale,  elle  associa  4onc  un  nouveau  culte;  elle 
demandaàcecuite  une  sanction  pour  ses  décrets,  un  principe 
d'exaltation  morale  pour  ses  adeptes.  Pai^  une  alliance  jus- 
qu'alors sans  exemple,  des  emprunts  faits  aux  traditions  chré- 
U^nes,  forent  combinés  avec  la  doctrine  du  matérialisme; 
une  sorte  de  piélé  mystique,  avec  les  calculs  économiques.  Le 
public  fut  surpris  de  ce  mélange  bizarre.  Diverses  circcm- 
stances  attirèrent  sur  la  noiivelle  école  la  défaveur  de  l'opi- 
nion; ses  entr^rises  échouèrent,  et  il  ne  resta  plus  de  son 
apparition  éphémère  que  les  travaux  de  plusieurs  de  ses 
membres;  mais  des  travaux  dont  quelques-uns  cependant 
lui  survivront,  et  quelques-uns  mérileDl  d'être  étudiés  sous  te 
rapport  scientifique. 

§'4- 
Da  r^ine  naturel  de  la  propriété,  at  ik  m»  avaniagei.' 

A  le  bien  prendre,  on  trouverait  le  type  des  toeiétéi  eoope- 
rathet,  et  des  institutions  de  ce  genre,  dans  la  constitution 
de  certains  ordres  monastiques  voués  à  une  vie  laborieuse,  et 
spécialement  dansia  règle  de  Saint-Benoit,  telle  du  moins  que 
dans  l'origine,  elle  fut  mise  en  vigueur  par  te  fondateur;  telle 
aussi  que  nous  l'avons  vne  reproduite,  sous  nos  yeux  encore, 
dans  plus  d'une  communauté  religieuse  qui  associe  les  occu- 
pations dn  travail  aux  exercices  ascétiques.  On  trouverait  en- 
core, et  plus  sensiblement  peut-être,  ce  même  type,  dans  la 
forme  de  société  que  les  jésuites  avaient  instituée  au  Paraguay. 
Souverains,  administrateurs,  missionnaires,  tout  evemble, 
tes  jésuites  régissaient  la  populatidn  avec  un  pouvoir  sans 
bomes;  ils  assignaient  à  chaque  individu  sa  tâche,  son  office, 
sa  part  dans  lesprodoits  communs;  maîtres  de  E^ire  l'édocaUoo 
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d'un  peuple  qu'i  Is  avaient  trouvé  dans  l'ignOTance  et  la  barbarie, 
ils  pouvaient,  à  leur  gré,  lui  imprimer  les  Jiabituâes  confor- 
mes à  leur  plan,  lui  donner  une  civilisation  spéciale;  créa' 
teurs  de  la  propriété ,  ils  pouvaient  la  distribuer  suivant  leur 
dessein,  avant  qu'aucune  prétention  ne  fàtveau  l'individuali- 
ser. Les  instituteurs  du  Paraguay  tracèrent  un  tableau  ea- 
ebanteur  de  la  félicité  de  ce  peuple  docile.  Mais,  depuis  le 
voyagede  l'illustre  Humboldtj  une  plus  exacte  connaissance 
des  foits  a  dissipé  ce  prestige.  Il  est  demeuré  constant  que  le 
régime  disciplinaire,  sous  lequel  le  Paraguay  a  été  placé,  y  a 
arrêté  les  progrès  intellectuels  et  moraux,  comme  ceus.  d'îuàUB- 
trie,  et  a  préparé  les  Voies  au  despotisme  le  plus  absolu.  Il  a 
bllu,  pour  maintenir  un  semblable  régime,isoler  le  Paraguay, 
de  tous  les  états  civilisés,  par  des  barrières  infranchissables. 
Toutefois ,  les  ordres  monastiques  et  le  gouvernement  du 
Paraguay  avaient  invoqué ,  pour  obtenir  le  difficile  triomphe 
de  l'esprit  de  communauté  sur  l'intérêt  personnel,  toute  la 
puissance  de  la  religion.  C'était  en  foulant  aux  pieds  les 
biens  terrestres,  qu'ils  enseignaient  à  abdiquer  la  propriété 
individuelle.  Les  systèmes  tentés  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  quoiqu'ils  aient  quelquefois  voulu  s'aider  d'un 
secours  analogue,  se  sont  fondés  sur  un  autre  principe.  Dans 
ce  principe  se  dévoile  tout  entier  l'esprit  propre  à  notre 
temps,  le  génie  des  intérêts  matériels,  des  entreprises  in- 
dustrielles, des  spéculations'commerciales;  le  penchant  (pii 
aspire  à  la  richesse  et  à  ses  jouissances.  En  vain  cberehe- 
-t-on  à  y  introduire  un  souffle  d'enthousiasme^  |ine  inspiration 
de  dévonment.  Le  calcul  réside  au  fond  de  ces  combinaisons, 
et  reparait  de  toutes  parts  dans  leur  développement.  En  vain 
imagine-t-on  de  nouvelles  doctrinesTeligieuses,  et  les  trit- 
on surgir  tanquam  Dent  ex  uiaohinà ,  pour  le  besoin  de 
la  caus%,  comme  mi  dit  au  palais.  Ces  fictions ,  employées 
comme  instrument,  sont  sans  pouvoir  sur  la  vie  réelle,  «t  ne 
pénètrent  dans  aucune  âme  humaine;  Tous  les  systèmes  ré- 
cemmeDt  conçus  demandent  à  leur  principe  commun,  des . 


conséquences  qui  lui  sout  opposées,  et  par  conséquent  des 
fiiiits  qu'il  ne  saurait  produire.  Us  contienoent,  dans  leur 
essence  même,  une  contradiction  qui  les  dévore  :  ils  de- 
mandait l'abnégation  de  soi-même,  et,  pour  l'obtenir,  ils  n'ont 
d'accès  qu'auprès  de  l'égoisme'  lui-même.  Ils  veulent  faire 
jaillir  les  plus  hautes  vertus,  des  stipulations  d'un  marché 
de  jouissances  terrestres  et  d'un  acte  de  commerce.  Ils  pré- 
tendentétablip  une  hiérarchie,  une  discipline  ,  et  ils  ne  peu- 
vent légitimer  une  autorité,  instiiuer  un  devoir  d'obéissance. 
Ils  rencontrent  à  chaque  pas  une  antinomie  inévitabie. 

Ah  '.  sans  doute ,  on  ne  saurait  trop  accuser  l'égoisme 
Individuel,  d'être  la  source  de  toutes  les  passions  haineuses 
et  destructives  i  aveugle  dans  ses  ambitions ,  il  est  même 
DB  conseiller  perfide.  Sans  dgute,  le  dévotkmeni  désintéressé 
est  le  plus  sublime  des  mobiles ,  la  source  des  plus  belles 
actions.  Qui  n'applaudirait  aux  efTorts  tentés  pour  détruire 
l'uo,  pour  exciter  l'autre?  Mais,  exiger  le  renoncement  à 
l'mtérét  personnel,  lorsqu'il  ne  porte  aucun  préjudice  à  au- 
trui, c'est  prétendre  obtenir  ce  qui  est  impossible,  ce  qui 
n'est  d'ailleurs  ni  juste ,  ni  ulile.  L'abnégation  absolue  de 
soi-mémè  ne  saurait  être  que  le  produit  d'une  détermination 
spontanée  et  volontaire;  elle  sera  inspirée  aux  âmes  gé- 
néreuses, comme  une  libre  immolation  pour  le  bien  de 
lliumanité,  pour  le  salut  de  la  patrie  ^  elle  deviendra.la  gloire 
de  l'héroïsme  ;  mais  elle  ne  saurait  devenir  l'habitude  or- 
dinaire et  générale  de  tous  les  détails  de  la  vie,  par  la  seule 
puissance  magique  d'une  oi^anisation  économique.  Il  n'est 
donné  qu'aux  affections  de  l^me,  d'enfanter  le  dévoùment. 

On, conçoit  un  système  d'organisation  sociale  où  tous  les 
rôles  seraient  distribués  d'office,  de  manière  à  procurer  à- 
U-fois  et  le  plus  graad  avantage  général ,  et  le  bien-être  le 
plus  complet  pour  chacun ,  en  mesurant  les  prestations  sur 
les  besoins,  et  réglant  les  emplois  d'après  les  capacités; 
les  grandes  maitufaclnres  en  offrent  des  exemples  partiels, 
dans  une  opération  spéciale  et  restreinte.  Mais  une  telle 
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organisation  devient  d'autant  plus  difficile,  qu'elle  embrasse 
une  sphère  plus  étendue  et  des  opérations  plus  yariées. 
Qtii  se  flatterait  de  la  réaliser  sur  le  théâtre  entier  de  U' 
société  humaine^  Où  trouver  des  arbitres  assez  éclairés , 
assez  sag^s,  pour  présider  à  cette  immense  répartition,  pour 
tenir  cette  vaste  balance?  Comment  faire  reconnattre  leur 
autorité,  et  respecter  leurs  arrél??  El,  en  supposant  que  tous 
les  hommes  vinssent  se  ranger  docilement  au  poste  qui  leur 
aurait  été  assigné ,  comment  garantir  que  châtain  d'eux  y 
'porterait  toute  l'activité  et  la  consiance  dont,  il  serait  ca- 
pable? 

L'homme  s'appartient  à  lui-même.  Là  estpour  lui  l'ori^jie 
de  la  propriété  ;  ainsi  s'explique  la  nature  de  ce  droit.  La 
providence ,  en  plaçant  l'homme  sur  la  terre ,  et  le  dotant 
du  libre  arbitre,  lui  a  assigné  im  but,  conféré  la  prérogative 
dechobiretde  suivre  les  moyens  pour  y  atteindre;  elle  a 
mis  à  sa  disposition  des  instruuens  naturels,  lui  a  attribué 
le  pouvoir  d'en  faire  emploi.  Maître  de  sa  volonté,  de  sa 
pensée,  de  ses  membres,  l'homme  possède  légitimement  les 
(hiits  qu'il  a  produits,  les  biens  qu'il  a  acquis,  par  le  moyen 
de  ces  instnimens.  La  conquête  elle-même  est  un  emploi 
des  forces,  et  c'est  pourquoi  elle  s'a|tribue  l'objet  conquis. 
La  proprié(S,desa  nature,  est  donc  essoitiellement  indivi- 
duelle ;  c'est  avec  ce  caractère,  qu'elle  seit  de  mobile  au 
travail ,  parce  qu'elle  devient  sa  récompense.  Elle  est  indi- 
viduelle comme  l'activité  humaine ,  qu'elle  excite  et  qu'elle 
rémunère.  . 

Le  droit  de  propriété  individuelle  emporte  avec  soi  le 
droit  d'user  et  d'abuser,  de  transformer,  d'aliéner,  de  trans- 
metire.'Il  n'est  entier  et  complet,  que  par  le  développement 
'  de  ces  conséquences.  La  personne  dans  les  mains  de  laquelle 
le  bien  passe,  par  échange  ou  par  don,  en  devient  proprié- 
taire au  même  titre  que  le  possesseur  primilif. 

Le  sentiment  du  droit  de  propriété  est  pour  le  possesseur 
une  dignité  et  une  jouissance.  Ce  sentiment  devient  plus  vif 
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par  la  contemplation  de  l'objet  possédé ,  par  l'exercice  du 
droit  de  propriété.  Nulle  pari ,  Il  ne  se  montre  avec  autant 
de  force  qu'en  s'appliquant  au  sol ,  parce  que  le  sol  frappe 

,les  regards,  parce  que  de  luî-ménie  il  produit  des  traita 
variés,  parce  que  la  propriété  s'y  montre  consolidée,  cer- 
taine ,  immuable;  parce  que  le  possesseur  eujouit  avec  plus 
de  sécurité.  Ce  sentiment,  enfin,  est  d'autant  plus  énergique, 
que  le  droit  de  propriété  est  plus  complet,  qu'il  est  mieux 
développé  dans  toutes  ses  conséquences. 

,  Tel  est  le  régime  naturel  de  la  propriété.  Sa  condition 
fondamentale  est  donc  dans  l'indépendance  attachée  à  la 
possession,  parce  que  la  propriété  elle-même  a  l'indépen- 
dance individuelle  pour  origine.  Violer  cette  indépendance 
par  une  consUlutîon  -artificielle,  c'est  offenser  la  justice,  c'est 
dénaturer  la  notion  de  la  propriété,  c'est  enlever  au  senti- 
ment de  la  propriété,  le  principe  de  vie  qui  féconde  le  tra- 
vail; c'est,  détruire  l'àier^e  de  la  production,  dans  sa  sj^urce. 
Le  régime  naturel  de  la  propriété  tend,  par  lui-même,  à  aug- 
menter la  richesse  sociale,  et  à  opérer  sa  juste  et  abondante 
répartition;  ce  double  résultat  est  d'autant  mieux  atteint,  que 
ce  régime  est  mieux  observé.  Loin  donc  de  le  contrarier 
par  des  règles  restrictives ,  il  importe  de  le  favoriser  et  de 
l'affranchir  de  tous  les  obstacles;  il  importe  de  rendre  la 
propriété' accessible  à  tous,  par  conséquent  transmissible, 
divisible,  autant  qu'il  se  peut,  afin  que  la  récompense  soit 
constamment  présente  aux  efTorts  qui  l'auront  méritée,  et 
qu'elle  excite-incessammeut  l'émulation  et  la  persévérance 
de  l'activité  individuelle. 

La  divisibilité  de  la  propriété  a  ses  limites ,  Il  est  vrai.  La 
propriété  foncière,  d^à  limitée  quant  à  sa  masse,  est  sur- 
tout limitée  quant  à  sa  divisibilité;  il  arrive  un  terme  où 
elle  ne  peut  plus  suffire  à  tous  les  prétendans ,  ni  se  partager 
sans  cesser  d'être  féconde.  Mais  la  propriété  mobilière 
survient ,  et  sa  multiplication  est  sans  bornes.  Il  est  donc  né- 
cessaire d'encourager  sa  formation;  et  il  convient  de  lui 
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rendre  en  sécurité,  en  indépendancd,  ce  qui  lui  manque  des 
ftvaolages  spéciaux  à  la  propnéié  foncière.  Par  là ,  s'ouvre 
poUr  le  travail  individuel,  la  perspective  d'une  rémunération 
inépuisable. 

Qu'on  y  prenne  garde  ;  pour  rendre  la  propriété  accès- 
^ble,  il  ne  faut  pas  la  rendre  incertaine  :  car  elle  cesserait 
d'être  propriété.  Elle  demaâde  une  stabilité  qui  p^metle 
aux  exploitations  de  se  déployer  par  la  persévérance  et 
l'esprit  de  suite  ;  l'intéFél  de  la  conservation  s'allie  ici  avec 
celui  de  l'indépendance.  En  rendant  la  propriété  aecessible, 
c'est  eo  ftiveur  du  travail,  qu'il  faut  la  rendre  disponible. 
La  livrer  aux  jeux  du  hasard,  c'est  lui  enlever  la  prérogative 
qui  en  fait  le  premier  pris.  Alors  qu'elle  se  dégage  des 
gènes  que  les  substitutions  et  les  autres  lois  restrictives 
imposaient  aux  mutations ,  il  importe  qu'elle  se  préserve 
d'un  autre  danger,  celui  qui  la  livrerait  aux  spéculations 
de  l'agiotage.  Affranchie  de  la  féodalité ,  qu'elle  ne  tombe 
pas  sous  le  joug  d'une  aveugle  loterie ,  qui  rendrait  son 
incertitude  plus  funeste  encore  que  ne  l'était  son  esçUe- 
vage. 

Les  mesures  qui  répriment  les  abus  de  l'agiotage  protè- 
gent donc ,  loin  de  le  contrarier ,  le  régime  naturel  de  la 
propriété  ;  elles  lui  permettent  de  prendre  racine ,  de  rem- 
plir sa  destination,  de  produire  des  effets  réguliers  et  des 
fruits  durables. 

La  propriété  collective  se  forme  par  un  contrat  exprès  ok 
tacite;  mais  elle  ne  peut  être  qu'exceptionnelle.  Elle  sert, 
dans  l'éiat  de  société,  ù  doter  des  services  communs,  à  eo- 
tretenlr  des  jouissances  communes  ;  elle  remédie  aussi  à  une 
division  excessive  des  biens  ;  elle  procure ,  dans  certaines 
.proportions,  une  exploitation  mieux  entendue  et  plus  fhic- 
tueuse.  Telle  est  son  utilité;  utilité  restreinte  à  certains 
cas  déterminés.  Les  domaines  de  l'état,  les  biais  des  com- 
munes ,  des  corporations ,  ont  une  destination  spéciale ,  mais 
circonscrite  ;  il  est  à  desirn-  que  la  masse  de  ces  Iriens  qui  ~ 


RÉatm  nATUKn.  ss  la  iiqfeikté.  s87 

soTieni  ainsi  du  commerce ,  se  réduise  au  lieu  de  s'aoorolire. 
La  propriété  collective  est  appelée  à  seconder  l'exercice  de 
la  propriété  individuelle,  non  à  le  remplacer.  Du  reste, 
elle  n'éveille  plus  au  même  degré  le  sentiment  de  la  pro- 
|H^été,  ni  l'énergie  d'action  qui  en  est  la  suite.  L'actionnaire 
d'une.société  qui  possède  un  bien  Gommun ,  quoique  porteur 
d'an  titre  en  bonne  et  due  forme,  est  loin  d'éprouver,  à  la 
vue^de  cette  feuille  de  papier,  le  sentiment  qni  anime  le  pos- 
sesMur  d'un  champ  qu'il  arrose  de  ses  sueurs,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  solidité  attachée  à  son  titre. 

La  libre  transqiiSsion  de  la  propriété  a  cependant  wasai 
ses  limites ,  limites  qu'exige  le  grand  intérêt  de  la  formation 
et  de  la  conservation  des  t^mîtles.  Société  naturelle  et  sa- 
crée, élément  esseutiel  de  la  société  générale,  la  famille 
subsiste  et  se  perpétue  par  les  héritages.  L'esprit  de  ifomille 
paralyse,  dans  l'âme  du  possesseur,  la  disposition  égoïste  qne> 
tendrait  à  exciter  la  propriété  individuelle.  D  redouble  l'é- 
nergie du  travail ,  par  la  générosité  des  affections,  par  l'es- 
poir de  faire  jouir  encore  après  soi,  du  fruit  obtenu,  ceux 
auxquels  le  possesseur  a  donné  le  jour.  11  provoque  et  en- 
tretient les  soins  de  conservation.  C'est  donc  avec  raison,  que. 
les  lois  civiles  ont  en  quelque  sorte  personnifié  la  famille, 
dans  la  transmission  de  la  propriété  par  l'héritage.  Les 
garanties  donbées  à  l'héritage  ne  sont  elles-mêmes  qu'une 
condition  essentielle  du  régime  naturel  de  la  propriété  g 
elles  consacrent  la  perpétuité  du  droitj  elles  mettent  l'exer- 
eicé  de  ce  droit  en  accord  avec  l'une  des  lois  fondamentales 
de  la  nature,  la  constitution  de  la  famille  dans  la  sociM 


Aussi ,  et  cette  circonstance  est  digne  de  remarque ,  les 
systèmes  qui  ont  voulu  soumettre  la  société  à  une  constitution 
artificielle ,  ont-ils  été  conduits  généralement  à  combattre 
le  droit  d'héritage  ;  ils  ont  porté  atteinte  à  la  constitution  de 
la  famille  t  souvent  ils  ont  même  attaqué  l'institution  du 
mariage.  Ih  voulaient  appliquer  le  t>rincipe  de  l'association , 
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etilsdëtniisent  la  première  des  associaiioos,  la  plus  sacrée, 
la  plus  utile,  celle  qui  a  sa  base  dans  la  naiure. 

Chose  remarquable!  c'est  en  reuversaot,  que  ces  ^slèmes 
prétendent  ëtablirl  C'est  en  ppscrivant  ainsi  le  passé ,  qu'ils 
se  flattent  de  fonder  t'avenit^  On  dirait  qu'en  fhippant  d'un 
anaUième  absolu  tontes  les  traditions  antérieures,  ils  essaient 
de  protester  contre,  l'arrêt  qu'ils  subissent  au  tribunal  de 
l'expérience. 

Ainsi ,  c'est  dans  le  principe  même  qui  leur  est  commun  , 
celui  d'une  coosUtuUon  artificielle  de  la  société,  que  réside 
le  vice  essentiel  de  tous  ces  systèmes.  Ce  vice  radical  les 
rend  inadmissibles  dans  la  pratique.  Cotaunent  les  posses- 
seurs actuels  consentiront-ils  à  abdiquer  en  fkveur  des  nou- 
velies  théories?  A  défaut,  comment  les  y  contraindre?  com- 
ment soumettre  tous  et  chacun  au  joug  de  l'cH-gaaisation 
collective?  et  que  foire  des  individus  qui  refuseront  de  l'ac- 
cepter? En  promettant  de  prévenir  la  misère,  ces  systèmes 
d'ailleurs,  par  cela  qu'ils  relèguent  au  dernier  rang  les  in- 
dividus dénués  de  vigueur,  de  capacité,  fhippent  puissam- 
ment de  défoveur  la  classe  de  laquelle  sortent  les  indigens. 
Ils  récompensent  les  forts,  et  dédaignent  les  faibles. 

Le  véritable  encouragement  au  travail,  et  par  conséqurat 
le  vrai  moyen  deféconder  les  sources  de  la  production  et  du 
blen-ètre,  consiste  dans  le  respect  pour  la  possessicAi  l^iti- 
mement  acquise,  et  dans  les  facilités  ouvertes  pour  acquérir 
la  propriété  par  des  voies  légitimes.  Loin  de  gêner  ce  régime, 
qu'on  le  délivre  des  ebtraves  qui  pourraient  encore  en  con- 
traindre le  libre  essor. 

CHAPITRE  n. 

Contiimrtioa  du  mime  n^et.J—  I>e  l'oif  anïiatioa  dn  trÉvaS. 

Les  divers  systèmes  qui  viennent  d'être  rappelés  dans 
Tarticlf^  précédent,  combinent  une  organisation  nouvelle  du 
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travail,  avec  une  çonsUtutîon  nouvelle  de  la  société,  et  la 
chose  devait  être  ainsi ,  en  raison  de  l'étroite  connexion  qui 
existe  entre  la  propriété  et  le  travail. 

Mais,  en  r^etant  touieconstilution  nouvelle etanificielle  de 
ta  propriété,  comme  contraire  aux  intérêts  de  la  production , 
en  invoquant  le  libre  essor  du  régime  naturel  de  la  prû- 
priété,  comme  le  plus  puissant  encouragement  au- travail, 
loin  de  repousser  ime  sage  et  tutélaire  organisation  du  tra- 
vail lui-même  ,  nous  la  sollicitons ,  et  nous  espérons  en  voir 
ressortir  nn  précieux  mc^en  de  seconder,  avec  la  meilleure 
distribution  de  la  société,  le  plus  haut  degré  de  bien-être 
pour  la  classe  laborieuse. 

De  la  sorte ,  loin  de  détruire  la  propriété ,  sous  le  vain  es- 
poir de  favoriser  le  travail ,  ou  encouragera  le.  travail  par  le 
respect  même  qui  sera  assuré  à  la  propriété  ;  le  travail ,' 
en  rendant  la  propriété  plus  productive ,  participera  lui- 
même  plus  abondamment  à  ses  avantages. 


De  la  oécessiLé  présente  d'une  oi^iÛMtion  pour  le  IraTÛI. 

Une  foule  de  circonstances  nouvelles  se  réunissent  pour 
solliciter  nue  oi^anisation  du  travail  au  sein  de  la  société 
actuelle;  mille  voix  s'élèvent  pour  la  réclamer;  la  situation 
générale  ^e  la  société  en  fait  sentir  le  besoin  ;  elle  devient 
de  jour  en  jour  plus  urgente;  les  périls  s'annoniïeni ,  les 
'  nnages  s'amoncellent ,  l'orage  gronde ,  et  plus  on  tarde , 
plus  OD  s'expose  à  voir  éclater  par  la  violence  quelques  dé- 
chiremens  funestes,  au  lieu  des  améliorations  que  la  sagesse 
et  la  justice  seraient  encore  à  temps  d'introduire. 

Parmi  ces  circonstances  se  montre,  au  premier  rang,  l'af- 
(ïancliissement  obtenu  par  l'industrie  elle-même. 
Lorsqu'une  première  émancipation  du  travail  eut  lieu  par 
m.  19 
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l'abolition  de  l'esclavage  en  Europe,  la  féodalité,  les  bour- 
geoisies municipales,  les  corporations  â'art$  etmétiers'sub- 
stiuièrent  naturellement  divers  modes  d'organisation  an 
régime  de  servitude  qu'avaient  adopté  les  nations  de  l'and- 
quité.  Sous  ce  r^me  nouveau,  l'industrie  reçut  à-la-fois  des 
rifles,  des  directions,  une  protection,  en  même  temps  qu'elle 
snbit  des  gènes  diverses.  Les  garanties  s'élevèrent  avec  les 
limites,  et  souvent  par  ces  limites  elies^émes.  Toutefois, 
cette  transformation  ne  s'opéra  point  sans  secousses.  La  so- 
ciété subit  des  crises  plus  ou  moins  générales  et  prolongées  ; 
plus  d'une  fois  elle  'fut  exposée  à  de  graves  désordres.  Au- 
jourd'hui ,  ces  divers  modes  d'oi^anisation  transitoire  dis- 
paraissent entièrement  dans  certaines  contrées,  s'affaiblissent 
graduetlement  dans  toutes  les  autres;  l'émancipation  de- 
vient OD  tend  à  devenir  absolue  et  complète.  Mais  cette 
grande  révolution  dans  le  régime  économique  de  la  société 
humaine,  ne  peut  être  obandonnée  au  hasard.  Le  travail ,  af- 
franchi, a  besoin  de  conserver  une  raarclie  régulière.  L'har- 
monie qui  naissait  de  la  discipline  réglementaire  demande  ' 
à  être  maintenue  par  de  nouveaux  moyens;  les  garanties 
qu'offï'aient  les  restrictions  mises  à  la  concurrence  et  les 
liens  de  la  corporation ,  doivent  élre  obtenus  par  d'autres 
combinaisons  appropriées  à  la  condition  présente  des  choses. 

Qui  n'est  (hi{^é  en  mèuîe  temps  du  prodigieux  dévelop- 
pement qu'a  reçu,  dans  les  temps  modernes,  maïs  surtout  ' 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle ,  l'industrie  manufac- 
turière? elle  tend  de  jour  en  joar  à  prendre  un  plus  grand 
^sor;  le  nombre  des  bras  qu'elle  em)^oie  s'est  mlritiplié 
dans  une  proportion  correspondante;  les  ouvriers  se  sont 
agglomérés  dans  les  villes;  leur  situation  en  est  devenue  à 
quelques  égards  plus  précaire;  leurs  coaliUons,  plus  faciles; 
leur  concurrence  mutuelle,  plus  active. 

Le  mode  suivant  lequel  ce  vaste  développement  s'opère, 
ajouie  encore  une  force  singulière  aux  considérations  qui 
nous  occupent.  Voici  d'immenses  éiablissemeos  semblables  à 
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des  cités,  c|ut  réunissent  dans  leur  sein  un  peuple  d'ouvrierè 
sous  une  même  direciion ,  pour  exécuter  une  exploitatioa 
coœmuael  voici  des  moteurs  mécaniques  d'une  force  gigan- 
tesijue,  qui  viennent  exticuter  avec  précision  et  célérité  rou~ 
vr^g^e  qui  occupait  autrefois  des  milliers  de  mains!  Voici  àa 
nouveaux  genres  de  produits,  destinés  à-saiisfaire  aux  besoins 
capricieux  du  luxe ,  mais  qui ,  par  cette  raisoa ,  condamnent 
à  une  fâcheuse  instabilité  la  situation  des  travailleurs  em- 
ployés à  les  confectionner!  Voici  des  arts  que  créent  les 
sciences  physiques ,  mécaniques ,  chimiques ,  ou  dont  elles 
changent  les  procédés ,  et  qui  demandent  au  travailleur 
une  nouvelle  éducation,  de  nouvelles  capacités!  Voici  des 
systèmes  de  finance ,  des  établissemens  de  crédit  publie ,  qui 
en  donnant  de  nouvelles  lois,  une  nouvelle  forme  à  la  ri- 
chesse pu^bliqne,  réagissent  sur  la  fofmaiiwi  et  le  mouve- 
ment des  capitaux,  et  par  là  sur  la  marche  des  entreprises 
industrielles.'  Placé  à  l'extrémité  du  rayon  où  se  déploient 
toutes  ces  grandes  innovations  ,  le  simple  ouvrier  en  reçoit 
les  induences ,  mais  le  plus  souvent  sans  les  prévoir,  sans  bs 
comprendre ,  sans  pouvoir  en  inodifier  les  effets.  Sa  coqdi-i 
lion  changC)  sa  destinée  est  compromise.  Il  court  risque  de 
perdre,  dans  cette  métamorphose  de  l'industrie,  l'indépen' 
dance  qtt'il  venait  de  conquérir;  d'échanger  le  régime  des. 
jurandes  contre  celui  qui  enchaîne  à  un  atelier,  et  de  subir 
ime  vassalité  inip<»ée  par  la  faim ,  à  la  place  de  celle  qu'a- 
vait instituée  la  féodalité  du  moyen  âge. 

D'une  autre  part,  cependant,  d'heureux  présages  seroMent 
J'appeler  à  une  condition  beaucoup  plus  relevée  et  plus  heu- 
reuse tout  ensemble,  L'intelligence  conquiert  chaque  jour 
une  plus  grande  part  dans  les  opérations  de  l'industrie  ;  le 
rAle  de  l'ouvrier  prend  plus  de  dignité  en  demandant  moins 
de  fatigue,  l'instruction  lui  est  beaucoup  plus  largement  ré- 
partie. Les  produits  abondât  sur  les  marchés,  et  l'abaisse- 
meot  graduel  de  leurs  prix  favorise  la  consommati<Hi.  La 
paix ,  depuis  plus  de  vingt  ans ,  a  succédé ,  en  Europe ,  à  dea 

19^  • 
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guerres  destructives;  elle. s'annonce  durable;  une  période 
commence,  où  les  nations-  ne  lutteront  entre  elles,  que  par  la 
rivalité  de  l'industrie,  et  où  elles  s'enrichiront  mutuellement 
par  les  écbanges.  Non-seulement  le  travailleur  n'a  pins  à 
redouter  les  injustes  dédains  que  d'anciens  préjugés  faisaient 
quelquefois  tomber  sur  lui  ;  mais  l'opinion  publique  le  pro- 
tège, l'honore  ;  une  sympathie  générale  se  manifeste  en  sa 
faveur,  de  la  part  des  gens  de  bien  ;  on  prend  un  vif  inté- 
rêt à  sa  destinée.  Il  faut  le  dire,  cette  sympathie  est  juste  ; 
elle  doit  redoubler  at^'^i"^''"''-  Comment ,  en  effet ,  en  pré- 
sence d'un  accroissement  sensible  de  la  richesse  sociale, 
lorsque  tous  les  arts  rivalisent  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
l'homme ,  celui  dont  les  sueurs  oui  une  part  si  considérable 
à  la  production ,  ne  verrait-il  pas  améliorer  son  propre  sort? 
Comment  ne  participerait-il  pas  aux  progrès  généraux  de  la 
civilisation  dont  il  est  témoin?  Comment  le  perfectionnement 
des  inslilutions  politiques  et  administratives ,  en  contribuant 
à  la  sécurité  du'  pays,  en  faisant  régner  l'ordre ,  en  préparant 
la  prospérité  publique,  resterait-il  stérile  pour  le  bien-être 
de  la  classe  la  plus  nombreuse  ?  Cette  classe ,  en  s'éclairant , 
mesure  mieux  la  distance  qui  la  sépare  des  condïtious  plus 
fortunées;  les  avantages  même  qu'elle  acquiert  lui  font  dé- 
sirer plus  vivement  ceux  auxquels  elle  peut  aspirer  encore. 
Les  affections  sociales  ont. acquis  sur  elle  plus  d'empire; 
elle  connaît  mieux  ses  droits ,  elle  est  mieux  en  état  de  les 
exercer. 

Si  de  fausses  promesses,  si  d'imprudentes  flatteries,  de 
perfides  suggestions  sont  venues  la  tromper,  exalta  ses  am- 
bitions, provoquer  en  elfe  l'envie  et  la  haine;  si  on  l'a  excitée 
àarracher  par  des  voies  violentes  et  tumultueuses,  ces  amé- 
liorations dans  la  destinée  qu'elle  mérite  d'obtenir  par  des 
moyens  légitimes,  ce  sera  un  motif  de  plus,  motif  aussi  pres- 
sant qu'impérieux,  de  la  protéger  elle-même  contre  de  funestes 
séductions,  et  de  créer,  par  une  bonne  organisation  du  tra- 
vail, le  moyen  de  l'éclairer,  celui  de  la  servir,  celui  de  lui 
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procnrer  précisément  la  destinée  dont  etle  est  digne  par  les 
moyens  vrais  et  justes. 

ARTICLE  II. 

Ik4  conditions  qu'une  aemblaèU  organuaiwa  doit  remplir, 

La  première  de  toutes  les  lois,  en  effet,  la  justice, est  aussi 
le  premier  intérêt  de  la  classe  laborieuse,  la  première  condi- 
-  tion  de  toute  organisation  du  travail,  pour  qu'«lle  soit  dura- 
ble et  salutaire,  comme  elle  ^t  ht  base  sur  laquelle  repose  la 
sociétéelle-même.  Honneur  à  ces  hommes  de  bien,  vrais  amis 
de  l'ouvrier,  qui,  dans  des  circonstances  orageuses,  lui  ont 
éloquemment  rappelé  celte  grande  vérité!  honneur  à  ces 
écoles  industrielles  où  pendant  que  la  science  se  familiarise 
avec  l'ouvrier,  pour  l'initier  à  ceux  de  ses  enselgnemens 
qa'U  petit  utilement  appliquer,  la  morale,  aussi  lui  rappelle 
ses  devoirs,  et  où  udc  solide  instruction  le  préserve  aussi  des 
erreurs,  l'affranchît  des  préjugés  qui  compromettraient  sa 
destinée  (1)!  De  sévères  enseignemens  ont  été  aussi  donnés 
par  l'expérience  :  ils  ont  trop  bien  prouvé  quelles  ruineuses 
conséquences  pour  la  destinée  de  l'homme  laborieux,  entraî- 
nent les  coalitions,  les  interdic^ons  et  toutes  les  tentatives,  ' 
qui  dans  le  domaine  de  l'industrie,  veulent  substituer  l'em- 
pire de  la  force  au  règne  de  l'équité. 
Si  celte  première  condition  est  rigoureusement  indispen- 

(l)Au  premier  rang  de  ces  courageux  amis  de  la  classe  ouvrière,  s'est 
placé  M.  le  baron  Charles  Dupio  ,  qui  dans  le  cours  public  qu'il  prutesse  de- 
puis prés  de  20  ans,  au  conservatoire  des  arts-et-métiers,  avec  lanl  de  dé- 
Toùnieni ,  n'a  cessé  de  rappeler  ces.  grandes  vérilés,  et  les  a  rappelées  spé- 
cialement avec  une  noble  énergie ,  aux  époques  où  il  était  surtout  nécessaire 
■e  entendre.  On  ne  saurait  trop  reconunander  en  particulier  son  dis- 


T  les   liarmoniea  des  intérêts  Industrieli,  et  des  in 


nonce  à  l'ouverture  de  son  cours  de  1883.  Toy.  Upeiii  Prodacleur  du  même 
auteur,  6  petits  vol.  Toy.  aussi  le  discours  prononcé  à  Metz,  par  M.Bergery, 
le  1"  jniu  1834,  à  la  dislribûlion  des  prix  des  cours  induslrieb,  etc.,  etc. 
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sqble,  elle  n'est  cependant  pas  suffisante.  Aux  garanties  qui  ' 
préviennent  la  ruine,  en  méfiant  obstacle  aux  désordres, 
joignent  les  moyens  d'action  qui  encouragent  le  travail,  et' 
qui  préparent  le  bien-être.  Deux  conditions  principales 
semblent  propres  à  atteindre  ce  bnt  :  accroître  le  mérite  in-  ■ 
trinsèque  du  travail,  et  par  là  sa  valeur  réelle;  procurer  au 
travail  une  rémunération  proportionnelle  à  son  inérile.  Mais 
elles  en  supposent  aussi  deux  autres,  qui  leur  sont  connexes  : 
la  liberté  dans  le  choix  du  travail,  la  liberté  dans  les  transac- 
tions auxquelles  il  donne  lieu. 

ïl  est  manifeste  que,  si  chaque  travailleur  ne  produisait  que 
pour  sa  consommation  personnelle,  et  s'il  était  possible  qu'il 
satisfit  lui-même  de  la  sorte  à  tous  ses  propres  besoins,  son 
bien-être  serait  en  raison  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des 
produits  qu'il  aurait  pu  obtenir.  Mais  la  division  du  travail 
est  elle-même  indispensable,  pour  donner  à  la  production, 
l'étendue  et  la  perTection  désirées,  et  de  là  la  nécessité  des 
échanges.  Sous  le  régime  des -échanges,  cependant,  si  toutes 
les  professions  laborieuses  voyaient  s'élever  à-la-fois  d'un  égal 
degré,le  mérite  réel  du  travail  auquel  elles  se  livrent,  le  rap- 
port des  échanges  restant  le  même,  toutes  les  classes  d'hom- 
mes laborieux  verraient  leur  bien-être  s'élever  à-la-fois  aussi 
d'un  degré,.  Les  termes  seuls  des  échangés  seraient  changés. 
Chacun  livrerait  plus,  en  recevant  plus;  les  deux  bassins  de  la 
balance,  restant  en  équilibre,  seraient  tous  deux  plus  chargés. 

Mais,  sous  )a  loi  générale  des  échanges,  le  mçrite  intrin- 
sèque du  travail  ne  sulBt  pas  pour  assurer  sa  rémunération 
proportionnelle;  il  faut  encore  trou^^er  une  consommation 
pour  les  produits;  et  par  conséquent,  maintenir  le  rapport  de 
la  production  avec  les  débouchés.  Toutefois,  on  commet  une 
grave  erreur,  lorsqu'on  se  borne  à  mesurer  ce  rapport  sur 
l'état  présent  de  la  consommation,  comme  s'il  devait  êlre  im- 
muable. La  consommation  tend  sans  cessé  à  s'étendre;  elle  y 
tend,  par  l'abondance  niême.des  produits.  La  présence  de  c^s 
produits  sur  le  marché,  ouvre  une  plus  vaste  sphère  aux 
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échanges,  provoque  l'élaboration  d'autres  produits  qui  seront 
livrés  en  retour.  Le  travail  engendre  le  travail,  et,  de  proche 
eo  proche,  il  le  multiplie  indéfiniment.  Chaque  produit  ap- 
porté sur  le  marché,  est  une  proposition  faite  de  consommer 
les  objets  contre  lesquels  il  pourra  âtre  échangé;  l'offre  ici 
équivaut  d<»ic  à  une  demande. 

Le  mouvement  naturel  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation, tend  à  l'es  mettre  en  harmonie  l'une  avec  l'antre:  ■ 
c'est  ce  mouvement  naturel,  qu'une  bonne  organisation  doit 
foyoriser.  Elle  y  réussira  mieux  en  prévenant  des  écarts,  en 
faisant  disparaître  les  obstacles,  que  par  des  combinaisons 
artificielles  qui,  en  voulant  régler  ces  rapports  par  la  voie 
d'autorité  et  de  discipline,  ne  serviraient  qu'à  y  apporter  des 
entraves,  qu'à  ea  troubler  la  marche,  qu'à  en  tromper  les 
promesses. 

Aussi  long-temps  qu'il  y  aura  dans  la  société  humaine  des 
besoins  à  satisfaire,  il  y  aura  de  l'emploi  pour  le  travail.  Il 
suffira  que  le  besoin  et  le  travail  sachent  se  rencontrer  l'un 
l'autre.  Une  bonne  oi^anisation  concourt  à  préparer  et  à 
faciliter  celte  rencontre. 

Le.travail  libre  est  seul  véritablement  fécond.  La  libeité  du 
travail  est  la  dignité  du  travailleur.  L'entière  émancipation  . 
du  travail  est  un  progrès  de  la  civilisation.  Que  l'homme  la- 
borieux ait  donc  le  choix  du  lieu,  du  temps,  du  genre  pour 
l'œuvre  qu'il  exécute!  Mais  il  n'y  a  de  vraie  liberté  que  celle 
qui  a  la  raison  pour  guide.  Le  choix  suppose  les  lumières, 
comme  l'action  suppose  la  volonté,  comme  la  victoire  sup- 
pose le  courage.  Une  sage  oi^nisation  doit  donc,  en  garan- 
tissant l'indépendance  du  travailleur,  le  pirotéger  aussi  dans 
l'usage  qu'il  en  fait. 
Oti  la  liberté  des  échanges  est  inhérente  à  la  liberté  du 
.  travail.  Seule,  en  effet,  elle  garantit  à  chacun  des  produc- 
teurs dont  les  produits  sont'^échangés,  sa  légitime  indépen  - 
dance.  Vous  pouvez  imposer  au  consommateur  un  prix  fac- 
tice pour  les  objets  qu'il  consomme  ;  vous  ne  pouvez  le  con- 
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troindre  à  les  consommer.  Il  réduira  la'  quantité  de  ses  de- 
mandes, eD  raison  de  l'éléTation  des  prix. 

Les  capitaux  sont  des  iaslrumens  nécessaires  ponr  la  pro- 
duction ;  le  capitaliste  est  donc  aussi  un  producteur.  Il  a 
droit  également  à  rindépendance. 

Les  capitaux  naissent  du  travail,  se  fécondent  par  le  tra- 
vail :  la  propriété  foncière  elle-même,  que  serait-elle  sans  le 
bras  de  l'homme?  La  liberté  des  transactions  est  nécessaire  à 
leur  formation,  à  leur  conservation,  à  leur  fécondité.  L'exis- 
tence et  la  libre  ac^on  des  capitaux,  constituent  un  intérêt 
essentiel  ponr  la  destinée  de  la  classe  ouvrière. 

Jl  n'est  pas  de  paradoxe  plus  mensonge  et  plus  dange- 
renji  tout  ensemble,  que  celui  dont  certains  esprits  faux  ont 
voulu  tenter  la  propagation,  en  fascinant  les  yeux  de  lamul- 
titude,  lorsqu'ils  ont  comparé  le  capitaliste  et  l'enb^preneur, 
à  des  seigneurs  féodaux,  à  des  tyrans,  vivant  des  sueurs  de 
l'ouvrier.  H  serait  aussi  exact  de  prétendre  que  l'ouvrier  vit 
aux  dépens  du  capitaliste  et  de  L'entrepreneur.  Cbacun  des 
(rois  apporte  sa  part  dans  la  production.  Les  capitaux  sont 
les  bras  de  celui  qui  les  avance.  Les  bras  sont  le  capiul  de 
l'ouvrier.  Les  opérations  d'ensemble,  les  vues,  les  directions 
qu'elles  supposent,  sont  le  capital  et  les  bras  de  i'entrepre-  " 
neur.  Tous  trois  sont  des'  associés  qui  versent  leur  mise,  et 
ont  droit  aU  partage  des  produits.    . 

Leurs  relations,  le  contrat  qui  en  résultera,  seront  d'autant 
plus  fructueux,  plus  utiles  à  chacun,  qu'ils  se  formeront  d'Une 
manière  plus  naluretle  et  plus  équitable.  Une  bonne  organi- 
sation doit  seconder  cette  fqrniation,  non  y  substituer  des 
prescri|)lions  arbitraires.     , 

La  famille  est  une  société  instituée-  par  la  nature;  fétat 
et  la  commune  sont  des  sociétés  permanentes,  qui  repo- 
sent survie  fait  du  lerritoii'e.  Mais  la  .société  industrielle 
ne  peut  nattre  que  d'un  contrat  civil  et  temporaire,  dont 
les  stipulations  sont  librement  offertes,  acceptées,  révo- 
quées, dont  l'accès  est  ouvert  à  chacun,  où  nul  n'est  introduit 
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par  la  contrainte.  Sous  ces  conditions,  l'associaiion  des  forces 
indostrielles  promet  d'immenses  avantages,  et  pour  la  ri- 
chesse commune  et  pour  le  bien-éire  individuel.  Elle  sera 
d'aHtaht  plus  féconde,  qu'elle  offrira  une  plus  parfaite  har- 
monie. Une  bonne  organisation,  eu  respectant  le  principe  et 
le  caractère  essentiel  de  ces  contrats,  tendra  ày  f^i(e  présider 
l'équité  et  la  bonne  foi,  seuls  moyens  d'y  faire  régner  aussi  la 
véritable  harmonie.  Au-dessous  de  l'empire  du  devoir,en  dehors 
de  la  sphère  des  affections  morales,  il  n'y  a  en  effet  de  vraie 
harmonie  possible,  que  par  le  libre  accord  et  le  concert  spon- 
tané des  volontés'humaines.  I^el  est,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, lebut  auquel  doit  pourvoir  une  bonne  organisation ,du 
travail.  Elle  ne  sera  pas  une  loi  de  police,  un  système  disci- 
plinaire; elle  sera  seulement  un  mode  d'encouragement,  une 
tutelle  éclairée,  une  direction  bienveillante.  Elle  ne  violentera 
aucun  des  principes  de  production  et  de  vie;  mais  elle  les 
protégera  tous  dans  leur  essor  harmonieux  et  naturel. 

Déjà  la  marche  naturelle  des  choses  a  commencé,  en  ef- 
fet, à  opérer  d'elle-même,  Ane  partie  des  résultats  auxquels 
nous  proposons  d'atteindre.  Voyez  dans  combien  de  profes- 
sions déjà,  par  la  seule  émancipation  de  l'industrie,  appuyée 
d'nne  part  sur  la  formation  des  capitaux,  de  l'autre  sur  l'in- 
tervention de  l'intelligence  dans  le  travail,  c'est-à-dire  sur 
l'instruction  industrielle,  le  mérite  réel  du  travail  s'est  accru, 
et  avec  lui  la  dignité  et  le  bien-être  du  travailleur!  A  l'homme 
machine,  qui  tournait  la  meule  ou  broyait  le  grain  dans  un 
mortier,  qui  se  courbait  sur  la  rame  d'une  galère,  ont  suc- 
cédé le.  meunier,  le  matelot.  Le  portefaix  est  chaque  jour 
.remplacé  par  le  conducteur;  l'homme  de  peine,  par  le  con- 
structeur d'înstrumens;  l'ouvrier  qui  n'use  que  de  son  bras, 
par  celui  qui  mesure,  calcule  et  combine.  A  l'emploi  de  sa 
force  musculaire,  l'ouvrier  joint  chaque  jour,  de  plus  en  plus, 
une  action  plus  noble,  le  jeu  de  ses  facultés  intellectuelles. 
Il  luttait  contre  la  matière  par  une  action  toute  matérielle; 
maintenant  il  la  soumet,  lui  commande  ;  il  guide  et  dirige 
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les  puissances  mécaniques;  partout  où  il  enire  en  possession 
de  ce  nouveau  oiînislère,  il  obtient  plus  de  considération, 
d'indépendance  ;  il  goûta  des  jouissances  plus  nombreuses 
et  plus  délicates.  La  voie  des  amélioraticms  pour  la  destinée 
de  la  classe  latwriense  semble  s'annoncer  et  s'ouvrir  d'elle- 
même.      . 

Le  juste  désir  d'en  accélérer  les  progrès  a  suggéré  récem- 
ment à  plusieurs  sociétés  savantes,  philantropiqves  et  indus- 
trielles,- l'idée  de  provoquer  par  des  concours  la  solatîon  du 
problème  relatif  à  l'oi^anlsation  du  travail  (1).  Quelques  mé- 
moires inspirés  par  de  louables  intentions  ODt  déjù  essayé 
d'y  satisfaire;  mais  ils  n'ont  encore  pourla  plupart  mis  au  jour 
que  des  idées  déjà  connues;  ils  n'ont  proposé  que  des  moyens 
trop  incomplets  ou  impraticables.  La  solution  n'est  point  en- 
core obtenue.  Puissent  les  vœus  de  ces  sociétés  être  remplis! 
puissent  du  moins,  dé  l'ensemble  de  ces  recherches,  naître  des 
plans  d'amélioration  pour  la  destinée  des  classes  laborieuses! 

Préoccupés  d'idées  politiques,  quelques  esprits  ne  savent 
concevoir  un  plan  d'oi^anisation  industrielle,  que  comme 
une  sorte  d'institution  politique;  ils  la  demandent  aux  lois 
civiles,  au  gouvernement.  Telle  n'est  point  la  mission  de 
l'âutorité  publique  ;  elle  a  fait  loul  ce  qui  était  dans  sa  com- 
pétence, quand  elle  a  garanti  les  droits,  protégé  les  transac- 
tions, l'exercice,  les  fruits.de  la  propriété  industrielle;  quand 
elle  a  procuré  la  faculté  la  plus  étendue  de  fabriquer,  vendre, 
acbeter,  prêter  et  payer. 

Il  ne  saurait  donc,  à  nos  yeux,  être  question  d'imaginer  un 
système  généra)  d'oi^ayisatlon  industrielle,  tel  que  le  demaQ- 
dent  certains  esprits;  c'est-à-dire  un  plan  d'établissement  fondé 
par  l'état,  un  code  nouveau  pour  l'industrie,  iinrégîmededis- 
clplîoe,  une  hiérarchie  constituée,  des  associations  obligées, 
des  formes  de  corporation.  Les  institutions  sociales  et  la  situa- 


(1)  Spédtlement  l'Aihénée  des  artadePuti,  et  la  SmùélÉ  indnUrielIe   de 
Huthousc. 
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lion  de  l'industrie  cotnmandeut  ai^ourd'hui  l'emploi  d'autres 
moyens.  Nous  nvons  plus  de  confiance  dans  les  mesures  qui 
auront'pour  objet  de  propager  les  lumières,  d'encourager  le 
travail,  en  le  guidant)  d'établir,  entre  les  capitalistes,  les  con- 
sommateurs et  les  producteurs,  des  rdations  amicales;  de 
suppléer  par  un  bienveillant  patrodage,  à  l'impuissance  des 
faibles.  Nons  iiidiquerons  quelques-unes  de  ces  mesures,  sans 
prétendre  qu'on  n'en  découvrira  pas  beaucoup  d'autres,  et  de 
meilleures.  Hetu'eux  du  moins  si  nous  avons  pu  en  suggérer 
quelques-unes  qui  soient  utiles,  dans  une  matière  aussi 
neuve,  aussi  délicate,  aussi  importante!  La  plupart  de  ces 
mesures,  suivant  nous,  doivent  être  partielles,  relatives.  Il  en 
est  de  spéciales  pour  le  travail  dans  les  campagnes  ou  dans 
les  villes;  d'autres  pour  les  métiers,  d'autres  pour  les  gran- 
des manufactures;  d'autres  enfin,  pour  les  ateliers  de  ser~ 
vices  publics.  Cependant,  tendant  à  un  but  commun,  conçues 
dans  le  même  esprit,  toutes  se  coordonneraient  avec  certaines 
institutions  qtii  leur  serviraient  de  centres. 

ARTICLE  Ifl. 

Du  timail  dans  les  campagnes. 

Les  comices  agricoles,  qui  commencent  à  s'organiser  sur 
diflerens  points  de  la  France,  et  qui  déjà  rendent  de  si  émi- 
neus  services  au  premier  des  arts,  offrent  naturellement, 
partout  où  ils  existent,  et  deviendront  partout  où  ils  s'étatli- 
ront,  un  instrument  naturel  et  précieux  pour  ramélioraiion 
de  la  destinée  des  travailleurs  employés  aux  exploitations 
rurales.  Réunissant  toutes  lesJumières  de  l'expérience,  ils 
seraient  bien  meilleurs  juges  que  nou^  ne  pouvons  l'être,  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  atteindre  ce  but  ;  ils  seraient 
plus  compéiens  pour  les  proposer.  Nous  pourrions  donc  nous 
borner  ici  à  exprimer  le  vœu  de  voir  ces  comices  se  multi- 
plier, et  leurs  opérations  comprendre  la  recherche  et  l'ap- 
plication des  mesures  propres  à  améliorer  la  condition  de 
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cette  classe  de  travailleurs.  Nous  hasarderoDs  toutefois  ici 
quelques  vues  sur  ce  sujet. 

Trois  modes  d'organisation  successifs  ont  tonr-à*tour  pré- 
sidé ou  président  même  encore,' en  quelques  pays,  au  ré{}ime 
des  exploitations  agricoles  :  la  culture  servite;  le  régime  féo- 
dal ou  des  corvées  ;  le  régime  libre.  Nous  n'aurons  pas  be- 
soÎD  sans  doute  de  justifier  la  supériorité  du  troisième,  alors 
même  que  les  deux  premiers  procureraient  à  l'esclave  et  an 
serf  une  sécurité  achetée  par  l'avilissemeut  et  la  dépendance. 
Mais,  sous  le  régime  de  l'exploitation  libre,  cinq  condi- 
tions se  présentent  aussi  pour  le  travailleur  : 

Celle  du  journalier; 

Celle  du  serviteur  à  gages; 
1       Celle  du  métayer; 

Celle  du  fermier; 

Celle'du  propriétaire  travaillant  pou*  son  propre  compte. 

Celle  du  journalier  est  tellement  précaire,  qu'elle  serait  mi- 
sérable pour  tout  travailleur  qui  n'aurait  pas  ou  une  petite 
propriété  personnelle  à  exploiter,  ou  quelque  autre  indus- 
trie à  exercer.  Celle  do  serviteur  à  gages'  offre  plus  de  sé- 
curité; toutefois  il  est  des  services  qui  demandenttrès  peti 
d'intelligence,  et  qui  par  là  même  n'obtiennent  que  de  très 
faibles  rémunérations;  la  garde  des  bestiaux,  par  exemple. 
Il  arrive  naturellement,  d'ailleurs,  que  la  population  des  pro- 
létaires s'acCroissant  de  jour  en  jour  dans  les  campagnes, 
sans  que  les  travaux  réclament  un  accroissement  égal  dans 
la  demande  de  serviteurs,  la  concurrence  de  ceux  qui 
offrent  alors  leurs  bras,  tend  h  f^ire  réduire  leurs  salaires. 
La  condition  du  métayer  à  partage  de  fruits  est  de  beaucoup 
supérieure  aux  deux  précédei^tes.  Il  jouît'd'une  indépendance 
presque  complète  ;  il  dirige  à  son  gré  ses  exploitations  ;  il 
est  l'associé  du  propriétaire  ;  dans  cette  société,  il  recueille 
une  part  des  fruits  obtenus  par  sa  diligence  et  sou  habileté; 
il  possède  des  propriétés  mobilières.  Heureux  le  métayer 
qui  comprend  bien  les  avantages  de  sa  position  1  il  en  est  qui 
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les  comprenDent  ;  les  colons  toscans  sont  justement  cités 
comme  des  modèles;  il  en  est  aussi  qui  ne  les  comprennent 
pas,  qui  se  laissent  entraîner  à  riodolence.  Quelquefois  aussi 
ils  redoutent,  en  améliorant  la  culture,  de  travailler  plus  pour 
leurs  propriétaires  que  pour  eux-mêmes.  Quelquefois  aussi 
leurs  propriétaires  les  gênent,  pour  les  empêcher  de  s'occuper 
de  leurs  iatérêls  privés,  plus  que  de  ceux  de  l'exploitation .  Un 

'  savant  agronome  (l)afaitvoir  qne'ramélioration  du  sort  des 
colons  est  essentiellement  liée  à  )'amélioralioa  de  la  culture 
elle-même;  qu'elle  dépend  surtout  de  l'accord  de  la  confiance 
mutuelle  entre  le  propriétaire  et  son  client;  qu'elle  dépend 
encore  de  la  faculté  accordée  à  ce  dernier,  d'entreprendre 
des  cultures  accessoires  et  variées,  de  son  habileté  à  les 
exécuter  ;  par  conséquent  de  son  instructiou,  mais  aussi  des 
capitaux  qu'il  y  peot  employer.  Toutefois  le  sort  du  métayer 
4evient  misérable,  lorsque  les  métairies  sont  trop  divisées; 
lorsque  le  métayer  ne  traite  plus  directement  avec  le  pro- 
priétaire; lorsque,  comme  en  certaines  parties  de  la  France' 
et  en  Irlande,  un  homme  d'affaires  s'établissant  ent^e  le  pro- 
priétaire et  le  colon,  profite  aux  dépens  de  tous  deux,  fait 
peser  sur  le  second  un  joug  assez  dur;  lorsque  ainsi  se  trouve 
détruit  le  patronage  naturel  du  propriétaire  sur  son  client,  ce 
qui  était  l'un  des  principaax  avantages  de  ce  système. 

La  condition  du  fermier  est  supérieure  sans  doute  à  celle 
du  colon  partiaire.  Le  fermier  recueille  tui-méme  tous  les 
fruîli  des  améliorations  qu'il  accomplit;  Il  opère  avec  plus 
de  liberté  et  de  sécurité.  Mais  le  fermier  doit  être  déjà  dans 
l'aisance,  pour  passer  un  bail  ;  car  l'entreprise  luijdemandera 

.  des  capitaux  assez  considérables.  Le  nombre  des  fermiers 
est  plus  restreint  que  celui  des  métairies.  Le  passage  du  sys- 
tème des  métairies  à  celui  des  fermiers  rencontre  souvent 
des  obstacles  locaux.  (3) 

',1)H.  de  Gatfina;  Mémoire  lai-U  milajrtige.  Ijoa ,  lB32,arl,  7  et  11. 
'    {2)  Toy.  le  mcnuiire  â^deiHu  cité,  arl>  4. 
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Le  riehe  pro[»-iétaire  exploitant  par  lui-mémé,  emploiera 
UD  grand  nombre  de  serviteurs  ou  de  journaliers.  Ainsi  sera 
entretenu  un  plus  grand  nombre  de  prolétaires.  Leur  sort 
cependant  sera  ordinairement  plus  doux,  étant  placés  sous 
ta  dépendance  directe  d'un  grand  propriétaire.  Le  proprié- 
taire auquel  suffisent  les  produits  de  ses  champs  et  qui  les 
exploite  lui-même,  se  trouve  dans  unç  des  situations  les 
plus  indépendantes  et  les  plus  calmes  de  l'état  social.  Mais 
le  petit  propriétaire,  qui  ne  pMsède  pas  assez  de  terrain 
pour  être  occupé  toute  l'année  par  son  exploiution,  se  voit 
dans  la  nécessité  de  se  créer  d'autres  ressources.  Il  y  a  donc 
une  limite  au-delà  de  laquelle  ^le  revenu  de  la  propriété  ne 
suflit  plus  à  l'emploi  comme  aux  besoins  des  propriétaires; 

Quoique,  par  an  bon  régime  d'assolement,  d'irrigation, 
par  les  engrais,  par  un  choix  bien  entendu  des  espèces  de 
plantes  ou  de  semences,  par  des  labeurs  l^its  à  propos,  par 
le  secours  des  inslrumens  les  mieux  conrectiounés,  par  l'é- 
tude des  conditions  propres  an  site,  an  terrain,  le  sol,  con- 
sidérablement amélioré,  puisse,  mieux  récompenser  les  tra- 
vaux du  cultivateur,  tl  y  a  lue  limite  cependant  à  la  fécondité 
cbmme  à  l'étendue  du  territoire.  Mais  il  est  divers  genres 
d'industrie,  accessoires,  auxiliaires,  qui  peuvent  améliorer 
encore  d'une  manière  indéfinie  l'aisance  du  cultivateur;  ils 
ont  de  plus  cet  avanuge  qu'ils  créent  des  ressources  nou- 
velles au  petit  propriétaire,  au  colon,  et  même  au  simple 
journalier,  qu'ils  offrent  le  moyen  d'occuper  les  femmes  et  les 
enfaus. 

En  première  ligne  se  présentent  quelqurâ  branches  d'in- 
dustrie, qui  se  lient  de  près  à  l'exploitation  rurale,  comme  le 
iardinage,  l'éducation  de  la  volaille  et  de  quelques  autres 
animaux  domestiques;  celle  des  vers  à  soie,  la  culture  de 
certaines  plantes  médicinales,  tinctoriales,  etc.,  toutes  ces 
choses  peuvent  s'exécuter  en  petit,  sur  des  parcelles  de 
terrain,  à  la  porte  des  habitations.  Elles  ne  demandent  à 
l'homme  des  champs  que  desinstans  perdus;  elles  soot  pour 
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lui,  plutôt  une  récriiation  qu'une  fati^e.  Tomes  sont  suscep- 
tibles d'acquérir  un  plus  grand  développement,  même  pour 
la  consommation  locale  ;  ce  développement  s'accrçttra  avec 

'  la  population,  avec  la  facilite  des  communications,  avec  l'ai- 
sance des  consommateurs.  La  qualité  des  fruits,  celle  des 
légùdies  peut  s'améliorer  sensiblement;  chaque  jour  cette 
culture  tend  à  se  perfectionner  par  l'introduction  de  plantes 
exotiques.  Déjà,  par  ce  moyen,  l'habitant  de  la  campagne 
jouirait  directement,  lui-même,  pour  son  propre  usage,  des 
produits  qu'il  aurait  créés  presque  sans  frais  ;  mais  des  dé- 
bouchés s'ouvriraient,  des  marchés  lui  offriraient  les  moyens, 
de  §e  créer  par  leur  vente  im  petit  revenu.  On  cite  dans  les 
départemens  de  l'Ardéche  et  de  la  Drôme,  des  communes 
rurales  qui  vendent  annuellement  pour  plus  de  cent  mille 
francs  de  soie.  Les  pruneaux,  les  figues,  les  dattes,  lesji^u- 

-  bes,  le  réglisse,  diverses  autres  espèces  de  fruits  secs,  de- 
viennent un  objet  de  commerce  pour  certaines  contrées  ; 
la  portion  du  nord-ouest  de  la  France,  qui  avoisine  le  lit- 
toral de  la  mer,  fait  des  expéditions  considérables  d'œnfs 
en  Angleterre.  Diverses  plantes  qui  sont  élevées  sans  frais, 
sont  achetées  par  les  herboristes.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
■fleurs  de  certaines  plantes,  jusqu'aux  plumes  de  la  volaille, 
jusqu'aux  os  et  aux  débris  des  animaux,  qui  n'acquièrent 
une  valeur.  Les  arts  qui  emploient  ces  matières,  se  rappro- 
cheront des  producteurs,  livreront  à  des  prix  plus  modérés, 
et  obtiendront  ainsi  une  plus  grande  consommation.  Le  cul- 
tivateur peut  faire  un  pas  de  plus  ;  il  peut  faire  subir  aux 
matières  qu'il  a  prodaîtes,  un  premier  degré  d'élaboration. 
Déjà,  armé  d'un  alambic,  il  distille  en  plusieurs  lieux  le  marc 
du  raisin,  de  la  poire,  de  la  pomme,  la  pomme  de  terre,  la 
cerise.  Bientôt  il  confectionnera  lui-même,  par  des  procédés 
simplifiés,  le  sucre  nécessaire  à  sa  consommation;  par  suite, 
il  multipliera  les  conserves  de  fruits.  Dans  plusieurs  de  nos 
provinces,  la  groseille,  la  pomme,  l'abricot,  ainsi  préparés, 
De  deviennent-ils  pas  la  matière  d'une  industrie  villageoise? 
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Avec  l'aide  d'un  pressoir  banal,  îl  procurera  de  l'haile  extraits 
delà  noix,  du  colza,  etc.  I^es  habitaus  de  la  Forét-Noire»  ceux 
du  Tycol,  confectionoent  avec  le  bois  de  leurs  forêts,  non-  ' 
seulement  les  meubles,  les  outils,  mais  mille  objets  divers 
de  sculpture,  des  horloges  même,  qu'ils  exportent  au  loin.- 
Ces  exemples  partiels  révèlent  ce  qu'on  pourrait  exécuter 
sur  une  plua  grande  échelle. 

Dans  plusieurs' contrées,  la  saison  d'hiver  est  employée, 
dans  la  chaumière  du  cultivateur,  à  filer  et  tisser  la  laine,  le 
lin,  le  chanvre,  nécessaires'  pour  vêtir  la  famille;  à  confec- 
tionner le  linge,  les  habillemens  ;  à  construire  ou  réparer  des 
outils,  instrumens,  chariots,  meubles  nécessaires  aux  mé- 
nages ou  à  l'exploitation,  les  harnais  des  animaux  de  trait. 
L'ouvrùge  est  réparti  entre  les  divers  sexes  et  les  divers  âges.   ' 

Voici  maintenant  un  plus  vaste  théâtre  qui  s'ouvre  :  le  tis- 
sage s'introduit,  se  répand  dans  les  villages,  pour  alimenter 
des  fabrications  considérables,  un  commerce  étendu.  Il  leur 
livre  tanlêt  des  toiles  écrues  de  chanvre,  de  lin,  pour  être 
teintes,  pour  recevoir  un  apprêt;  tantAt  des  tissus  de  coton, 
pourêire  imprimés,  comme  en  Alsace;  tantêt  des  mousse- 
lines, comme  à  Tarare;  tanldt  des  tissus  mélangés  de  diverses 
sortes,  pour  linge  de  table,  comme  en  Saxe;  tantêt  même 
il  livre  au  commerce,  des  rubans,  des  éiofTes  de  soie,  comme 
en  Suisse,  sur  les  bords  du  Rhin,  dans  divers  pointsde  l'Alle- 
magne: Quelquefois  l'horlogerie  va  chercher  ses  ouvriers  an 
sein  des  populations  rurales,  comme  dans  les  cantons  de 
Genève,  de  Neufchàtel,  conune  dans  une  portion  du  dépar- 
tement du  Jura! 

Quelques  établissemens  d'industrie,  comjne  les  forges,  le» 
verreries,  les  tuileries,  les  poteries,  ont  naturellement  leur 
siège  dans  les  campagnes,  parce  qu'ils  y  sont  plus  à  portée 
des  inatières  premières,  du  combustible,  parce  qu'ils  peu- 
vent y  profiter  des  cours  d'eau.  Leur  nombre  pourrait  se  mul- 
tiplier encore.  Les  ateliers  incommodes  ou  insalubres,  par 
les  vapeurs  qu'ils  exhateni,  ceux  dont  le  voisinage  expose 
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aux  dangers  des  explosions  ou  des  inceodies,  devraient  y 
fixer  leur  séjour,  loin  des  babitatiOBS  humaines.  Or  le  nom- 
bre de  ce  genre  d'usines  augmente  de  jour  en  jour.  Diverses 
manufactures  choisissent  un  sîie  favorable  pour  leurs  succès, 
au  sein  des  populations  rurales.  Combien  d'autres  pourraient 
suivre  cet  exemple  ! 

Cette  combinaison,  qui  éparpille  au  milieu  des  champs 
les  travaux  industriels,  sous  la  forme  d'ateliers  domestiques, 
oBn  en  effet  de  nombreux  et  considérables  avantages. 

L'habitant  de  la  campagne  trouve,  dans  une  partie  de  ces 
travaux,  un  emploi  utile  pour  les  heures  que,  dans  la  morte 
saison  surtout,  ses  travaux  des  champs  lui  laissent  libresj  il 
igoute  h  son  revenu  ;  il  étend  son  instruction;  il  s'entreUent 
dans  le  goAt  du  travail,  et  se  défend  mieux  de  la  tentation  du  ' 
cabaret;  il  se  crée  des  épargnes;  il  soutient  mieux  les  vicis- 
situdes que  la  variation  des  récoltes  lui  fait  éprouver;  il  s'in- 
demnise en  partie,  par  les  ressources  que  le  travail  industriel 
lui  procure,  des  pertes  qu'il  prouve,  en  certaines  années. 

Le  dilllcile  problème  qui  naissait  de  l'accroissement  de  la 
population  rurale,  obtient  sa  solution  naturelle,  par  l'emploi 
donné  aux  bras  que  les  travaux  des  champs  ne  suffiraient 
plus  à  occuper.  Le  mouvement  qui  porte  saus  cesse  les  babi- 
tans  des  campagnes  dans  les  villes,  est  ainsi  paralysé  ;  les 
émigrations  s'arrêtent;  un  prétexte  est  enlevé  aux  individus 
qu'attirent  dans  les  villes  le  goût  des  plaisirs,  une  vaine  am- 
bition, souvent  le  désir  de  se  soustraire  aux  regards  des  gens 
dont  on  est  connu,  quand  on  n'a  pas  su  mériter  l'estime. 

Un  remède  est  obtenu  aussi,  pour  l'excessive  division*  de  la 
proprïélé,  au  moment  où  elle  deviendrait  préjudiciable  à  la 
culture.  Celui  à  la  subsistance  duquel  ne  pouvait  suffire  une 
simple  parcelle  de  terrain,  se  crée  une  autre  existence.  L'ex- 
ploitation des  petites  propriétés  n'a  plus  besoin  de  se  frac- 
tionner. 

La  propriété  de  quelques  pièces  de  terrain  confère  à  l'ouvrier 
une  nouvelle  dignité,  lui  inspire  un  plus  haut  d^ré  de  sécu- 
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fild,  «n  pins  protbnd  reqtect  poor  Tordre  piiblic  et  pour  les 
droits  d'antrui: 

Les  iHivriers,  plus  disséminés,  sont  moins  portés  aux  coali- 
tions. Respirant  nn  air  plus  pur,  ils  jouissent  d'ane  meilleure 
saDté.  Leurs  Idées  s'étendent  par  la  variété  des  travaux  et 
des  objets  qui  se  déploient  sons  leurs  yeux. 

SI  les  opérations  de  l'inânstrie  viennent  à  te  ralentir,  si 
les  salaires  baissent,  l'ouvrier  trouve  ^ans  tes  travaux  de  la 
campagne  quelque  dédommagement,  et  ftupporte  plus  facile- 
ment ces  oscillations. 

Le  tanx  des  salaires  pour  les  travaux  industriels  est  beau-, 
coup  plus  feible  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes)  et 
cependant  f  ouvrier  peut  goAterplus  d'aisance  dans  les  cam- 
pagnes, parce  qu'il  a  moins  d'occasion  de  dissiper  le  fruit  de 
ses  sueurs  dans  des  dépenses  oiseuses  ou  funestes.  Le  fabri- 
cant peut  livrer  ses  produits  à  un  prix  pins  modéré.  Ses  bé- 
néfices s'accroissfmt  )  la  consommation  de  ses  produits  s'ë- 
'  tend.  Si  les  métiers  de  soie  de  Lyon  avaient  été  disséminés 
dans  les  campagnes,  comme  ceux  qui  existent  aux  environs 
de  Zurich  et  de  Bàle,  cette  grande  cité  eût  échappé  aux 
cruelles  convulsions  qui  l'ont  agitée  et  ensanglantée  pendant 
les  dernières  années.  •' 

La  présence  des  manufactures  au  sein  des  campagnes  y 
fiiït  circuler  le  numéraire,  y  favorise  la  formation  des  capi- 
taux, y  répand  un  esprit  de  vie,  qui  seconde  puissamment 
raméliwation  de  la  culture.  Les  denrée»  que  produit  le  soi 
olxi^nent  une  consommation  plus  f^ile,  plus  abondante. 

Enfin,'  la  présence  de  ces  ateliers,  l'augmentation  de  la 
population  locale,  excitent  à  leur  tour  le  développement  d'une 
foule  de  petites  industries  locales.  La  construction  et  l'entre- 
tien des  usines,  des  maisons,  occupe  un  plus  grand  nombre 
d'ouvriers  en  bàiimens.  D'autres  confectionnent  les  appareils, 
les  outils,  les  iastrumens;  d'autres  transportent  les  marchan- 
dises. Il  faut  vêtir,  nourrir  la  population  nouvelle,  satisfaire  à 
ses  divers  besoins.  Une  heureuse  activité  se  déploie  autour 
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d'elte.  Du  aein  de  ces  diverses  indasiries  sort  noe  nouvelte 
classe  de  consommateurs. 

Celte  espèce  d'alliance  entre  l'iDdusirie  maiiufaottuière  et 
l'industrie  rurale,  est  donc  à-la-fois  utile  à  toutes  deux. 

Elle  demande,  il  est  vrai,  le  concours  de  quatre  conditions 
principales  : 

Il  faut  une  direction  éclairée,  pour  eholtir  avec  discerne- 
ment les  localités,  les  époques  propices  à  la  fondation  des 
établlssemehs;  pour  choisir  aussi  les  genres  d'industrie  Qui 
conviennent  le  mieux  aux  localU^j 

Il  fout  des  capitaux  disponibles  et  soffisans,  pour  opérer 
ces  créations,  entretenir  le  Jeu  des  ateliers; 

Il  faut  des  moyens  de  communication  faciles,  pour  rarri- 
vage  des  matières  et  l'écoulement  des  produits; 

Il  faut  enfin,  dans  la  population  rurale  au  sein  do  laquelle 
l'établissement  prendra  naissance,  ides  disposition*  Eivoni- 
blee,  un  certain  degré  d'instmction  et  de  capacité. 
.  Une  partie  de  ces  circonstances  tend  d'elle-même  &  se  réa- 
liser. Nous  verrons  dans  un  instant  comment  les  autres  peu-' 
vent  être  secondées.  Dans  tous  les  cas,  ces  créations  ne  peu;- 
vent  s'exécuter  que  d'une  manière  progressive  t  elles-s'exé» 
cuteroDl  avec  plus  de  lenteur  et  de  difficulté,  lorsqu'elles  ne 
pourront  s'accomplir  que  par  le  déplacement  des  éiablisse- 
mens  déjà  formés. 

Quel  beau  patronage  s'offre  aux  grands  propriétaires  ru- 
raux qui  résident  au  sein  de  leurs  béritages,  s'ils  conaenuat 
k  exciter,  diriger,  par  leurs  enoonragemeiis  et  leurs  consuls, 
un  mouvraient  industriel  bien  entendu  dans  ta  popuIaHou 
dont  ils  sont  environnés  !  D'honorables  exemples  montrent 
toute  l'étendue  de  la  puissance  bienfaisante  qu'ils  pourraient 
'  exercer;  il  suffira  d'indiquer  ici  celle  qua  donne  M.  le  priaee 
de  Monaco,  dans  le  déparlement  du  Calvados  (1).  Ce  patrv- 

(1)"  Celle  contrée ,  dit  la  AefM'^wo^.JiekMtgédebcedepata'qaMqMi 
aniléM;  UA  propfiélaire  l'tst  trauTÔ  qui,  doué  d'un  feme  Tsutoir  et  de 
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nage  sera  plus  noble  et  plus  utile  que  ne  te  forent  les  privilè- 
ges et  les  litres  féodaux,  et  le  remplacera  avec  un  immense 
avantage,  si  les  grands  propriétaires  comprennent  bien  ce 
qu'attendent  d'eux  les  progrès  de  ta  civilisation,  et  ce  que 
leur  demandent  .leurs  propres  intérêts. 

majeu  d'acrïimiuei  pnjssaut.ùdé  dailleun  de  l'mfluoioeqiie  lui  donuienl  de> 
■auTenirsde  famille  anciens  et  rcspecléa,aentrepTii  de  la  vivifier,  et  jarémai, 
■  Le  prince  4e  Monaco  s'est  'occupé  d'abord  de  mettre  en  valeur  un  do- 
tDUne  long-remps  abtindonné.,.  II  a  adopté  an  auolemeiil  quinquennal  ansâ 
avantageux  que  l'imcien  était  mauvais.  Il  a  remplacé  la  chairne  i  roues  en 
usage  dans  ce  canton,  par  la  charrue  américaine  à  soc  en  fonte,  quilabouTe 
plus  avant  et  plus  également  qoe  la  cbarniB  dn  paya.  Un  de  ses  010701  là 
plus  efficaces  d'amélioration  a  été  aussi  l'emploi  du  semoir  Hugues ,  qui ,  ai 
a^metlant  cemme  condition  préalable  nne  bonne  uréparation  de  la  terre,  oC&e 
le  double  avantage  d'une  économie  dana  la  semence,  et  d'un  plus  grand  ren- 
dement an  battage.  Ses  déGricbemens  ont  parfaitement  réussi.  Il  est  arrivé 
ainsi ,  en  quelques  années ,  a  tranifiHin^  entièremmt  ses  propriétés,  et  i  en 
■ugmeuler  les  produits  d'une  manière  remarquable.  Lorsque  le  succès  a  été 
positif  et  inwnteslable,  il  a  songé  a\i\  moyens  de  propager  ses  méthodes  per- 
fectionnées, et  de  faire  jouir  les  culiitateun  du  paya  des  bénéfices  <p:i'd]es 


"  D'açez  grandes  difficultés  se  présentaient  :  l'esprit  de  routine  d'abord  et 
'  le  défaut  d'instruction,  qui  sont  les  plus  Tories  de  toutes;  puis  le  manque  de 
capital  pour  se  procurer  des  instrumens  aratoires  perieclionoés ,  des  amende- 
mens  énergiques ,  etc.  Le  prince  de  Monaco,  qui  le  sentait  fort,  s'est  pris  à 
lutter,  ela  luUé  avec  succès  contre  ces  obstacles.  La  persuaâon  et  sarlmil  l'in- 
fluence toute  puissante  de  l'exemple  avaient  déjà  ébranlé  un  assez  gnud  otun- 
bre  de  fenbiers  ses  voisins  ;  quelques  sacrifices  pécuniaires  avaient  ai^vé  de 
le*  déterminer,  Tl  leur  a  fourni  des  cbarrues  amkicaines,  des  graines  de  diSé- 
rentea  espèce*  de  racines;  il  leur  a  prêté  le  semoir  Hugues,  et  a  mis  à  Icni 
disposition  des  moiùteurs  qui  s'étaient  formés  diei  lui  à  l'emploi  de  cet  instni- 
ment.  Bref,  il  est  parveau  à  en  faire  entre'  déjà  un  grand  nombre  dans  oe 
système  progresûf  et  amélîorateur.  Tïous  menons  de  parcourir  plusieurs  de  ces  ' 
communes  dans  un  rajon  de  quelques  lieues ,  et  nous  avons  tu  des  récoltes  de 
carottes,  navets,  betteraves,  etc.,  offrant  de  très  belles  apparences  et  dmals 
màllenr  état  de  culture.  Mous  avons  vu  des  laboureurs  s'applaudir  d'avoir  at- 
'  An  adopté  le*  idées  nouvelles,  et  calculant  d'avance  le  surcroît  de  production 
et  de  bien.£tre  qui  doit  en  résulter  pour  eux. 

«  Mais  les  vues  du  prince  de  Monaco  ne  se  bomaieul  poipt  i  propager  de* 
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Da  travail  dantUivilUs, 


B  est  plusieurs  branches  d'iodustrie,  dont  les  Tilles  sont  le 
théâtre  mévitable;  te  séjour  des  villes  est,  pour  les  ouvriers 
qui  s'y  adonnent,  natorel  et  avantageux.  Telles  sont  les 
professions  qui  se  rattachent  au  commerce,  au  service 
des  ports.  Telles  sont  celles  qui  ont  pour  but  de  satisfaire 
d'une  manière  immédiate  aux  besoins  des  habitans,  celles 
qui  exigent  des  relations  directes  et  habituelles  entre  le  con- 
sommateur et  l'homme  de  travail.  Telles  sont  celles  qui  se 
subdivisent  entre  un  certain  nombre  de  professions  adhé- 
rentes les  unes  aux  autres,  et  qui  ne  peuvent  se  déployer  qu'à 
l'aide  de  leur  proximité  mutuelle.  Tels  sont  les  arts  que  nous 
appellerions  savans,  c'e^t-à-dire  qui  supposent  de  la  part  de 
l'ouvrier,  un  certain  degré  de  connaissances  qui  ne  sont  guère 
cultivées  que  dans  les  cités.  Tels  sont  les  arts  de  luxe,  assu> 
jétis  à  l'empire  du  goût,  au_  caprice  des  modes,  et  qui  exi- 
gent une  perfection  singulière  dans  les  détails.  En  général^ 
le  séjour  des  villes  est  favorable  à  la  petite  industrie,  à  celle 
qui  est  exercée  en  chambre,  '  par  des  ouvriers  qui  sont  en 
même  temps  fabricans,  et  qui  travaillent  pour  leur  propre 

amelioTalions  agricoles  ;  elles  D'étaieal  pour  lui  qu'an  moyeu  d'amier  à  un 
but  plus  élerc  ,  celui  d'éteindre  le  paupérisme  et  la  mendicité  à  l'dde  ijes  per- 
leclioDQeineDS  de  l'agriculture.  Comme  il  n'est  jamais  trop  idt  pour  soulager 
les  classes  souffriuiles,  le  pnitce  s'est  mis  à  l'auvre  <am  retard,  en  appdant  ' 
jl  son  aidé  lesnotables,  Don-seulemenl  de  M  commune,  mais  d'un  grand  nom- 
'  brt  de  cOmmiuiet  voisines.  Il  a  attaqué  la  mendicité.  Le  système  qu'il  a  adopté 
porte  déjà  ses  fruits;  la  mendicité  a  disparu  des  communes  qui  l'ont  suivi,  et 
les  pauvres  qui  les  habitent  tendent  à  se  relever  de  l'espèce  de  dégradation 
qu'elle  eniraJne  toujours  après  die.  Honneur  aui  grantU  propriétaires  qui 
veulent  et  qui  savent  aiusi  arracher  à  ta  misère  des  populations  mnlheureuseï, 
et  leur  ouvrir  les  roules  de  l'aisance  !  •> 

(V.  la  Revue  agiitole  ,etle  Monilair arùivrici àii  luoili  10  décembre  163S) 
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compie.  Habiiant  la  ville,  ils  se  tiennent  en  relation  conti- 
nuelle avec  d'autres  professions  atixquelles  leur  fabrication  se 
trouve  liée,  avec  le  débonché  dont  ils  ont  besoin  de  jouir.  Il 
leur  est  même  utile  de  se  irouvcr  placés  en  présence  les 
uns  des  autres,  pour  s'éclairer  cl  s'animer  par  la  concur- 
rence.  Certaines  fabrications  semblent  avoir  adopté  une  ville 
déterminée  pour  leur  centre;  là  les  traditions  se  conservent, 
la  renommée  des  produits  est  établie ,  le  commerce  esl  dans 
l'usée  de  s'y  approvisionner  ;  c'est  une  sorte  de  droit  acquis, 
de  possession  héréditaire.  Il  est  même  quelques  -  unes  de 
ces  professions  auxquelles  le  choix  du  quartier  n'est  pas 
indifférent  ;  il  en  est  qui  ont. besoin  de  se  placer  au  centre. 

Signes  d'une  haute  prospérité  commerciale  et  industrielle, 
iustrumens  pnissans  de  cette  prospérité,  les  villes  et  les 
grandes  villes  offrent  dans  leurs  murs,  à  lâ  classe  laborieuse, 
le  secours  d'une  iaslruction  plus  étendue,  la  pei-spective  d'une  - 
existence  plus  aisée.  Elles  lui  créent  de  nouveaux  et  innom- 
brables emplois.  Aussi,  dans  un  vague  instinct  de  ces  avan- 
tages, une  partie  de  la  population  des  contrées  environnantes 
se  porie-t-elle  constamment  sur  les  grandes  cités,  pourycher- 
cher  un  meilleur  sort,  et  souvent  voient-elles  arriver  daiis 
leiu'  enceinte,  des  gens  qu'un  aveugle  désir  de  chercher 
fortune,  y  amène  des  régions  éloignées. 

Mais,  combien  de  mécomptes  attendent  ces  bonnes  gens  à 
leur  arrivée  dans  les  grandes  villes  ! 

Ils  y  Arrivent  sans  connaissance  des  lieux,  sans  relations, 
sans  appui,  souvent  sans  capacité,  sans  prévoyance  ;  ils  se 
jattenl  au  hasard  dans  t'arèse  d'une  concurrence  indétinie. 

Lo  séjour  des  villes  offre  d'ailleurs  plus  d'un  péril,  pins 
d'an  inconvénient  à  l'ouvrier  même  qui  y  est  déjà  domicilié. 
Cest  peu  encore,  que  le  prix  élevé  des  consommations;  l'oc- 
casion de  dépenser,  les  séduction»  du  plaisir  et  du  luxe,  les 
distractions  de  Ions  genres  causent  souvent  plus  de  préjudice 
à  l'ouvrier.  De  fréquentes  variations  souvent  imprévues  af- 
feeieat  la  marche  des  coasomntatioiis,  et  le  mouvement  des 
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débouchés)  de  là  l'inégalité  dans  la  demande  du  imvail;  l'io' 
certitude,  les  temps  d'ioaciion,  pour  le  travailleur.  Le  rap- 
'  port  de  la  production  à  la  demaude,  difficile  par  lui-même  à 
apprécier»  est  hors  de  ta  portée  du  simple  ouvrier;  ha  plu~ 
part  ae  jettrat  aveuglément  sur  les  professions  dont  Vexerdce 
leur  semble  le  plus  facile  ;  quelques-uns,  séduits  par  l'éléva- 
tion des  salaires  attachés  aux  arts  savons,  aspirent  impru- 
demment à  les  exercer,  sans  en  être  suffisamment  capables. 
Des  circonstances  passagères  qui  favorisent  une  branche 
d'industrie,  y  attirent  une  concurrence  excessive  qui  ne  peut 
se  maintenir  !  Les  goûts,  les  habitudes  se  modifient,  et  les 
hommes  de  travail  ne  peuvent  ou  ne  savent  pas  suivre,  avec 
assez  de  rapidité,  ces  révolutions,  en  modifiant  leurs  propres 
occnpaUons.  L'immense  rassemblement  d'ouvriers  se  ren- 
contrant sur  un  même  jpoint,  sans  guides,  sans  relations, 
fonue  une  cohue  ou  règne  la  confusion,  où  s'introduit  facile- 
ment le  désordre;  il  ne  s'y  rencontre  que  trop  souvent  des 
esprits  lurbulens,  empressés  è  en  profiter,  des  inirigans 
habiles  à  égarer  des  hommes  d'ailleurs  honnêtes  et  paisi- 
bles. 

La  nature  de  ces  dangers  et  de  ces  maux  semble  en  Indi- 
quer les  préservatifs  et  les  remèdes. 

Un  premier  préservatif  et  remède  se  présente  naturelle- 
ment :  il  consisterait  dans  une  institution  propre  à  diriger  le 
placement  et  le  classement  des  hommes  de  travail.  Nous  di- 
sons à  dessein  :  diriger;  car,  nous  le  répétons ,  nous  ne  sau- 
rions admettre  aucune  mesure  de  contrainte. 

On  exigerait  seulement  que  les  travailleurs,  en  arrivant 
dans  une  ville,  pour  y  chercher  de  l'ouvrage,  fussent  tenus 
de  se  présenter  à  l'anlorité  municipale,  on  au  comité  de 
■patronage  qui  va  être  proposé,  de  s'y  faire  inscrire,  et  d'y 
indiquer  le  genre  d'ouvrage  auquel  ils  désireraient  s'em  ■ 
ployer. 

Trois  autres  registres  tenus  par  la  même  administration, 
renfermeraient  le  tableau  des  matire»,.  des  eompagnont , 
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des  apprentis,  ainsi  que  celle  de  la  profession  et  de  la  de- 
meure de  chacun  d'eux.    • 

Une  drreclion  de  placement  serait  formée  avec  un  carac- 
tère oHiciel  et  public,  par  l'autorité  locale,  sous  l'admi- 
nistration et  la  surveillance  d'ua  comité  composé  d'bom- 
mes  bienfaisans,  expérimentés,  d'anciens  négocians,  f^brt- 
cans  retirés  des  afTaires.  Ce  comité  aurait  le  droit  d'appeler  à 
lui,  lorsqu'il  le  jugerait  opportun,  les  syndics  dont  il  va  être 
parlé  dans  un  instant.  Un  duplicata  des  registres  qui  vien- 
nent d'être  indiqi!t4sj^  lui  serait  remis.  Il  aurait  ainsi  une  sta- 
tistique exacte  de  la  répartition  des  travailleurs,  dans  les 
diverses  professions  industrielles  de  la  cité. 

Les  entrepreneurs,  les  maîtres  pourraient  s'adresser  à  la 
direction  pour  avoir  des  ouvriers ,  des  compagnons  capables 
et  honnêtes,  des  apprentis  bien  disposés,  en  lui  faisant  con- 
naître les  conditions  qu'ils  seraient  èux-même»  disposés  soit  - 
à  accorder,  soit  à  exiger. 

Les  jeunes  gens  désirant  se  placer  comme  compagnons,  les 
familles  désirant  mettre  leurs  enfans  en  apprentissage,  pour- 
raient s'adresser  à  la  direction,  en  lui  indiquant,  ceux-là  leurs 
précédens,  leur  degré  d'instruction,  les  garanties  de  lenr 
bonne  conduite;  celles-ci,  l'éducation  qu'elles  auraient  don- 
nées à  leurs  enfans,  la  carrière  qu'elles  veulent  lenr  faire 
suivre,  les  sacrifices  qu'elles  peuvent  faire. 

Les  hommes  de  travail  arrivant  dans  une  ville,  seraient  te- 
nns  de  comparaître  devant  la  direction ,  et  de  lui  fournir  les 
reusei^emens  relatifs  à  leur  existence  antérieure  et  au  but 
de  leur  voyage.  Ces  inscriptions  seraient  donc  facultatives 
dans  les  deux  premiers  cas  ;  obligatoires,  dans  le  troisième. 
'  Elles  formeraient  des  tableaux  à  l'aide  desquels  la  direction 
pourrait  comparer  les  demandes  et  les  offres  respectives. 

Dans  les  trois  cas,  elle  servirait  d'intermédiaire  entre  les 
entrepreneurs  et  les  maîtres,  d'une  part;  les  ouvriers,  les 
compagnons,  lesapprentis,  del'antre.  Mais  elle  ne  leur  of- 
frirait qu'une  intervention  officieuse ,  bénévole ,   quoique  ac- 
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créditée.  Elle  agirait  par  voie  de  conseil,  non  par  voie  d'au- 
torité ;  elle  donoerait  d'utiles  avis,  .non  des  ordres. 

Elle  dirait  à  l'entrepreneur,  au  maître  :  a  II  vous  faut  des 
«ouvriers,'  des  compagnODS :  voici  ceux  sur  lesquels  nous 
<c  avons  de  bons  renseignemens  ;  choisissez.  «Maïselle  pouiv 
rait  les  avertir,  ou  qu'ils  n'offrent  pas  des  salaires  suffisans 
pour  avoir  des  sujets  d'élite ,  ou  qu'ils  s'exposent  à  prendre 
plus  de  sujets  qu'ils  ne  peuvent  espérer  d'en  employer  utile- 
ment, d'après  la  marche  générale  des  entreprises  indu- 
strielles. 

£lle  dirait  à  l'ouvrier,  au  compagnon,  à  la  famille  de  '  l'ap- 
prenti :  a  Voici  des  entrepreneurs  ou  des  maîtres  chez  les- 
«  quels  vous  pouvez  être  placés  avec  sécurité  et  d'une  ma- 
te nière  avantageuse.  »  Mais  elle  ne  recommanderait  que  les 
sujets  sur  lesquels  elle  aurait  recueilli  des  rmseignemens  fe- 
vorables.  Elle  désignerait  à  chaque  aspirant  les  professions 
qui  lui  offriraient  les  chances  les  plus  favorables ,  celles  oii  le 
travail  est  demandé  ;  elle  lui  ferait  connaître  les  avantages  ou 
les  inconvéui^ns  de  chacune  ;  elle  le  garantirait  des  erreurs 
dans  le  choix  des  situations  ;  elle  l'éclairerait  sur  son  aptitude 
personnelle,  en  lui  faisant  seutirce  qui  lui  maoquepour  réus- 
ûr  i  elle  lui  enseignerait  ce  qui  lui  reste  à  acquérir,  ou  bien 
elle  lui  montrerait  une  carrière  mieux  appropriée  à  sa  capacité  ; 
enfin,  elle  l'iustruiraii  des  conditions  auxquelles  il  peut  sous- 
crire, pour  se  placer  convenablement.  La  direction  aurait 
souvent  à  dissiper  les  illusions  du  villageois  arrivant  daus 
une  grande  ville  avec  de  vagues  espérances  ;  elle  lui  rendrait 
le  servîcede  l'engager  à  retourner  au  sein  de  sa  faimlle. 

Il  serait  tenunole  sur  les  registres,  de  la  déférence  qui  au- 
rait été  témoignée  pour  ces  conseils,  par  ceux  qui  les  auraient 
reçus  i  il  serait  tenu  note  aussi  des  changemens  survenus  - 
dans  la  position  des  hommes  de  travail  ;  on  aurait  soin ,  en 
particulier,  d'y  mentionoër  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
tonAés  dans  l'indigence . 

De  la  sorte,  l'équilibre  serait  mieux  établi  entre  la  demande 
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et  l'offre  du  travail  ;  la  distribuliou  des  travailleurs  serait  - 
plus  sugemenl  Opérée  }Cii3cun  serait  mieux  employé  suivant 
son  b^ileié  ;  les  ironsactloua  reposeraient  sur  des  bases  plus 
équiiables. 

Le  besoind'nn  semblable  genre  d'établissemens  est  géaé- 
Falement  senti.  Il  a  fait  naître  dans  plusieurs  villes  des  eaire- 
prises  parUculières  de  placemens,  spécialement  pour  les  do- 
mestiques t  mais  ces  entreprises,  qui  d'ailleurs  spéculent  sur 
les  rétribotioDsde  leurs  clienSf  ne  sont  point  en  mesure  de 
leurt>ffrir  des  directions  éblairées.  Des  sociétés  de  bienflii- 
sance  se  sont  présentées  pour  rendre  le  même  service  gratui- 
tement (1).  Mais,  agissant  dan^  un  cadre  restreint,  ellea  n'ont 
pu  atteindre  à  cette  généralité  d'opérations,'  qui  est  ici  une 
ctHlditign  essentielle  du  succès. 

L'inslituîion  que  nous  proposons  se  lierait,  d'une  part  à  l'ad- 
minislration  municipale;  de  l'autre,  à  celle  de  la  dislribulion 
des  secours  à  domicile.  Ses  registres  seraient  consultes  au 
besoin  par  l'une  et  l'autre.  Combien  de  lumières  précieuses  elle 
fournirait  à  l'une  et  à  l'autre  !  Pour  nous  borner  ici  au  sujet 
qui  nous  occupe,  quelle  instruction  y  puiserait  l'administra- 
tion dessecours  publics  sur  les  causes  de  l'indigence ,  et  sur 
la  rëalitë  des  prétextes  invoqués  par  les  individus  qui  solli- 
citent l'aumâne,  en  alléguant  le  manque  de  travail ,  ou  l'io- 
suffisance  des  salaires. 

Lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  les  registres  des  indigens ,  on 
voit  que  la  catégoriela  plus nombreuseestcélle des  personnes 
sans  élat  (3).  Vient  ensuite  la  classe  nombreuse  des  journa- 
liers, surtout  de  ceux  qui,  ne  contractant  aucun  engagement, 
sont,  pour,  chaque  moment,  à  la  disposition  des  personnes  qui 


(!)  ÛDcile  entre  autres  la  sociéléqui,  sous  riaTOcaliandeSaiDt-Josepl), 
s'était  formée  à  Paris ,  il  y  a  quelques  années, 

(2)  A  Paria ,  elle  comprend  plus  du  douzième  de  la  population  Indigente. 

La  mÉme  remarque  se  reproduit  bien  plus  seuîtilam^  eaoora,  retttîté- 
nieiil  oai  c^upablog  do  dù>il«  contic  la  propriété. 
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jugODt à  propos  de  les  employer t  oonme  les  portées,  les 
commissloDnaires,  et  gen»  semblables,  dont  la  destinée  est,  en 
qaelqne  aorte,  ahaddooiiéeàla  volonté  d'autrui  M  *a  basard 
des  circ»astanoefi  (i).  A  ces  deux  classas  de  personnes  manque 
ordinairement  la  capacité  qu'exige  UDeproreasiODindusiri^le) 
à  toutes  deux  manque  un  avenir;  à  toutes  deux,  un  patronage 
qai  leur  prootu-e  l'instraotion  d'abord,  puis  l'occaBion  de 
s'employer  d'une  manière  utile  et  ocitaine.  Pour  toutes  deux, 
la  direction  de  plaoement  qui  vient  d'être  proposée  rradrait 
d'émlnens  serrices. 

Les  gens  sans  état  ne  devraient  en  aucun  cas  dire  admis 
aux  secours  publics,  sans  s'être  présentés  préalablement  à  la 
direcUon  de  friacemeol.  Celle-ci ,  dans  l'hypothèse  très  rare 
où  elle  aurait  constaté  peureux  l'impoMibilité  d'un  emploi 
actuel,  en  délivrerait  l'attestation.  Hais  ib  seraient  tonus  de 
reparatire  périodiquement  devant  eUe;  car  une  inaction  obli- 
gée ne  saurait  être  qu'une  circouaUDce  passagère. 

Les  journaliers,  dans  lui  grand  nombre  de  villes,  ne  sont  ad- 
mis à  exercer  cette  profession,  en  offrant  leurs  services  sur  la 
voie  publique,  qu'autant  qu'ils  sont  agréés  par  l'autorité  mu~ 
nicipale.  Ces  réglemens  sont  sages;  ils  sont  justes.  Le  genre  de 
services  que  prêtent  le  commissionnaire  et  le  portefaix  exige 
va  certain  degré  de  confiance  de  b  part  des  personnes  qui 
lesemptoient;  n'en  étant  pas  connus,  il  leur  est  utile  à  eux- 
mêmes  d'offrir  une  garanlie,  comme  il  est  utile  à  ceux  qui 
les  occupent,  de  trouver  quelquesécuritédansleurministère. 
La  direction  de  placement  seconderait  ici  l'autorité  municir 
pale,  1b  suppléerait  même  au  besoin .  EUe  donnerait  aussi  de 
précieux  avis  aux  journatiers  -,  elle  leur  éviterait  dei  se  porter 
eo  trop  grand  nombre  sur  les  mêmes  points  j  elle  leur  indi- 
querait des  moyens  pour  tirer  parti  des  heures  d'inaction  ; 


(1)  A  Farii.  lu  jouraalien,  Iw  comnusùoBiiairea,  les  bate;«uii,  c«mp»> 
Kilt  ensemble  le  cinquième  des  chefs  à»  bsiille  tuùHtt  i.  domicile. 
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elle  enseignerail  à  quelques-uns  les  moyens  de  s'élever  à  une 
profession  pins  certaine  et  pins  luchitiTe. 

La  législation  établie  «n  Fraace  par  la  loi  dn  18  germinal 
an  XI,  se  coordonnerait  natarellement  avec  cette  institution 
proposée.  La  direction  de  placement  se  fa^t  présenter  les 
livrets  de  chaqne  ouvrier,  les  contrats  d'apprentissage.  Il 
serait  bien  qu'elle  fût  aalorisée  à  apposer  son  visa  et  ses  ob- 
servations sur  tes  uns  et' sur  les  autres. 

Enfin,  la  direction  de  placement  rendrait  surtout  de  pré- 
cieux services  avx  femmes  ;  car  les  femmes  ont  beancoup 
moins  de  Ëtcililés  que  les  hommes,  ponr  trouver  à  s'employer 
comme  ouvrières.  Elles  sont  exposées ,  en  se  plaçant,  à  de 
grands  dangers,  particuliers  à  leur  sexe.  On  les  voit  figurer 
toqjonrs  en  plus  grand  nombre  qne  les  bomines'  sur  les  ta- 
bleaux des  indigens.  p  conviendrait ,  pour  leur  o0Hr  une  as- 
sistance protectrice,  d'adjoindre  au  comité  d'administration 
un  certain  nombre  de  dames  charitables. 


De  Fextrdca  dtt  dirert  màitrs. 

.  De  toutes  les  professions,  celles  dont  l'exercice  est  le  plus 
facile  sont  celles  qui.sont  le  moins  rétribuées,  et  celles  cepen- 
dant où  la  concurrence  se  tait  le  plus  vivement  sentir.  Elles 
sont  accessibles  à  un  plus  grand  nombre  de  sujets;  leur  ap- 
prentissage est  moins  long  et  moins  coûteux  (1).  Les  progrès 
de  l'industrie  tendent  chaque  jour  à  restreindre  le  théâtre  où 
ces^profe^siens  s'exercent,  et  l'emploi  qu'elles  offrent  au  tra- 
vailleur. Pour  dégager  ces  professions  disgraciées,  de  l'en- 
combrement qu'elles  éprouvent,  et  ^ûï,  joint  au  faible  mérite 

(1)  A  Parii,  lei  portiers,  les  reveztdeurj ,  et  les  chifToimiers  réunis  formcnL 
prètd'aiidUièEnede  la  populalian  iodigente,  et  avec  les  journiUers ,  <Ma- 
missionnaires,  etc. ,  près  de  la  moitié.       ' 
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dn  IraTail,  en  rendent  les  salaires  insufflsans ,  deux  moyens 
doivent  se  réunir  ;  l'nn  corniste  à'étendre  la-  capacité  des  tra- 
vaillears,  par  une  éducation  qui  les  mette  en  état  d'occuper 
des  emplois  plus  relevés;  l'autre  consiste  à  leur  ouvrir  l'accès 
de  ces  emplois,  lorsqu'ils  ont  acquis  la  capacité  nécessaire. 
A  ce  double  but  doivent  tendre  tons  les  efforts  de  la  bienfai- 
sance publique,  dans  ses  plans  de  prévoyance,  en  cherchant 
à  améliorer  la  condition  des  classes  laborieuses. 

Voilà  une  grande  t&cbe;  mais  une  tâche  indispensable  % 
remplir.  On  conçoit  qu'tui  patronage  généreux  et  éclairé 
peut  seul  l'entreprendre  avec  succès.  Il  lui  faudra  environ- 
ner, dès  leur  enfïince,  les  individus  qqi  appartiennent  à  cette 
classe  si  mal  partagée  d^ns  la  distribution  du  travail ,  et  qui 
ne  saurait  trouver  en  elle-même  les  lumières  dont  elle  a  be- 
'  soin.  L'organisation  d'un  semblable  patronage,  déjà  souvent 
indiquée,  sera  développée  dans  un  instant.  Ses  soins  trouve- 
ront dans  la  direction  de  placement^  une  utile  assistance. 

Tout  prouve  la  nécessité  d'une  direction  éclairée  qui  puisse 
aider  les  hommes  de  travail  à  se  classer  en  proportion  de 
leurs  besoins.  Ainsi,  les  professions  qui  joignent  le  débit  à  la 
manipulation,  et  qui,  dans  la  fabrication  et  la  vente  de  dé- 
tail, se  mettent  en  rapport  direct  avec  le  consommateur,  - 
sont  au  nombre  de  celles  qui  fournissent  le  plus  d'indigens. 
Tels  sont,  par  exemple ,  les  métiers  de  cordonnier  et  de  tail- 
leur(l).  L'ouvrier,  dans  ces  professions,  n'est  point  à  portée 
déjuger  par  lui-même  de  la  consommation  ;  chacun  se  Batte 
de  trouver  du  débit  ;  la  concurrence  s'étend  hors  de  mesure  ; 
les  travailleurs  les  moins  actifs  et  les  moins  habiles  manquent 
d'ouvrage.  Au  contraire,  les  professions  qui,  parla  nature  des 
choses,  empruntent  l'intermédiaire  du  commerce  on  des  en- 
trepreneurs, pour  écoider  leurs  produits,  sont  naturellement 
guidées  par  les  entrepreneurs  et  les  négocians  qui ,  placés 

(t)  111  forment  plut  do  diiiènM  du  nombre  dea  indigem  à  Paris;  les  âiàùi- 
tet,  lettoumeun,  lcs.coi(reQn ,  un  traitième. 
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daos  une  sphère  plia  vute,  »oai  accouuunés  à  apprécier  les 
relations  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Les  profeuiqoB  dont  le  travail  n'est  poinlcontmu,  régulier, 
sont  plus  exposées  que  d'autres,  à  voir  leurs  salaires  réduits 
par  les  cbôoiages.  Les  onvriars  en  bAtimeofi  se  trouvent  spé- 
cialement placés  daa»cBtiesitnaiioa(l).  Les  tailleurs,  les 
ourrien  qui  fabrlquefit  les  objets  de  luie ,  y  participent  éga- 
lement. Avec  une  inatractlonplus  étendue,  celte  class«  de  tnt- 
Tailleurs  poun-ait  se  mettre  en  état  de  trouver  d'autres  occu- 
pations, pendant  les  intervalles  où  ils  ne  sont  pas  employés 
à  leurs  ateliers  ordinaires.  Mais  ilsauraientbesoia  au^i  d'être 
,  éclairés,  d'être  aidés,  pour  se  créercette  ressource. 

Dans  les  étauoii,  comme  en  France,  Içs  anciennes  corpo- 
rations ont  été  supprimées,  on  a,  pour^quelques  professions 
et  dans  quelques  villes,  érigédessyndioats,  etl'onaeuliende 
s'en  applaudir.  Cette  institution  a  rendu  divers  genres  de  ser- 
vices. Elle  ne  suppose  aucun  privilège)  elle  n'établit  aucune 
entrave.  Les  syndics  représentent  la  profession,  lui  servent 
d'organe,  relativement  aux.  intérêts  communs  de  ceux  qui 
l'exercent  ;  ils  deviennent  im  centre  de  relations  amicales,  un 
canal  d'instruction;  ilsservenlà  entretenir  la  bounebarmonie. 
Sans  exercer  une  autorité  disciplinaire,  Us  peuvent  donner  de 
sages  avis  aux  hommes  de  travail,  les  aider  de  leurs  recom- 
mandations, de  leur  appui.  Il  convient  qu'ils  soient  pris  en 
partie  parmi  les  anciens  ouvriers  retirés ,  en  partie  parmi  les 
ouvriers  actuellement  en  activité  )  dans  les  deux  cas,  parmi 
l'élite  des  sujets  exerçant  la  profes^on,  parmi  les  individus 
ayant  acquis  l'estime  publique  et  jouissant  d'une  certaine  ai- 
sance. Les  plus  anciens  et  les  plus  forts  contribuables,  dans 
la  profession  syndiquée,  proposeraient  un  certain  nombre  de 
candidats^  parmi  lesquels  l'autorité  municipale  ferait  un  cboix 


(1)  A  Paris,  ib  composent  près  <tu  siûème  du  nombre  det  indigens.  I 
vrai  <{u«  U  pluptH  wot  éuangers  •  la  capiule  ,  el  ,qae  l'immanw  d«Tc)» 
DMnl  det  irï^raui  publics,  dau  cette  cilé,  y  atlin  VBS  £^le  d'onnicn. 
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défi^tH.  Les  syndici  se  réunîraiea  t  en  la  présence  d'OB  fion- 
inistBire  désigné  par  l'autorité,  dont  le  codcdute  aérait  Ré(!«ft- 
saire  pour  valider  leurs  opéradoas.  Ils  n'exerceraient  quedfls 
ronetions  coasaltatÎTes;  mais,  ils  donneraient  leur  avis,  dans 
tous  les  cas  où  ils  seraient  consultés  relativement  aux  intérêts 
de  la  profession. 

Toutefois,  cette  institution  ne  semble  pas.de  nature  à  être 
généralisée.  Elle  ne  convieut  qu'aux  professions  dans  les- 
quelles il  existe  des  intérêts  communs,  et  lorsque  ceux  qui  les 
exercent  sont  unis  entre  eux  par  quelque  relaiion  naturelle. 
Slle  conTtent  spécialement  à  celles  qni  se  trouvent  placées,  par 
la  nature  de  leur  objet,  sous  la  surveillance  de  là  police  locale, 
comme  celles' qui  pourvoient  à  l'approvisionnement  des  sub- 
sistances, celles  qni  intéressent  la  salubrité,  Tordre  public. 
On  doit  craindre,  en  les  multipliant  indéfiniment,  en  les  éri- 
geant sans  motif,  en  n'offrant  ainsi  aucun  aliment  légitimeanx 
délîbërarioDS  des  syndics,  de  fournir  une  occasion  à  des  riva- 
lités, à  des  intrigues,  à  des  coalitions.  L'esprit  de  confrater- 
nité est  juste,  honorable,  ulUe;  mais  l'esprit  de  coiTioraiiOB 
est  exclusif,  souvent  arbitraire  et  tyrannique.  Ai|tant  l'ua 
mérite  d'être  fiiTorisé,  autant  l'autre  a  besoin  d'être  contenu. 
La  barrière  qui  les  sépare  n'est  pas  toujours  fecile  à  poser. 

C'est  à  l'expérience  qu'il  appartient  de  nous  donner  des  hi- 
mières  certaines,  dans  une  matière  aussi  délicate  et  aussi 
neuve.  L'extension  que  peut  recevoir  l'institution  des  syndi- 
cats doit  donc  être  essayée  progressivement. 

Combien  ne  seraii-ii  pas  à  désirer  qu'en  donnant  aux  di- 
Terses  classes  d'ouvriers  des  wganes,  des  guides  connus  et 
d'une  s^sse  éprouvée  ;  qu'en  régularisant  les  relations  qui 
se  forment  dans  leur  sein,  qu'en  mettant  au  grand  jour  le  Jon 
des  moyens  employés  ponr  servir  lem«  intérêts ,  mi  provint 
les  incenvénlens  de  ces  secrètes  associations  du  compagno- 
nage,  dont  le»  chefo  mystérieux  dirigent  les  fils,  sans  pou- 
voir leur  assurer  une  protection  réelle  et  «ilntaire,  et  qui 
donnent  Keu  à  des  collisions  si  achcusfffl  !  Mais,  comment 
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empficfaer  aussi  que  les  ouvriers  ae  forment  eux-mêmes  des 
associations  secrètes  entre,  eux,  qu'ils  ne  les  perpétuent,  ~ 
'    lorsqu'on  néglige  de  leur  donner  on  centre  légal ,  auquel  ils 
pnissentrecourir  dans  laurs  besoins  avec  une  juste  conûance? 

ARTICLE  VI. 
Du  tramil  dont  Ut  gmadet  manufiiemret. 

Une  grande  manulïicture  dans  laquelle  un  nombre  consi- 
déi'able  d'ouvriers  se  trouve  rassemblé  d'une  manière  con- 
stante, est  une  véritable  communauté  industrielle,  qui  a  sa 
bîérarcbie,  son  chef,  ses  règles,  sa  discipline.  lie  travail  s'y 
trouve  organisé  par  le  fait.  Le  chef  d'une  telle  entreprise 
exerce  en  réalité  ime  sorte  de  magistrature.  Des  avantages 
salutaires  peuvent  résulter  pour  l'ouvrier  lui-même  d'une 
communauté  ainsi  oi^anisée.  La  régularité  du  travail  y  sera 
mieux  établie;  il  y  aura  moins  de  temps  perdu (  les  occupa- 
tions seront  mieux  réparties  ;  l'émulation  sera  plusentretenue. 
Les  ouvriers  contracteront  les  babitudes  de  subordination;  ils 
apprendront  à  se  capdvei*;  ils  seront  protégés  contre  les  sé- 
ductions des  ptaisirsj  contre  la  dissipation  et  la  paresse;  ils 
connatiroDt  mieux  le  prix  de  l'ordre;  certaines  conditions 
pourront  leur  être  imposées  dans  leur  propre  intérêt;  cer- 
tains arrangemens  économiques  pourront  diminuer  leurs  dé- 
penses. 

Mais  le  çheCde  la  manufacture  en  est  aussi  le  seul  législa- 
teur ;  il  peut  abuser  de  son  pouvoir,  négliger  les  intépéts  dont 
il  se  trouve  l'arbitre. 

Heureux  les  établîssemens  de  ce  genre,  auxquels  président 
desbommesdistinguéspar  leurs  lumières  et  leurs  vertus,  des 
chefs  qui  sont  pour  les  ouvriers  de  véritables  pères  1  On  voit 
des  fïibriques  qui  jouissent  de  cette  prérogaUve;  on  admife 
tout  le  bien  qui  s'y  opère  par  les  exemples,  l'infiuence  des 
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chefs,  parlesssgesr^lemens,  parles  généreuses  dispositions 
qai  y  sont  en  vigueur. 

Si  de  tels  exemples  étaient  géDératement  suivis,  l'ot^gani- 
satîon  des  grandes  entreprises  de  manufactures  ne  serait  pas 
moins  profitable  à  la  moralité  de  la  classe  ouvrière,  qu'à  son 


Mais  il  se  trouve  des  entrepreneurs  exclusivement  préoc- 
cupés du  profit  que  peut  leur  promettre  la  spéculation  in- 
dustrielle et  ses  élémens  matériels,  et  qui  ne  voient,  dans  les 
ouvriers,  quedesinstrumensmécaniques.  Comment  les  rame- 
ner à  de  plus  hantes  pensées,  leur  faire  adopter  des  disposi- 
tions qui  seraient  pour  eux  un  véritable  devoir? 

Cette  question  est  neuve,  grave,  difficile. 

Le  régime  qui  gouverne  une  grande  mauufiictnre  est  dé- 
terminé par  un  contrat  librement  formé  entre  le  chef  de  l'en- 
.  treprise  et  les  ouvriers.  Le  premier  est  maître  de  leconcevoir 
à  son  gré,  comme  les  seconds  de  le  refuser  ou  d'y  consentir. 

Mais,  s'ensuit-il  de  là  que  ce  genre  de  contrat  ne  puisse, 
dans  l'intérêt  de  la  société  et  dans  celui  de  l'industrie,  être 
soumis  à  aucune  règle  générale?  Les  contrais  civils  ordi- 
naires nesont-ils  pas  placés  par  les  lois  sous  certaines  condi- 
tions? Cesconditionsne  sont-elles  pas  plus  étendues  et  plus 
expresses,  lorsque  le  principal  contractant  s'engage  vis-à-vis 
d'un  grand  nombre  de  personnes,  visrà-vis  de  personnes  qui, 
à  raison  des  circonstances,  sont  moins  bien  en  mesure  de 
discuter  les  stipulations?  C'est  ainsi  que  la  législation  fran- 
çaise, par  exemple ,  a  subordonné  les  sociétés  anonymes 
commerciales,  à  une  autorisation  du  gouvernement;  c'est  ainsi 
que,  dan^  tous  les  états,  certains  réglemens  sont  établis  pour 
les  voitures  publiques,  et  protègent  les  voyageurs  dans  leurs 
.  relations  avec  lés  entreprises. 

Une  grande  manufacture  n'a-t-elle  pas  d'ailleurs  quelque 

analogie  avec  diversesespèces  de  communautés,  dans  le  ré- 

-  gime  desquelles  l'autorité  publique  intenicut,  sur  lesquelles 

l'autorité  publique  exerce  une  certaine  surveiUanceîN'a-i-elle 

II.  21 


338  naomiB  f&ktib.  uthh  ht.  cbap.  ii, 

pas  qnelqnss  aaractàres  comniuiu  avec  les  corporationa  in- 
dustrielles, avec  les  comnitiiiautés  religientes,  avec  les  corn» 
niunes  territoriales  elles-m^iRes?  Ne  sont-elles  pas  une  nou- 
velle sorte  de  cotainune,  renfermée  dans  l'enceinle  d'un  édi- 
fice, une  sorte  de  couvent  industriel?  Les  relations  qui  existent 
entre  les  membresde  cette  néonion  ne  sont-elles  pas,  à  quel- 
ques ^ards,  plus  continues ,  plus  ëtroites  que  celles  deti  ba- 
bitans  d'une  commune?  Une  semblable  réuoioune  se  Irouve- 
t-elle  donc  pas  naturellement  placée  sous  la'tutelle  de  l'ad' 
ministration  publique? 

Sans  doute,  l'anlorité  publique  ne  saurait  prendre  connais- 
sance des  procédés  industriels  exécutés  dans  les  grandes  ma- 
nufactures, nides  combinaisons  commercialesqui  y  président. 
il  ne  lui  est  point  permis  d'intervenir  dans  la  fixation  des  sa- 
laireet  ni  dans  la  distribution  des  travaux  dont  ils  sont  le  prix. 

Mais  l'autorité  publique  a  incontestablement  le  droit  de 
connaître  les  réglemens  de  discipline,  qui  sont  en  vigueur 
dans  une  grande  manulïicture,  et  de  s'en  îsotb  délivrer  une 
copie  authentique;  elle  a  le  droit,  et  c'est  même  pour  elle  un 
devoir  d'exiger  qun  ces  réglemens  soient  affichés  dans  l'iolé- 
rieur  de  l'établissement,  sous  les  yeux  des  ouvriers,  et  pré- 
sratés  aux  personnes  qui  demandent  à  être  employées  dans 
rétablissement.  Elle  a  le  droit  de  s'introduire  dans  la  portion 
de  ces  établissemens  où  les  ouvriers  sont  rassemblés.  Tonte 
réunion  nombreuse  esl  soumise  k  son  inspection. 

Les  lois  françaises  autorisent  cette  Inspection  et  la  confient 
aux  conseils  des  prud'hommes,  dans  les  villes  où  ils  sont  éta- 
blis. (1) 

Il  serait  encore  dans  le  droit  et  dans  le  devoir  de  l'anlorilé 
publique,  de  mettre  obsucle  à  ce  que  les  ^trepreneors,  sous 
prétexte  de  réglemens  de  discipline,  ne  vinssent  sa  permettre 
des  mesures  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moanrs, 

(1)  Voj.  la  loi  du  18  man  1808,  art.  39,  et  lei  décrets  des  11  juin  180» 
«t  30  (évrier  1810,  art.  M. 
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et,  à  cet  effet,  les  réglcmeus  seraient  préalablemeut  visés  par 
elle,  avant  d'être  aflichés  et  mis  en  vigueur. 

Ce  n'est  poiut  encore  assez. 

Il  est  des  dispositions  que  l'adminislraiion  publique  de- 
vrait recommander  aux  entrepreneurs  des  grandes  manufac- 
tures, et  qui  seraient  puissamment  encouragées  par  elle. 

Telles  sont  éminemment  celles  qui  auraient  pour  but  de 
récompenser  les  ouvriers  qui  donneraient  les  meilleurs 
exemples  de  conduite  ;  de  les  exciter  tous  à  la  prévoyance 
et  à  l'économie  ;  de  les  préserver  contre  les  dangers  de  l'in- 
tempérance, de  la  dissipation  ou  de  la  débauche;  d'assurer 
quelques  secours  en  cas  de  blessures,  d'accidens,  de  mala- 
dies. Telle  serait  la  création  des  écoles  du  soir  et  du  di- 
manche. 

On  pourrait  conseiller  des  stipulations  en  vertu  desquelles 
certaines  retenues  seraient  opérées  sur  les  salaires,  afin  de 
constituer  des  épargnes  qui  seraient  conservées  en  dépôt,  et 
qui  fructifieraient  en  faveur  des  ouvriers,  jusqu'aux  circon- 
stances prévues  dans  lesquelles  ils  auraient  besoin  d'en  faire 
usage.  On  pourrait  recommander  de  former  une  réserve  à 
l'aide  de  laquelle,  hors  le  cas  où  les  ouvriers  seraient  ren- 
voyés pour  cause  de  mécontentement,  quelques  Journées 
de  salaire  seraient  assurées  aux  ouvriers  congédiés,  pour  leur 
donner  le  temps  de  trouver  un  autre  emploi. 

Enfin,  il  est  même  certaines  dispositions  qu'il  conviendrait 
de  voir  exiger  par  l'autorité  publique  :  comme  la  fréquenta- 
tion des  écoles  par  les  enfiins,  la  limitation  du  maximum  dn 
nombre  d'heures  de  travail,  pour  lesenfans  et  les  adolescens; 
comme  les  précautions  de  salubrité  et  de  sûreté  nét^uaires. 

En  agissant  dans  cet  esprit,  en  se  renfermant  dans  ces  li- 
mites, l'administration  publique  ne  pourrait  jamais  devenir 
vexaioire,  elle  serait  éminemment  protectrice. 
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^  Des  travailieurs  employa  aux  iciyicei  putllci. 

Ce  que  l'administfation  publique  recommanderait,  par  la 
voie  de  simples  conseils,  aux  chefs  des  grandes  manufactu- 
res, en  respectant  leur  indépendance;  elle  peut,  sans  violer 
aucun  droit,  l'établir  elle-même,  dans  les  ateliers  formés  pour 
les  divers  services  publics.  Eik  améliorant  ainsi  le  sort  des 
•ouvriers  qui  travaillent  pour  elle,  elle  recueillera  elle-même 
plusieurs  avantages.  Elle  donnera  l'exemple  des  mesures 
dont  elle  aura  reconnu  et  annoncé  le  mérite.  Un  tel  exeipple 
sera  un  enseignement  vivant,  et  son  influence  ne  saurait 
manquer  d'être  elficaee.  La  sphère  des  travaux  de  tous  gen- 
res exécutés  pour  le  compte  de  l'état,  des  provinces,  des  com- 
munes, des  étabtissemens  publics,  immense  déjà  par  elle- 
même,  tend  à  s'étendre  chaque  jour  par  les  prpgrès  de  la 
civilisation,  de  la  richesse  publique,  et  des  bonnes  doctrines 
administratives.  Combien  de  milliers  de  familles  laborieuses 
verraient  ainsi  améliorer  leur  Sort  !  et  qu'il  serait  digne  des 
gouvememens  éclairés  de  témoigner  pour  elles  une  sembla- 
ble sollicitude  !  Par  des  mesures  aussi  paternelles,  ils  s'as- 
sureraient leur  gratitude  et  leur  confiance. 

Il  y  a  cependant  une  distinction  à  faire  entre  les  travaux 
exécutés  par  voie  de  régie,  et  ceux  qui  sont' donnés  à  l'eulre- 
prise  par  la  voie  des  enchères.  L'administration  publique  est 
plus  libre  de  tracer,  dans  l'exécution  des  premiers,  les  r^les 
qu'elle  juge  les  plus  salutaires  pour  la  condition  de  ses  ou- 
vriers. £lie  a  cependant  quelque  ascendant  sur  les  entrepre- 
neurs qu'elle  emploie;  il  lui  est  facile  de  les  associer  à  ses 
vues,  par  la  conviction,  dans  les  dispositions  qu'elle  ne  juge- 
rait pas  à  propos  de  leur  prescrire. 

Il  y  a  une  autre  distinction  à  établir  entre  les  ateliers  per- 
maneas,  tt  ceux^qui  n'ont  qu'une  activité  passagère.  Les  rè- 
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gles  générales  et  constantes  s'appliqnent  mieux  à  l'oi^anisa- 
tion  des  premiers  ;  les  mesures  tutélaires  en  favear  des  on- 
Triers  n'ont,  dans  les  seconds,  qu'un  effet  plus  restreint. 

Nous  proposerions  donc  que  les  travailleurs  employés  aux 
différens  services- publics,  fussent  immatriculés,  à  ce  titre,'8ur 
des  registres  indiquant  s'ils  sont  on  non  pères  de  famille,  et 
les  principales  circonstances  relatives  à  cbacun  d'eux;  qu'il 
fût  opéré  sur  leurs  .salaires  une  légère  retenue,  placée  daos, 
les  caisses  d'épargnes;  que,  sur  les  deniers  publics,  un  sup- 
plément y  fàt  ajouté,  pour  former  une  caisse  de  réserre  des- 
tinée à  subvenir  à  leurs  nécessités,  en  cas  d'accidens,  on 
dans  la  vieillesse,  comme  aussi  à  assister  leurs  veuves  et  leurs 
enfans  ;  qu'ils  fussent  soumis  à  une  discipline  protectrice. 
Nous  voudrions  que  l'administration  veillât  à  ce  que  leurs 
enfans  reçussent  uae  éducation  convenable;  que  des  encoa- 
ragem^s  vinssent  entretenir  cbez  eux  une  louable  ému- 
lation, en  un  inot  qu'ils  formassent  une  sorte  de  famille, 
et  reconnussent  dans  l'administration  une  prévoyance  pater- 
nelle. Des  commissaires  et  des  syndics,  nommés  par  elle,  la 
représenteraient  auprès  des  ouvriers,  et  présideraient  à  cette 
organisation.  Les  travailleurs  qui  ne  suaient  appelés  qu'à 
un  service  temporaire,  profiteraient  d'une  partie  de  ces  avan- 
tages :  on  aurait  soin  de  les  prévenir  de  l'époque  à  laquelle 
ils  cesseraient  d'être  occupés;  un  s'appliquerait  à  les  diriger 
pour  trouver  ensuite  d'autres  emplois;  on  leur  conserverait 
uii  petit  fonds  de  réserve,  pour  l'époque  où  Ils  quitteraient 
l'atelier;  on  veillerait  à  ce  qu'ils  en  usassent  avec  prudence, 
avec  économie.  Enfin,  on  organiserait  les  ateliers,  de  manière 
à  ce  que  tes  ouvriers  pussent  continuer  à  s'y  instruire  et  à 
devenir  de  jour  en  jour  plus  habiles. 

Ces  ouvriers  seraient  donc  en  quelque  sorte  enrégtmenlés. 
De  leur  côté,  les  soldais,  en  temps  de  paix,  pourraient  rece- 
voir aussi  quelque  éducation  industrielle.  Déjfi  les  anciens  en 
ont  donné  l'exemple,  et  quelques  états  modernes  ont  essayé 
de  faire  exécuter  par  les  mains  de  l'armée,  divers  ouvrages 
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publics.  Ici,  l'oi^aiûsatioD  que  nous  proposons  s'éiablirait 
d'ellâ-méme,  et  le  soldat  reatrerait  dans  ses  foyers,  avec  l'a- 
vantage d'avoir  conservé  l'habitude  du  travail,  de  &'eo  ètr» 
rendu  plus  capable,  et  d'avoir  acquis  un  petit  pécule  qui  lui 
serait  (vécieux  pour  s'établir. 

En  France,  les  anciennes  créations  de  Louis  XIV  et  de 
Golbert,  la  célèbre  ordonnance  de  1681,  maintenue,  avec 
quelques  modifications  par  les  lois  des  7  janvier  1791  et  3 
bnunalre  an  tr,  ont  introduit  avec  succès  une  organisation 
senblableà  celle  que  nous  proposoii»,non-seulementpour les 
marins,  mais  pour  les  ouvriers  propres  au  service  des  ports. 
La  vie  avantureuse  des  narins,  l'éloigoenaNit  où  ils  viventde 
leurs  t^milles,  les  dangers  anxqtiels  ils  s'esposeni,  l'insou- 
ciance même  qui  souvent  se  combine  avec  Jeur  courage,  les 
tcBtatloDS  qui  les  attendent  sur  terre,  aux  jours  de  repos, 
s(rillclta!ent  en  leur  faveur  une  protection  toute  spéciale.Id' 
oaÎBSe  des  invalides  de  la  marine  offre  cet  appui,  leur  ménage 
des  ressources,  leur  crée  un  modeste  patrimoine.  La  vie  du 
marin  s'écoule  dans  des  circonstances  tout  exceptionnelles; 
il  est  soumis  à  un  régime  spécial  que  ne  comporte  pas  l'exis- 
Kfice  d'au  ouvrier  occupé  à  un  métier  sédentaire.  Cependant 
la  législation  française  a,  sous  quelques  rapports,  assimilé 
an  marin,rouvrier  employé  dans  tes  ports,  soit  à  la  construc- 
tion ou  à  l'équipement  des  navires,  soit  à  divers  autres  servi- 
ces publics.  Elle  fait  enr^istrer  ces  ouvriers;  elle  leur  assure 
des  avantages  déterminés;  elle  règle  leur  apprentissage,  leur 
avancement;  elle  leur  donne  une  organisation;  elle  pourvoit 
aux  intérêts  de  leurs  épouses  et  de  leurs  eufaus  (1).  L'appli- 
cation de  ces  mesures  est  confiée  à  des  syndicats  qui  exer- 
cent à-la-fois  et  une  autorité  disciplinaire,  et  un  patronage 

(1)  Voj.  ia  loi  du  ^  jaixiei'  17S1,  art.  2,  etc.  — La  première  loi  ia  3 
brumaire ao  ir.secl.  v,  art. 44,  4S,46,  et  troisième  loi  spéciale,  sous  la 
JUilBt  àa\e,  coHceraaat  Ui'MiUlrti  eairttema  de  toute prvfèiiioa,  tt  le$(m- 
nieri  axployéi  aux  trarofix  des  ports  elaritnaia  delà  mariite. 
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tutélaire  sur  les  profeseionB  maritimes.  Ce  régime  serait  sus- 
ceptible dé  quelques  perfeciionnemens,  et  ses  bases  pour- 
raient être  appliquées  aux  professionB  dont  l'exercice  se  rat- 
tache aux  différens  services  publics.  (1) 

ARTICLE  VII. 

'  Bes  Instltutiaru  de  patronage  industriel. 

Un  dernier  ordre  d'institutions  est  nécessaire  pour  com- 
pléter, coordonner  le  système  d'organisation  qui  vient  d'être 
proposé  dans  les  articles  précédens  ;  il  en  deviendrait  le 
centre,,il  pourrait  suppléer  aux  moyens  qui  ont  été  indiqués  ; 
sans  doute  f  il  en  ferait  concevoù-,  accomplir  d'anlres,  et  de 
meilleurs,  peut-être. 

Ces  institutions  consisteraient  dans  des  conseils  ou  comi- 
tés de  patronage  industriel ,  quelle  que  fût  la  dénomination 
qu'on  jugerait  à  propos  de  leur  dpnner,  et  qui  seraient  for- 
més dans  chaque  dépaptement^ou .  même  dans  un  arrondis- 
ment,  un  canton, ou  dans  une  ville,  lorsque  cet  arrondisse- 
ment, ce  canton  ou  cette  ville  serait  le  foyer  d'une  indus- 
trie considérable. 

Déjà,  en  France  du  moins ,  le  besoin  d'institutions  sem- 
blables s'est  fait  sentir,  depnis  la  destruction  des  corporations 
d'arts  et  métier».  C'est  en  partie  dans  cet  esprit  que  notre 
législation  a  fondé  les  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  (s)  et  les  conseils^  de  prud'hommes  (S).  Les 
chambres  consultatives  ont  essentiellement  pour  objet  de 

(1)  M.  Henri  Richdol,  lieul  il'exjioser  avec  Uluot,  et  daua  un  Lan  esprit, 
une  idée  semblable,  tlaas  le  journal  des  Dibatt  des  22  septembie  el  17  oc- 
tobre 1838.  • 

(3)  Loi  du  33  genoioal  «a  \i,  et  irrti  conjulaire  du  10  Ihermldor  de  U 
aiâiiHaiiDée. 

(3)  Loi  du  18  mars  IsgC;  décréta  des  11  juiu  181)',  el  20  (éwier  tSIO. 
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'  faire  connatlre  les  besoins  et  les  moyens  d'amélioration  des 
manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers;  mais  elles  ne  sont 
point  appelées  à  s'occuper  spécialement  de  la  destinée  des 
classes  ouvrières.  Les  conseils  de  prud'hommes  exercent  une 
juridictioD  d'arbitrage  entre  les  fabricans  et  les  ouvriers  ; 
ils  sont  chargés  d'une  certaine  surreillance  sur  les  ateliers  ; 
du  reste,  ils  n'ont  aucun  moyen  d'améliorer  la  condition  de 
ces  derniers  ;  ils  ne  sont  point  appelés  à  leur  servir  de  gui- 
des. D'ailleurs ,  cette  Juridiction  n'existe  que  dans  un  petit 
nombre  de  localités;  elle  est  spéciale  à  certains  genres  de 
fabrications. 

D'autres  institutions  se  sont  formées  spontanément,  en 
France,  par  les  seules  inspirations  du  zèle,  et  par  la  réunion 
d'amis  de  l'industrie.  Dans  leur  nombre,  se  distinguent  spé- 
cialement les  sociétés  industrielles  de  Nantes  et  de  Mul- 
house. La  société  de  Nantes  a  pour  but  direct  et  essentiel, 
comme  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  l'indiquer,  l'amélio- 

.  ration  ihorale,  intellectuelle  et  physique  de  la  classe  ou- 
vrière. Elle  propage  l'instruction  primaire  chez  les  enfans . 
des  ouvriers;  elle  dirige  et  fti\prise  leur  enseignement  secon- 
daire et  leur  apprentissage  dans  l'état  qu'ils  ont  cboisi;  elle 
administre  une  caisse  de  secours  mutuels  instituée  en  faveur 
des  ouvriers  adultes;  eniin,  elle  a  érigé  une  bibliothèque 
d'ouvrages  appropriés  aux  besoins  des  ouvriers  de  tout  âge 
et  de  toute  profession ,  dont  elle  met  les  volumes  en  circula- 
tion parmi  eux,  au  moyen  de  prêts  successifs.  Quoique  la 
sodiété  de  Mulhouse  ait  principalement  un  but  technique, 
l'avancement  d'une  branche  d'industrie  importante  dont 
l'Alsace  est  le  théâtre ,  elle  s'occupe  aussi  avec  une  oné- 
reuse sollicitude  de  la  destinée  des  ouvriers  ;  elle  cherche 
à  les  éclairer  sur  leurs  vrais  intérêts;  elle  concourt  à  leur 
soulagement.  La  société  de  Nantes  admet  dans  son  sein,  non- 
seulement  des  chefs  d'établissemens ,  mais  des  hommes  bien- 
faisans  ,  quelle  que  soit  leur  bondîiion  ;  elie  y  admet  aussi  . 
de  simples  ouvriers;  car  on  devient  membre  de  la  société,  en 
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déposant  une  somme  de  15  francs:  La  société  de  Mulhouse  est 
formée  de  manufacturiers.  Les  commissions  temporaires  qui, 
à  diverses  reprises,  lorsque  les  travaux,  de  \S  fabrique  étaient 
frappés  de  stagnation,  ont  été  chargées,  à  Lyon,  de  pourvoir 
ans  cruelles  nécessités  de  la  classe  ouvrière  ;  les  réunions 
d'hommes  distingués  qui,  dans  un  grand  nombre  de  villes, 
À  l'exemple  de  Paris  et  de  Metz ,  se  sont  dévoué»  pour  en- 
seigner ,  à  la  classe  ouvrière ,  dans  des  cours  gratuits ,  l'ap- 
plication des  sciences  aux  arts  industriels,  ofilrent  aussi,  sons 
plusieurs  rapports,  de  nobles  exemples  des  bienlkits  qu'on 
peut  attendre  d'un  patronage  établi  en  faveur  de  celle  por- 
tion intéressante  de  la  société. 

Qnelques  institutions  de  ce  genre  existent  dans  les  autres 
pays  de  l'Europe;  mais  sont  généralement  peu  connues. 
Telles  sont,  par  exemple  à'  Londres,  la  iode'le'inslituée pour 
eneouT'ager  tinduttrte  et  faire  diminuer  la  taxe.' de»  pau- 
vret,- les  société»  coopérative*;  la  gociétépour  supprimer  la 
mendicité,  érigée  en  1818;  la  société  amicale  de  Westmins- 
ler,etc.(l).  Eu  Allemagne,  on  peut  compteraussi  parmi  les  in- 
slituiions  fonnées  dans  un  but  analogue,  la  société  de  hienfat- 
êance  du  royaume  de  Wurtemberg,  dont  souvent  nous  avons 
rappelé  les  utiles  travaux;  la  société  d'encouragement  a)i 
travail  formée  à  Aix-la-Chapelle,  et  dont  nous  avons  déjà 
fslt  connaître  l'existence.  On  peut  même  en  signaler  plusieurs 
en  Italie,  comme  la  société  économique  àe  Chiavari;  la  »o- 
■  dété  £  encouragement  de  Varallo,  en  Piémont,  etc.  (2) 
Il  ne- s'agirait  donc,  pour  réaliser  l'institution  que  nous 
proposons  ici ,  que  de  compléier  ces  premiers  essais,  de  les 
généraliser,  de  donner  un  caractère  plus  large  et  nue  oi^a- 
nîsation  plus  étendue,  aux  services  qui  viennent  d'être  rap- 
pelés. 


■  (l)  ffig/imore on puèlic Charilies  sirtce  IgIO,  Londres,  1832., 

(2)  Voyez  Saggio  lul  buoit  goirer'ao  délia  meadicit^ ,  eK.,  par  M.  le  comte 
Peltiâ  <le  Koreto,  toniea,  pages  240-277. 
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Les  conseils  ou  comîtés  de  patronage  seraient  composés, 
en  partie  d'administrateurs  et  de  magistrats,  en  partie  de 
cbefi  d'établissemens  industriels,  ou  de  savan»  cultivant  les 
connaissances  applicables  aux  arts ,  de  syndics  appartenant 
aux  professions  syndiquées.  Quelques  ouvriers  distingués  par 
leur  caractèv,  leur  instruction  ,  leur  expérience ,  y  seraient 
agrégés.  . 

Ces  conseils  seraient  investis  des  fonctions  suivantes  : 

1°  Ils  guideraient,  par  leurs  avis,  la  répartition  des 
travailleurs,  entre  l'industrie  agricole  et  l'industrie  manu- 
facturière ,  le  mouvement  des  travailleurs  de  ville  'en  ville , 
leur  classement  dans  les  différentes  professions.  Us  indique- 
raient les  lieux  et  les  professions  où  se  manifeste  la  de-  ' 
mande  d'un  travail  déterminé,  ceux  où  se  nianifeste  un 
excès  d'offre  de  travail.  A  cet  effet,  un  bureau  de  renseigne- 
mens  serait  érigé  par  eux,  et  de  temps  en  temps  ils  publie- 
raient des  avis  pour  la  classe  laborieuse. 

â°  Ils  présideraient  à  la  création  et  à  la  direction  d'écolei 
industrielles  de  divers  degrés ,  depuis  celles  qui  peuvent 
accompagner  l'apprentissage  ou  en  faire  partie,  jusqu'à  celles 
qui  enseignent  l'appiica^on  des  sciences  aux  arts  utiles.  Des 
encouragemeus  seraient,  par  eux ,  décernés  aux  enfanc ,  aux 
adolescens ,  aux  adultes ,  qui  auraient  fait  le  plus  de  pn^frès. 
Ils  réuniraient  tous  les  autres  moyens  d'instruction  qui  pour- 
raient être  utiles  à  la  classe  ouvrière  :  bibliothèques  spé- 
ciales, collections  de  modèles,  etc. 

S"  Ils"  provoqueraient  la  formation  de  sociétés  de  pré- 
voyance entre  les  ouvriers  ;  Us  guideraient  «es  sociétés  dans  - 
la  formation  et  l'exécutio»>de  leurs  réglemens,  Ces  associa- 
tions, pour  être  autorisées  par  radminislration  publique, 
devraient  être  tenues  de  soumettre  d'abord  leurs  statuts  aux 
conseils  de  patixinage ,  de  leur  soumettre  ensuite  leurs 
comptes  annuels  de  gestion }  les  conseils  de  patronage  exer- 
ceraient sur  elles  toutes  les  fonctions  de  ia  tutelle. 

4"  Uu  fonds  de  secours  serait  mis  à  la  disposition  de  ces 
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coaseilsi  il  se  composerait  en  partie  d'allocatioas  accordées 
par  les  provinces ,  départemens ,  cantons ,  communes  ;  partie 
d'une  part  dans  le  produit  des  patentes ,  partie  de  dons  of- 
ferts, ou  de  souscriptions  annuelles  offertes  par  des  per- 
sonnes généreuses. 

Cette  caisse  servirait  :  1^  à  assister ,  dans  le  cas  de  néces- 
sité ,  les  travailleurs  obliges  de  cbanger  de  résidence  ou  de 
profession,  à  cause  des  variations  dans  la  demande  de  tra- 
vail, pour  subvenir  en  partie  aux  frais  de  voyage,  ou  pour 
les  soutenir  pendant  les  intervalles  d'inaction;  i"  à  con- 
courir pour  les  dépenses  relatives  à  l'insinictioD  de  la  classe 
ouvrière  ;  %"  à  contribuer  auK  dotations  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ;  fi°  à  former  une  réserve  qui,  dans  les  crises 
iBâustrielleft ,  (dirait  un  premier  moy^  d'assister  les  tra- 
vailleurs lei  plus  malhenreox  j  $**  à  décerner  des  encoura" 
gemras  et  des  récompenses. 

L'instiiuiîoD  du  patronage  industriel,  telle  qu'elle  vient 
d'être  conçue ,  se  lierait  à  celle  des  comités  de  placewent, 
\  eelle  des  syndicats  qui  ont  été  également  proposés  ci- 
devant.  Elle  se  lierait  aux  institutions  déjà  existantes  qui' 
viennent  d'être  signalées ,  telles  qu'es  France ,  les  cbambrea 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  les  comices  agricoles, 
les  sociétés  industrielles,  les  cours  d'application  des  sciences 
aux  arts ,  etc.-,  qui  ont  pow  but  le  progrès  de  l'indusirie  et 
TîBstrnciion  des  ûuvrier$.  Elle  pourrait  se  lier  encore  à  celle 
descaigses  d'épargnes,  à  celle  des  monts-de-piété ,  en  sup- 
posant du  moins  que  l'organisatioa  des  moots-de-piélé  fi^t 
elteHDéme  modifiée  de  manière  à  être  plus  utile.  Les  fonda 
destinés  à  alimenter  la  caisae  de  l'institution  du  patronage , 
comme  ceux  qui  serviraient  aux  assurances  pour  les  besoins 
des  ouvriers  dans  ia  vieillesse,  la  maladie,  et  pour  ceux  da 
leurs  veuves  et  de  leurs  enf&us,  seraient  déposés  au  mout- 
de-piété,  et  y  fructifieraient  eu  attendant  leur  emploi. 

Enfin  , rîDstitution  de  patronage  serait,  pour  le  gouverne-, 
Rifint  lui-mêne,  ime  lumière  précieuse.  EUe  l'éclairerait  sur 
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les  intérêts  des  classes  laborieuses  et  snr  les  moyens  d'et 
améliorer  le  sort. 

CHAPITRE  m; 

De  l'aDiéliofatiau  tlq  rtgiinè  de  vie  pbynqae,  dciu  I*  olasie 


AHTrOB  1". 
Considmiûoru  ginéroUt: 

Nous  descendons  subitement  des  pins  hantes  cpiestions 
de  l'économie  sociale ,  à  un  si^et  bien  vulgaire  et  bien  mî- 
niOie  en  apparence;  nous  entrons  sons  le  toit  du  simple 
ouTrier ,  pour  étudier  son  genre  de  vie  et  les  améliorations 
qu'il  peut  obtenir  par  des  combinaisons  et  des  soins  appro- 
priés à  sa  situation;  pour  voir  comment  il  peut,  sans  ac- 
croître sa  dépense,  être  mieux  logé ,  vêtu ,  nourri  ;  comment, 
même  en  obtenant  ces  avantages,  il  peut  arriver  cependant 
ï  faire  des  épatées  et  les  accroître' encore.  Quoiqu'un  aussi 
humble  styet  n'ait  occupé  qu'un  petit  nombre  d'écrivains,  il 
n'est  pas  moins  l'un  des  plus  importans  dans  la  matière  de 
nos  recherches.  Car  il  suffirait  de  prévenir  les  erreurs  de 
régime  que  commettent  trop  souvent  les  personnes  de  la 
classe  malaisée,  de  leur  procurer  les  moyens  de  mieux  vivre 
à  moins  de  frais,  pour  réduire  considérablement  le  nombre 
de  ceux  qui  tombent  dans  l'indigence. 

Nous  sollicitons  donc'ici  avec  confiance,  et  la  patience,  et 
l'iodulgence  du  letteur,  pour  les  détails  dans  lesquels  nons 
sommes  contraints  d'entrer  ;  nous  les  abrégerons  du  moins 
autant  qu'il  nons  sera  possible. 

Le  régime  de  vie  de  l'homme  qui  vit  du  travail  de  ses 
mains,  peut  être  considéré  d'abord  dans  son  ensemble;  en- 
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suite  sous  le  rapport  hygiénique ,  enfin  sons  le  rapport  éco- 
nomique. Attachons-nous  d'abord  au  point  devne  général. 

C'est  en  yain  que  les  amis  de  l'humanité  désirent  ardem- 
ment dé  voir  l'homme  laborieux  jouir  d'une  plus  grande  ai^ 
sance ,  goûter'  une  plus  grande  sécurité  ;  c'est  en  vain  que 
l'administration  publique  médite  et  réalise  les  plus  savantes 
combinaisons  pour  lui  assurer  ce  bieui^it,  s'il  ne  sait  s'aider 
lui-même ,  s'il  n'apprend  à  se  conduire.  On  ne  peut  assez  le 
répéter  :  la  destinée  de  J'bomme  laborieux  dépend  surtout 
de  tni-méme.  Ici,  nous  n'avons  plus  à  lui  offrir  que  des  en- 
couragemens  et  des  conseils  ;  mais,  combien  les  uns  et  les 
autres  lui  sont  nécessaires  ! 

Le  premier  de  tous  les  conseils,  est  celui  qui  a  pour  objet 
le  choix  d'un  état.  Il  est  peu  de  résolution  aussi  importante 
pour  lui,  aussi  décisive  pour  sa  vie  entière,  et  cependant 
aussi  difficile.  Il  doit  en  effet  se  décider  pour  la  profession 
la  mieux  appropriée  à  ses  forces  physiques,  h  sa  capacité 
intellectuelle,  et  même  à  ses  dispositions  et  à  ses  goûts  ;  il 
ferat  aussi  qu'il  se  rende  compte  des  capitaux  qu'elle  exige 
et  de  ceux  dont  il  peut  disposer^  il  faut  qu'il  examine  la 
concurrence  contre  laquelle  il  aura  à  lutter,  le  besoin  de 
travailleurs  qui  se  lïit  sentir,  les  appuis  sur  lesquels  il  peut 
compter  pour  se  placer  et  pour  réussir.  Or ,  où  puîsera-t-il 
tous  les  renseignemens  dont  il  a  besoin  pour  fUire  une  com- 
paraison judicieuse,  et  les  lumières  nécessaires  pour  bien  cal- 
culer les  {H'Obabilités  de-SQCcès?  te  plus  souvent,  ce  choix 
est  pour  lui  l'effet  du  hasard.  Il  préfère  naturellement  la 
profession  de  si»i  père  ,  comme  son  père  se  platt  à  trouver 
en  lui  un  associé  d'abord ,  un  successeur  ensuite.  Il  y  a 
d'ailleurs  dans  un  tel  choix,  plusieurs  avantages  :  son  appren- 
tissage a  commencé  en  quelque  sorte  avec  le  berceau  j  l'ap- 
prenti est  familier  dès  l'enfance  avec  le  deuil  des  pratiques  de 
l'art;  le  fils  évite  des  frais  d'instruction  et  d'établissement. 
Mais  il  peut  n'être  pas  propre  à  la  profusion  que  son  père  ' 
exerçait;  cette  profession  peut  être  en  décadence  ;  eaAa,  tous 
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tes  fils  ne  peuvent  s««céder  an  niétier  d'un  même  père.  Alort, 
on  saisii  A  l'aveugle  l'occasion  qui  se  présente  ;  on  suit  l'avis 
d'un  parent,  d'un  ami  ;  souvent  la  détermination  prise  n'est 
qu'un  caprice  de  Jeune  bomme. 

Après  avoir  choisi  un  4Ïtat,  Il  est  ordinairement  convenable 
des'j  tenir;  mais  si  l'ouvrier  s'est  trompé ,  s'il  reconnaît  son 
erreur,  si  tes  circonstances  chaifgent  et  deviennent  m<rifis 
ftivorables,  une  nouvelle  délibération  doit  être  prise;  de 
nouvelles  difficultés  vont  se  présenter;  car  rouvrj*r  le  plus 
i  laborieux  n'est  pas,  à  tout  Sge,  en  mesure  d'embrasser  vœ 
autre  profession,  quelle  qu'elle  soit,  en  abandonnant  celle 
qu'il  avait  eiercée  jusqu'alors. 

Il  est  bon  que  l'homme  de  travail ,  en  se  fixant  sur  le  choix 
d'une  profession  déterminée ,  en  s'appliquant  autant  qu'il  est 
en  lui  pour  s'en  rendre  capable ,  en^  persévérant  autant  que 
les  circonstances  le  permettent ,  se  mette  cependant  en  me- 
sure de  Mtb  ,  au  besoin ,  quelque  autre  onrrage  y  surtout  si  ' 
la  profflsilon  qa'il  adopte  est  sujette  à  des  intermittences. 
ïi'bomme  qui  n'est  propre  qu'à  une  seule  et  unique  chose,  y 
réussira  peut-être  mieux;  mais  il  y  aura  pour  lui  des  temps 
forcés  d'inaction.  Quelquefois  aussi  on  fait  mieux,  lorsqu'on 
sait  comparer ,  et  c'est  un  avantage  surtout  dans  les  opéra- 
tions qui  d^nandent  de  rintelligence.  Il  est  reconnu  que  ce 
genre  d'h^ileté  est  particulier  à  l'ouTTier  français;  il  passe 
facilement  d'une  chose  à  l'anus  ;  mais  il  abuse  trop  souvent 
de  cette  facilité,  elle  nuit  chei  lui  à  la  constance. 

Le  second  conseil  est  relatif  au  choix  de  la  résldenoe.  Les 
gens  de  travail  qui  s'associent  à  leur  p^ ,  et  qui  lenr  suc- 
cèdent ensuite ,  se  trouvent  naturellement  fixés  à  ses  côtés. 
Mais  ceux  qui  se  placent  ailleurs  que  sous  le  toit  paternel , 
ont  à  opter  entre  la  ville  ou  la  campagne ,  quelquefois  entre 
plusieurs  contrées ,  idu»eurs  villes,  plusieurs  quartiers  de 
la  roéne  ville.  Cette  détermination  dépend  des  avantages  on 
des  inoonvéniens  propres  à  chaque  localité,  des  protectiaus 
que  l'ouTrier  peut  y  espérer ,  des  rivalités  qu'il  peut  y  rea- 
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ooDWer,  de  la  demande  de  travail  qui  peui  l'y  f!iTori«er.  Ces 
circonstances. varient  aussi,  et  peuvent  conseiller  an  dépla- 
cement. Le  déplacement  a  par  lui-même  'des  inconvénient 
inévitables ,  entraîne  des  frais  et  des  pertes.  Comment  un 
simple  ouvrier  pourra-t-fl  s'éclairei'  suffisamment  sur  le 
parti  qu'il  doit  prendre?  quelles  informations  aura-t-il  à  sa 
disposition  pour  apprécier  les  facilités  ou  les  obstacles  pro- 
pres ik  chaque  localité? 

La  troisième  détermination ,  en  suivant  l'ordre  du  temps , 
mais  la  première  peut-être  en  rang,  par  l'importance,  est 
celle  qui  est  relative  au  mariage ,  Jt  l'époque  ftivorable  pour 
en  contracter  les  liens,  au  choix  d'une  épouse  ;  nous  ne  con- 
sidérons encore  ici ,  dans  cette  grave  détermination ,  que  les 
tntéréu  purement  matériels  du  travailleur.  Il  attendra  qu'il 
ait  amassé  des  épargnes  suffisantes  pour  établir  un  ménage  t 
qu'il  ait  obtenu  une  situation  asses  assurée  et  assez  avanta- 
geuse pour  entretenir  une  famille;  il  choisira  une  compagne 
bien  portante,  économe,  laborieuse,  qui  lui  apporte  quelques 
ressources,  d'utiles  appuis,  dontia  profession  puisse  se  con- 
cilier avec  la  sienne. 

Ces  (rois  déterminations  composent  leâ  conditions  princi- 
pales et  fondamentales  desquelles  dépend  presque  toqjours 
la  destinée  entière  de  l'homme  qui'vit  du  travail  dëses  mains. 

Elles  ne  sont  pas  moins  essentielles ,  sans  doute ,  pour  les 
fUles,  que  pour  les  garçons  ;  mais  les  mollit  qui  y  président 
diffèrent  relativement  aui  deux  sexes.  L'option  offerte  aux 
filles  ponr  le  choix  d'un  état,  est  beaucoup  plus  restralate. 
Leur  séjour  est  naturellement  fixé  au  sein  de  leur  famille  j 
elles  y  trouvent  de  précieux  avantages ,  celai  de  la  sécurité 
surtout.  Si  elles  se  placent  au-dehors ,  ce  n'est  plus  tant  la 
choix  de  la  contrée  qui  importe  pour  elle ,  que  le  choix  de  la 
fttmille  oà  elles  se  placent,  et  près  de  laquelle  elles  doivent 
trouver  une  protection,"  en  même  temps  que  des  moyena 
d'existence  :  choix  délicat  et  d'autant  plus  difQcîle  pour  elles, 
qu'elles  se  trouvent  plus  éloignées  de  leun  parens!  Enfin , 
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rhjFinen  exerce  sur  la  deslinée  des  femmes,  une  influmce 
beaucoup  plus  étendue  que  sur  celle  des  hommes.  Elles  oui 
besoin,  en  le  contractant,  d'une  prudence  plus  grande  en- 
core, et  cependant  elles  ont,  par  elles-ménies,  moins  de 
moyens  pour  se  ^ider.  Quelle  sera  leur  situation,  si  elles  ne 
trouvent  pas  dans  leurs  parens  eux-mêmes,  les  guides  dont 
elles  ont  tant  besoin? 

11  est  encore  deux  conditions  essentielles  au  bien-être  de 
l'onvrier.  La  première  embrasse  sa  vie  entière  :  c'est  l'éco- 
nomie du  temps.  Chaque  heure,  nous  dirions  presque  cha- 
que minute,  a  une  valeur  pour  l'homme  laborieux.  La  dili- 
gence ne  consiste  pas  dans  la  précipitation ,  mais  dans  le 
Boin  de  mettre  tous  le-s  momens  à  profit.  Outre  le  temps 
perdu  par  la  lenteur  et  la  négligence ,  il  est  un  temps  qui  se 
perd  par  l'effet  de  l'agitadou  elle-même  ;  il  en  est  un  qui  se 
perd  par  les  allées  et  venues  inutiles,  par  le  défaut  d'ordre , 
de  suite  et  de  persévérance. 

Le  bon  emploi  du  temps  consiste  encore  dans  l'art  de  dis- 
tribuer les  occupations ,  dans  le  mode  de  succession  que  l'on 
sait  établir  entre  elles.  Il  est  telle  occupation  qui  s'accomplit 
beaucoup  mieux  avant  ou  après  une  autre;  il  est  tel  ouvrage 
qui,  par  la  variété  seule,  repose  du  précédent;  la  récréation 
n'est  souvent  qu'un  changement  dans  le  mode  d'activité. 

Il  est  généralement  reconnu  que  l'ouvrier  anglais  fait 
beaucoup  plus  d'ouvrage ,  dans  un  temps  donné,  que  l'ou- 
vrier français,  parce  qu'il  a  plus  d'application  et  de  patience, 
et  c'est  l'une  des  principales  causes  pour  lesquelles  le  salaire 
dn  premier  est  plus  élevé.  L'ouvrier  allemand  travaille  plus 
que  l'ouvrier  français ,  moins  que  l'buvrier  anglais.  Dans  les 
grandes  fabriques  de  France,  on  est  contraint  d'employer  un 
plus  grand  nombre  de  contre-maîtres,  parce  que  les  ouvriers, 
facilement  distraits  ou  dissipés,  ont  besoin  d'être  soiuuis  à 
une  plus  active  surveillance.  (1) 
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La  seconde  condilion  consiste  dans  l^arl  de  c<inserver,  de 
ménager,  art  plus  nécessaire  sans  doute  à  ceux  qui  possèdent 
le  moins,  et  cependant  iiop  négligé  par  eux.  Il  se  compose 
d'une  fonle  de  petits  soins  continus ,  bien  entendus  :  mettre 
chaque  chose  àsa place,  réparer  les  objets  dès  qu'ils  se  dé- 
naturent, les  entretenir  dans  une  extrême  propreté,  ne  con- 
sommer qu'en  cas  de  besoin  et  dans  la  mesure  précise  du 
besoin ,  employer  tout  ce  qui  'peut  ëlre  utile.  Les  femmes  y 
sont  surtout  éminemment  propres }  c'est  beaucoup  d'obtenir 
des  hommes  qu'ils  ne  les  contrarient  pas  dans  cette  œuvre.   . 


lie  domestique,  appliquée  à  la  claile  latorttiatl 

Un  bon  manuel  d'économie  domestique  populaire  serait 
l'un  des  présens  les  plus  précieux  qui  pût  être  fait  à  la  Classe 
laborieuse  (1).  L'homme  de  travail,  lorsqu'il  vit  au  jour  le  jour, 
sans  plan,  sans  règle,  sans  calcul,  se  prépare  presque  infail- 
liblement la  détresse.  Ne  s'occuper  que  du  présent,  est  le 
moyen  de  perdre  l'avenir. 

L'économie,  pour  le  simple  ouvrier,  comme  pour  tout  au- 
tre ,  consiste  sans  doute  à  ne  pas  dépenser,  au-delà  de  6es 
ressources,  à  ne  pas  dépenser  sans  nécessité^  mais  elle  con- 
siste aussi  à  savoir  dépenser  à  propos.  Il  y  a  des  dépenses 
productives,  comme,  par  exemple ,  celle  qui  a  pour  objet  de 


Km.  lablc!  du  si^Umentaiy  report  of  llie  factùrj  commitsioruri.  Toy.  aussi 
les  déclaratioDi  de  MH.  Graiidia,  Jourdain  Kiboiileau ,  LËfèvre  DunouDé, 
el  «ulrei  tabricam,  dans  l'enquèiu  dirigée  par  le  ministère  du  commerce ,  à 
Paris,  en  1S34. 

(t)  Ce  don  loi  a  été  (ni  par  plusieurs  écrits  de  madame  Geinarl  :  le  Maaud 
ttéconomit  politique,  celai  des  habitani  des  campagnes, 
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se  ponnroir  d'instnimens  et  d'outils ,  ou  d'acquérir  de  l'in- 
structioD.  Il  y  a  une  économie,  pour  l'ouTrier  sédentaire,  à  se 
mettre  dans  ses  meubles ,  lorsqu'il  en  a  le  moyen.  Ainsi  ea- 
iCore,  on  ^pargne.en  achetant  au  moment  opportun,  en  foi^ 
mant  quelquefois  de  petits  approvisiônnemens,  en  saisissant 
l'occasion  favorable.  Il  y  a  telle  dépense  qui  en  évite  de  plus- 
considérables.  11  peut  y  avoir  avantage  de  payer  plus  <cher, 
si  les  choses  que  l'on  achète,  sont,  par  leur  qualité,  d'tm  meil- 
lenr  usage;  il  est  des  choses  qui,  quoique  à  un  prix  inférieur 
en  apparence ,  coAient  cependant  davantage  ,  parce  qu'elles 
font  moins  de  profil ,  comme  on  dit,  et  qu'il  tint  les  renou- 
veler plus  souvent. 

Le  but  que  doit  se  proposer  l'ouvrier,  est  d'arriver  graduel- 
lement à  se  former  un  petit  capital.  Mais,  dans  tous  les  cas, 
il  lui'  est  indispensable  de  régler  ses  dépenses.  Ce  conseil 
renferme  en  quelque  sorte  toute  l'essence  d'un  bon  régime  de 
vie,  pour  l'homme  qui  vit  du  travail  de  ses  mains.  Quelque 
pauvre  qu'il  soit,  il  faut  qu'il  sache  compter,  se  former  un 
plan  et  se  rendre  compte.  Ce  petit  budget  l'éclairera  sur  la 
manière  de  se  tirer  d'affaire  avec  des  ressources  très  limitées^ 
Ici  s'appliqueront  les  calculs  de  la  prévoyance;  ils  appren» 
dr<Hit  à  réserver,  pour  la  saison  rigoureuse,  une  portion  des 
salaires  perçus  pendant  un  temps  plus  favorable;  à  se  meure 
en  mesure  pour  payer  les  termes  de  loyer,  pour  renouveler  le 
linge,  les  vétemeos,  le  mobilier,  les  outils;  à  faire  des  acbau 
plus  en  grand,' lorsque,  de  la  sorte,  on  achète  à  raeillenr  piixj 
à  tenir  de  petites  épargnes  prêtes  pour  des  accfdens  imprévu». 
Ce  n'est  pas  assez  de  fîiire  son  compte  pour  l'année)  il  con-' 
vient  d'aviser  aux  circonstances  qui  peuvent  arriver  à  des 
époques  plus  lointaines  :  un  établissement  h  former,  les  cou- 
ches d'une  mère,  l'éducaUon  des  enfans,  la  vieillesse  enfin  et 
ses  infirmités.  Ces  calculs  ne  sont  pas  aussi  faciles  qu'on 
pourrait  le  croire;  les  élémens  en  sont  nombreux,  quoique  les 
sommes  soient  simples.  Us  demandent  un  certain  degré  d'in- 
struction, et  surtout  la  réflexion  et  l'expérience. 
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Le  logement  en  garni  est  malheureusement  nécessaire  à 
l'ouvrier  qui  ne  fait  dans  les  villes,  qu'un  séjour  passager, 
comme  le  maçon,  par  exemple;  il  peut  convenir  aussi  à  l'ou- 
vrier célibataire  qui  débute  dans  son-métier.  Mais  II  a  d'ail- 
leurs de  graves  inconvéniens  pour  la,  santé  et  la  moralité  de* 
hommes  de  travail,  et,  de  plus  graves  encore  pour  les  fem- 
mes. Quel  spectacle  hideux  vient  frapper  les  regards,  lora*- 
qu'on  pénètre  dans  ces  babitaUuns  où  les  Ills  sont  entassés 
dans  des  salles  basses  et  infectes  !  De  sages  réglemens  de  po- 
lice préviendraient  une  partie  de  ces  inconvéniens.  Il  serait 
digne  aussi  des  institutions  de  patronage  industriel,  de  pro- 
voquer l'érection  d'hôtelleries  construites  et  disposées  pouf 
li^r  convenablement  dans  les  villes  les  ouvriers  étran- 
gers. 

I^es  habitations  des  ouvriers  qui  sont  dans  leurs  meubles, 
n'offrent  pas  souvent  elles-mêmes  un  tableau  satisfaisant, 
surtout  dans  les  villes  de  France.  Voyez,  dans  les  villes  du 
nord,  ces  antres  souterrains  qui  leur  servent  généralement 
d'asiles!  Voyez  à  Lyon  ces  logemens  étroits,  bas,  obscurs,  où 
sont  entassés  les  métiers,  les  lits,  les  ouvriers,  la  Kimille,  jus- 
qu'aux septième  et  huitième  étages!  Sans  doute  la  cherté  des 
loyçrs  contraint  les  habitans  peu  aisés  des  grandes  cités,  à 
se  contenter  d'humbles  réduits.  Mais,  en  d'autres  villes, 
l'homme  de  travail  trouve  cependant  un  asile  où  il  peut  res- 
pirer sans  être  condamné  à  une  dépense  qui  excède  ses  res' 
sources;  en  Allemagne,  dans  le  nord  de  l'Europe,  !1  est  loge 
d'une  manière  plus  convenable;  la  lumière  du  jour,  lesrayonil 
du  soleil  arrivent  jusqu'à  lui;  la  propreté  supplée  à  l'éléganCe. 
Une  habitation  décente,  salubre,  suffisamment  commode  est 
un  des  élémens  du  bien-être,  pour  l'homme  civilisé;  il  est 
bien  que  l'homme  de  travail,  au  milieu  de  ses  fatigues,  goûte 
quelque  sérénité  d'esprit,  et  cette  disposition  dépend  beau- 
coup de  l'aspect  que  lui  offre  sou  habitation,  et  des  impres- 
sions qu'il  en  reçoit.  , 

En  Angleterre,  les  artisans  d'une  bonne  conduite  évitent 
22. 
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gëiiéralement  de  se  loger  dans  l'intériear  des  villes  o(i  les 
loyers  sont  à  un  prix  1res  élevé,  oii  les  habitations  soDt  élroites, 
malsaines  ;  ils  s'établissent  dans  un  cottage  placé  hors  des 
faubourgs,  à  portée  de  la  grande  roule,  et  auquel  est  joint 
un  petit  jardinet.  Chaque  jour,  quand  la  saison  le  permet, 
l'ouvrier  donne  quelques  instans  à  la  culture  de  ses  plantes, 
elle  forme  son  délassement.  Un  rez-de-chaussée  compose 
seul  ordinairement  ces  cottage»;  quelquefois  cependant,  une 
chambre  est  prise  dans  les  combles  quand  la  famille  est 
nombreuse.  Derrière  la  maison,  et  sons  un  toit  en  appenti, 
sont  établies  de  petites  dépendances,  comme  cellier,  bû- 
cher, etc.,  etc. 

On  cite,  en  Belgique,  les  habitations  que  feu  M.  Dégorges 
avait  fait  construire  pour  ses  ouvriers  à  Horney.  M.  Biolley, 
à  Vervins,  abandonnant  l'ancien  système  de  bâtimens  à  quatre 
ou  cinq  étages,  a  fait  tracer  une  nouvelle  rue,  bordée  de 
maisons  n'ayant  qu'un  étage  et  une  mansarde,  avec  un  petit 
jardin.  L'habitation  renferme  quatre  pièces  :  elle  suffit  pour 
l'ouvrier  et  sa  famille.  Elle  coîite  environ  2O0O  fr.  de  pre- 
mier établissement,  et  rapporte  tm  loyer  de  100  à  120  fr., 
qui  s'acquitte  par  une  retenue  hebdomadaire  sur  le  salaire 
de  l'ouvrier.  Cet  estimable  fabricant  a,  de  la  sorte,  évité 
les  inconvéniens  attachés  à  une  nombreuse  agglomération 
d'ouvriers  sous  le  même  toit- 

On  cite  également,  en  France,  les  logemens  construits  pour 
les  ouvriers  dans  le  grand  établissement  d'Indret  (Loire-Infé- 
rieure), qui  oSrent  une  analogie  sensible  avec  les  cottages 
anglais.  Ou  doit  signaler  aussi  les  maisonnettes  dont  se  com- 
pose le  hameau  élevé  à  Auchy-les-Moines,  près  Hesdin,  par 
M.  Grivel,  propriétaire  de  la  belle  filature  qui  y  est  établie, 
et  qui  présente  une  analogie  non  moins  frappante  avec  les 
constructions  exécutées  à  Vervins  par  M.  Biolley. 

Nous  applaudissons  aux  créationsdu  génie  de  l'arclûleclare, 
lorsque  dans  la  construction  des  monumens  publics,  des  édi- 
'hces,  des  palais,  des  villa,  il  déploie  la  splendeur  et  la  jna- 
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gnificence.  Mais  il  serait  digne  ausù  de  lui  de  s'intéresser  à 
la  situation  de  tant  de  milliers  de  familles,  qui  vivent  à  la 
sue^r  de  leur  front,  et  de  résoudre  le  problème  du  mode  de 
construction  qui  leur  offrirait,  au  maindre  prix  de  location, 
l'babitatton  la  mieux  appropriée  à  leurs  convenances.  S'il 
était  résolu,  il  se  présenterait  des  entrepreneurs  qui  exécute- 
raient d'après  C;e  modèle;  car  ils  y  trouveraient  leur  propre 
avantage. 

Des  primes  ont  été  offertes  aux  architectes,  dans  plusieurs 
villes  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  pour  obtenir  les  meillears 
plans  de  eotia0et,  et  pour  des  projets  d'habitations  écono- 
miques saines,  bien  distribuées.  Une  commission  a  été  nom- 
mée, en  1838,  par  le  conseil  central  de  salubrité  publique 
à  Bruxelles,  pour  vérifier  l'état  des  habitations  de  la  classe 
ouvrière  dans  cette  grande  ville,  et  pour  proposer  les  moyens 
de  l'améliorer;  elle  en  trace,  dans  son  rapport,  le  ubieau  le 
plus  affligeant.  L'extérieur,  l'intérieur,  les  distributions,  les 
allées,  les  escaliers,  tous  les  détails  offrent  la  même  misère, 
la  même  saleté,  la  même  incommodité,  la  même  insalubrité. 
K  L'emplacement  occupé  par  chaque  famille  est  générale- 
«  ment  beaucoup  trop  resserré,  pour  que  chacun  de  sesmem- 
«bres  jouisse  de  la  portion  d'air  nécessaire  à  la  conservation 
tt  de  la  santé.  Aussi  leur  apparence  est-elle  généralement 
«  chétive  et  souffreteuse;  les  enfans  pâles  et  déchat'nés  portent 
a  des  traces  visibles  de  souffrances  privées  ;  le  nombre  des 
A  racbitiques  et  des  scrofuleux^esl  considérable;  et  la  mor- 
«  taillé  est  telle  chez  les  enfans  et  les  vieillards ,  qu'elle  dé- 
«  passe  encore  les  moyennes  les  plus  défavorables.  »  A  deà 
masures  humides,  obscures,  mal  aérées,  la  commission  a 
pr<4)osé  de  substituer  des  bâtimens  communs,  vastes,  bien 
édairés,  bien  ^ventilés,  situés  d^ns  les  faubourgs.  Ils  seraient 
partagés  en  un  ceriainfloiubre  de  logeniens,  aussi  indcpen- 
dans  que  possible,  pour  des  ménages  do  qiulrc  ou  cinq  per- 
sonnes. Ils  auraient  des  locaux  communs  pour  cuisine,  buan- 
derie, infirmerie,  bains,  chauffuir  et  même  salle  d'asile ,  une 
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grapde  cour,  U  pompe  ou  fontaine.  Elle  a  calculé  qu'un  \oyet 
îe  3  fr.  âO-  cent,  par  semaine  indemniserait  laidement  le 
propriétaire  (1)  ;  ce  serait,  comme  on  voit  ■  une  demi-asso- 
ciation en  communauté. 

L'habitant  des  campagnes  repose -t-it  du  moins  dans  de' 
meilleurs  gîtes  7  Dans  une  grande  portion  de  la  France,  les 
chaumières  rassemblent  souvent  encore  à  des  buttes  de  sau- 
vages. Cepaidant,  un  ami  de  l'humanité,  un  agronome  disUn- 
gué  (3),  a  pris  soin  de  tracer  les  plans  d'habitations  qui  rem- 
pliraient toutes  les  conditions  désirables,  qui  réuniraient  à  1^ 
solidité,  à  la  salubrité  plusieurs  avantages  pour  le  service  des 
exploitations  rurales.  Il  y  a  toigours  une  économie  dans  ce 
quiest  bien  Tait,  et  dans  ce  qui  dure.  - 
'  Ia  difficulté  consiste  ici  en  ca  que  les  bâtimens  ne  peuvent 
être  à  volonté  renversés  et  reconstruits  sur  un  antre  plan; 
■nais,  dn  moins,  l'amélioraiion  pourrait-elle  s'introduire  gra- 
duellement, il  mesure  qu'on  est  contraint  de  démolir,  à  me- 
sure qu'on  construit  à  neuf.  Chaque  année,  depuis  que  l'Eu- 
rope jouit  des  bienfaits  de  la  paix,  des  milliers  de  maisons 
s'érigent,  des  bourgs,  des  villes  même  s'élèvent  en  divers 
pays,  ou  voient  leur  enceinte  s'étendre. 

Quel  «tt  celui  des  autres  élémeus  de  l'existence  matérielle 
de  Tbomme  de  travail,  qui  ne  pût  être  considérablement  amé- 
lioré, Qoo-seulemeat  sans  augmentation  de  dépenses,  raaia 
«veciwe économie  certaine?  quelle  n'est  pas  en  France  du 
moins i  l'imperfection  des  appareils  de  chauffage,  et  des 
moyens  d'éclairage  par  exemple!  Le  comte  deRnmpford,  le 
premier,  a  porté  sur  la  préparation  des  atimeas  du  pauvre,les 
lumières  de  la  science  ;  cependant  ses  conseils  sont  presque 
'  demeurés  jusqu'à  ce  jour  dansle  domaine  de  la  théorie;  ils 
p'uni  'point  pénétré  sous  le  toit  de  l'ouvrier  et  du  laboureur. 


(1)  Vojreile  Rapport  de  la  conmusaioD  précilée,  rédigé  par  M.  DucpétianX) 
et  publié  à  BniieUes,  ai  1888. 
(1)  M.  Horel  de  Viodé ,  pair  de  France. 
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La  question  de  l'emplni  de  la  gélatine  n'est  point  encore  dé- 
âfiitivement  résolue.  Le  comte  de  Rumpford  avait  également 
fait  exé_cuter  le  modèle  d'un  litqui  n'occasionait  aucun  encom* 
brement,  qui  était  solide,  chaud,  très  pro^pre,  et  d'une  etx- 
Iréme  simplicité.  A  peine  a-t-il  été  connu.  Il  y  aurait  quel-  . 
ques  recherches  à  faire  sur  le  choix  des  vétemens  pour  l'ou- 
vrier, suivant  les  climats  et  les  professions,  sur  la  coifTure  qui 
lui  convient  le  mieux.  Il  est  exposé- à-être  fréquemment 
trompé  sur  la  qualité  des  objets  de  consommation  qu'il 
achète. 

Dans  plusieurs  villes  et  bourgs  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne, des  personnes  généreuses  ont  eu  l'idée  d'établir  des 
cuisines  banales  où  les  ouvriers  trouvent  des  alimens  pré- 
parés avec  soin,  au  prix  le  plus  modique;  comme  aussi  des 
boutiques  assorties  d'étoffes  et  d'autres  articles  à  leur  usage 
choisis  avec  discernement,  pour  lui  éviter  la  peine  de  la  r&- 
cbercbe  et  le  danger  de  l'erreur.  L'économie  du  temps  est 
ainsi  jointe  pour  lui  à  celle  de  la  dépense. 

Il  y  a  toujours  un  avantage  manifeste  à  organiser  un  ser- 
vice commun,  en  le  mettant  sûus  la  direction  de  personnes 
capables  :  il  se  fait  a  meilleur  marché,  parcg  qu'on  opère  eh 
grand;. l'opération  est  mieui  conduite.  C'est  ainsi  que,  dans 
les  campagnes,  on  établit  un  four,  un  pressoir  banal.  Les  ser- 
vices quelquefois  pourraient  être  organisés  par  un  concert 
spontané  entre  les  ouvriers  eux-mëmes}  quelquefois  ils  s'éta- 
bliraient par  entreprises.  Les. distributions  de  bouillons  intro- 
duites k  Paris  pal"  la  Compagnie  hollandaise,  fonrhiEsent  des 
alimens  dont  l'usage  n'est  pas  dédaigné  par  les  personnes  ai- 
sées, et  dont  le  prix  cependant  est  si  modéré,  que  l'adminis- 
tration des  secours  publics  n'a  pas  trouvé  de  moyen  plus  éco- 
noitiiquc  pour  nourrir  les  indigens.  Cet  exemple  sulKt  pour 
faire  apercevoir  tout  ce  qu'on  pourrait  attendre  d'un  sem- 
blable genre  d'établisseniens,  en  les  garantissant  par  une 
sage  surveillance.  L'artde  l'architecture,  en  concevant  le  plan 
d'édifices  destinés  à  l'habitation  de  la  classe  ouvrière,  pour- 
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raity  faire  entrer  des  dispositions  favorables  à  ta  communauté 
de  certains  services.  (1) 


(I)  M.  le  liaron  de  Morogues  a  évalué ,  codiidë  il  suit,  la  dépense  n«:es> 

Mire ,  dant  le>  grandes  tilles  de  France ,  à  une  famille  d'oaviiers,  aaapoiée 

du  chef,  de  m  femme  et  de  (rois  enfom ,  ou  de  deux  enfaiu  et  d'un  viallard, 

1*  Noun-Uiav. 

Pain ,  un  demi-kil.  par  personne,  pour  6  persoDoes , 
pendant  3BS  jours:  Biakîl.à  32  cent,  et  ]/2 tr.     299     40    c 

Viande,  œub,  fromage,  légumes  ou  assaiionnemeni, 
■elcompria.à  60  cent,  par  jour,  pour  S  individus... ,  132     00 

Baissons  fermentées  i  26  cent,  par  jour,  pour  Ufo- 
millE 91     26 


Total i     b.    670    16 


2°  Logement. 

Habitation fr.  60   ] 

Feu  et  lumière 40   j 

Impositions  directes ^.  10    J 

Kenouvellemeiit  et  entretien 

du  mobilier 30   J 

8"  VilemtHI.  ' 

Mabilset  Kuge,  pour  le  chef,  ] 

a  raison  de fr.  fiO    | 

Pour  la  femme 30 

Pour  3  eoiàns 80   J 


Le  mëmeauleur  modiGe,  comme  il  suit,  ces  évaluations,  pour  unetàmil 
d'ouviiers  de  la  campagne ,  composée  de  la  mimé  manière  : 

1'  Noiirrilure. 

Puin  de  ntéuage,  à  raiion  de  SSO  grammes  par  télé,  et  par 

jour,  au  prix  de  28  c  par  kil fr.     303     S2 

■Laitage,  légumes,  viande,  assaisonnemens  ,  sel  compris,  à 

asc.parjour. 91     25    , 

C)  De  k  misiré  des  oupriers ,  tic.  Paris ,  i8î2  ,  page  5i . 


htqiAre  l 

ARTICLE  m.     ' 

De  ripfgièni populaire. 

Les  vérités  les  plus  manifestes,  les  plus  tnviales  sont  sou- 
vent celles  dont  les  conséquences  pratiques  sout  le  plus  né- 
gligées. Qui  ne  sait,  qui  ne  dit  que  la-sauté  est  le  plus  pré- 

Boiuons  fermentées,  à  raiion  de  10  c«al.  par  jour,  pour 

loul  leméoage 8S     60 

Total.. b.     421     37    c 


n  i  petil  JE 


Impdu  directs 

Enlretien  du  mobilier, , 


V  réit 


Habits  et  linge  pour  le  chef ft.     SS   1 

—  pour  U  femme 20   |   tt.     lOO 

—  pour  3  enbns 46   )    ~ 

4°  Dépenset  imprévutt. 
tlstenàle*,  tabac,  elc 18    ?5    ' 

Total .....     fr.     620{*) 

T<ùci  les  prix  auxquels  l'administration  des  hospicu  de  Paria,  par  dei  ser- 
vices en  grand,  se  procura  les  objets  nécessaires  pour  les  coDvalescens ,  en 
bonne  qualité; 

Paiodeafcil fr.  30  à  ftC  c 

"Via  decrd,  lelilre, 80 

Tiaude  cuite,  le  l/3  kU ,      60 

Boaillon,  le  I/a  litre. 10 

JV.  B.  Ces  deux  derniers  articles  «unt  loumis  par  la  Cooiipagnie  hollaiti 

PantaloD  de  molleton fr.     3     26  c. 

I  d'hommes 3    76 

)   de  femmes..... 3    60 

CJ  Itid.,  pags  6i. 
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deux  trésor  pour  l'homme  qui  vit  du  travail  de  ses  mains, 
qu'elle  double  ses  forces}  que  la  maladie  interrompt  ses  oc- 
cupations, devient  pour  liii  une  cause  de  ruine;  que  les  infir~ 
mités  prolongées,  qu'une  vieillesse  anticipée,  le  plongent  dans 

Laiettespourenfons.., ,..,,.., )4 

jD^-Jajetlei  à  quatre  couchei. . , 9 

Camisole  de  laine 4 

Couv^lure,  laine  et  colon 7     60 

p.i™a.  ^uiimpour  j  f™;:;;;;;;;;;;        J 

Le)  évatualiona  de  M.  le  baron  de  Morognes  paraissent  incomplètes.  On  n'j 
mit  figurer  ni  les  frais  d'éducation  des  enfaas,  ai  ceux  qu'entrainent  les  cou- 
ches de  la  femme,  les  accidens  ou  les  maladies  dont  peuvent  être  atteints  lei 
membres  de  la  bmille,  ni  le  blandùssage  qui,  pour  les  ouiriers  es  ville ,  est 
,  fine  dépense  asseï  uolable. 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  ces  évaluations  se  modifient  d'une  manière 
très  sensible  suivant  les  localités. 

Ije  calcul  de  la  dépense,  pour  une  femille  d'ouvrien,  a  été  fait  avec  exac- 
tîlude,  pour  quelques  provinces  de  l'Âllemagiie.  Ainsi,  dus  la  ville  de  Bruns- 
wick, on  évaluait,  en  1803,  connue  il  suit,  l'entretien  d'une  famille,  cumposée 
du  père,  de  la  mère,  et  Ae  3  eubns  ;  l'un  d'une  année,  l'autre  de  B  à  12. 
Thalen.  .Gn».  p.  £f. 

Nourriture,  par  semaine »  6  0  35/62 

Feti,  IpUQ'eDae »  4  7  27^32 

Lumière,  id , , ,  u  1  7  sja 

Besoins  perwni^  de  l'hoBime ,..  .»  7  S  ÏIS 

14.                 delaCcmme »  7  (i  )/3 

Id,                 de  l'aîné  des  enrans. ...  »  6  67/8 

Id.                 du  plus  jeune u  3  8  4/4 

■   1    laC) 

Et^iaran..... ,.     73     34  ou  fr,  288  80  c. 

EnSaie,  PIolow("')  évalua,  en  1820,  l'entrelien'annuel d'un  paie^nier 
pour  la  nourriture  seulement ,  à  46  Ihalers,  et  6  gros  (167  fr.  1(1  ceot.)  dans 

n  Hachrlchten ,  daa  BrmeiKreiîn  der  stadt  Braunschneig  belrcfreDd  (ji 
Bnms»ic]i,  [go3),  rapparié  par  Schmidi,  dans  ses  recbercliea  sur  la  popala- 
tion ,  etc.,  page  aoS. 

(")  Veriach  einer  anleitODg  eut  abscIiœlznDg  der  gnmd>stucke.  Leipzig, 
iSao,  paga  43S, 


la  misère?  Et  cependant,  combieq  de  précautions  propres  i^ 
conserver  sa  santé  sont  laissées  dans  l'oubli!  Disons  plus  : 
combien  de  canses  propres  k  la  compromettre  sont  favorisées 
comme  à  plaisir,  par  l'incurie  de  raâinioistration.publicjue  qu 
par  la  sienne  propre? 

Les  causes  générales  d'insalubrité  qui  affectent  certaines' 
régiODs,  certains  quartiers  des  villes,  agis&ent  ordinairement 
d'une  manière  plus  sensible  sur  la  classe  peu  aisée;  elle  est 
moins  défendue  contre  leur  inQuence;  elle  ne  peut  aussi  faci- 
lement se  soustraire  aux  épidémies;  elle  babite  de  préférence 
les  quartiers  les  plus  malsains;  elle  se  nourrit  des  alimens  leg 
plus  grossiers.  Les  mesures  de  police  qui  tendent  k  procurer 
|0  reaouvellemeotde  l'air,  l'écoulement  des  eaux  stagnantes, 
à  éloigner  les  foyers  d'infection,  à  prévenir  ou  arrêter  les  épi- 
démies par  de  prompts  secours,  à  maintenir  l'abondaqce 
dans  les  marchési  à  en  fermer  l'accès  aux  alimens  dont  l'u- 
sage est  dangereux;  toutes  les  mesures  de  police  sanitaire, 
en  un  mot,  «ont  donc  mieux  qu'un  secours  pour  la  classe 
ouvrière;  elles  sont  pour  elle  une  protection  nécessaire.  Mais, 
il  est  des  mesures  de  ce  genre  auxquelles  elle  est  encore  plus 
directement  intéressée.  Tels  sont  les  ëtablissemens  formés  par 
l'administration  publique,  pour  assister  avec  célérité  «t  inlel- 


liqueUe  lomine  la  viiiDde  figure  pour  4  thalcn  (14  fr.  80  «.)<  et  les  La 
leimeiiléeB  pour  1  ib.  ID  gr.  9  pf,  (4  fr.  96  c). 

St^mi^l  ,'eitime  que,  dans  la  mBiae  contrée,  U,  dépense  annuelle  d'ui 
nulle  de  (iscenmda  formée  4b  5  penonn^s  ï'élète  i  ; 
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Logement fi 
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CoDiribuiiona  de  tout  genre. ....  » 
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Entretien  du  mélier '. . . ,  1 
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Sel,  beurre,  lahkc 7 

Viande  pour  les  }oiUï  de  fête , . . .  1 
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lîgence,  les  individus  atteints  par  quelque  accident,  noyés,  as- 
ptiixiés,  gelés,  blessés  par  une  chute,  par  un  coup,  par  an 
animal.  Telles  sont  les  institutions  qui  ont  pour  but,  non-seu- 
lement de  former  des  sujets  capables  dans  toutes  les  branches 
de  l'art  de  guérir,  mais  de  les  disséminer  de  manière  à  ce 
qu'ils  soient  en  tous  lieux,  suffisamment  à  portée  de  cens  qui 
ont  besom  de  leur  ministère,  et  d'écarter  les  charlatans , 
plus  funestes  à  la  santé  publique,  que  toutes  les  contagions. 
L'art  du  charlatanisme  exerce  malheureusement  encore 
un  perfide  empire  dans  nos  campagnes  et  même  dans  nos 
cités;  il  sait  réunir  tous  les  prestiges  de  la  séduction;  il  a 
les  plus  puissans  auxiliaires,  les  préjugés  et  les  erreurs  de 
'  l'imagiiiation;  il  parvient  ainsi  à  miner  à-la-fois  et  la  santé 
et  la  bourse  àe  ses  victimes.  Ne  parviendra-t-on  jamais  à 
éclairer  ceux  qu'il  abuse  ?  L'autorité  publique  n'est-elle  donc 
pas  assez  forte  ou  assez  vigilante,  pour  mettre  un  terme  à  ses 
ravages? 

On  a  formé  des  conseils  de  salubrité,  dans  quelciues  gran- 
des villes;  les  services  qu'ils  rendent  font  connaître  tous  ceux 
qu'on  pourrait  anendre  de  cette  institution ,  si  efie  recevait 
une  organisation  plus  étendue;  si  dans  chaque  partie  des 
villes,  dans  chaque  canton  rural,  on  établissait  des  iuspec- 
leurs  de  salubrité,  chargés  d'observer,  de  signaler  les  circon- 
sUnces  qui  menaceraient  la  santé  publique,  et  d'y  pQrier  les 
plus  prompts  secours.  Les  médecins  cantonnaux  des  états 
romains,  et  de  la  plupart  des  états  de  l'Allemagne,  remplis- 
sent une  partie  de  cette  mission;  c'est  un  premier  élémeot  da 
système;  il  pourrait  être  facilement  complété.  ; 

Dans  quelques  pays,  et  notamment  en  France,  on  a  intro- 
duit de  sages  réglemens  pour  éloigner  des  centres  d'habita- 
tion, les  manufactures  ou  fabriques  insalubres;  c'est  fort  biea 
pour  les  habitans  des  villes;  mais  ces  manufactures  ne  peuvent  ' 
marcher  sans  ouvriers.  Occupons-nous  donc  aussi  de  ces  ou- 
vriers qui  respirent  de  près,  et  d'une  manière  continue,  ces 
exhalaisons  malfaisantes.  Que  la  science  enseigne  les  moyens 
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d'en  paralyser  les  effets;  que  Ibs  labricans  s'Imposent  le  de- 
voir d'appliquer  les  moyens  indiqués;  qu'au  besoin  l'autorité 
publique  intervienne  pour  les  y  contraindre.  Les  fabriques 
dans  lesqueUes  la  santé  des  ouvriers  est  plus  gravement  com- 
promise sont  celles  où  ils  respirent  des  gaz  funestes  (1),  un 
air  chargé  soit  de  poussière,  soit  de  particules  nuisibles  (2); 
celles  qui  mettent  en  œuvre  des  métaux  ou  des  particules 
métalliques  (3);  celles  où  l'ouvrier  se  trouve  en  contact  avec 
des  matières  puirifiées  (U);  celles  qui  l'exposent  à  un  feu  trop 
ardent  (5).  Grâces  soient  rendues  aux  sciences  chimiques  qui, 
depuis  quelques  années,  ont  avec  une  si  louable  émulation  et 
avec  un  saccès  si  remarquable,  proposé  des  appareils  et  des 
préservatifs  efScaces  contre  une  portion  de  ces  dangers  (61. 
Peut-oQ  assez  déplorer  que  les  ouvriers  eux-mêmes  soient 
souvent  les  premiers  à  repousser  des  améliorations  aussi  sa- 
lutaires, comme  nous  en  avons  eu  trop  souvent  de  exem- 
ples sous  les  yeux,  qu'ils  s'obstinent  par  une  sorte  de  bra- 
voure mal  entendue,  à  sacrifier  inutilement  leur  sauté  et 
quelquefois  leur  vie  elle-même? 

Il  est,  contre  d'autres  inconvéniens  des  professions  indus- 
trielles ,  d'autres  préservatifs  dont  l'emploi  dépend  presque 


-    (l)I>Ncu<deiiTS  de  laine,  toudeundedrap,  fiUteursdecoUn,  chapeliera, 
dittilkleun ,  bnuseurs ,  parfumeon ,  fabriians  d'add»  et  autre*  préparatioiu 
chimîquGS ,  elc. 
'    (3)  Ttilleurs  de  pierre,  carrien,  plâtriers,  maçons,  fabricans  de  céru- 

'    (l)Feiiitrei,di»«nri,  mineurs,  plombiers,  etc. 

(4)  Les  tanneurs,  corrojeora,  bo^udien,  équarriiseim,TidaDgeutf ,  clo. 

(ff)  Terrien,  boulangers,  etc. 

(6)  Les  maladies  des  oaniers ,  les  moyens  de  les  prévenir  et  leur  traitement 
«Dt  été  pour  plusieurs  médecins  l'objet  d'études  spéciales.  Dans  leur  nombre 
on  cite  Ramaizini,  le  docteur  Pâtissier,  Adelmann,  Alois  Maier,  le  comte 
de  Bertbold,  etc.,  etc. 

1a  société  d'encouragement ,  pour  l'industrie  nationale,  existant  à  Paris  i 
s'en  plus  d'une  fois  honorée  aux  jeux  des  am'n  de  Vbumauit^  eu  provoquant, 
«gnalanl,  récompensant  de  semblables  découYerlcs, 
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exclusîTement,  des  personnes  même  fini  les  exercent.  Quet- 
ques-unes  de  ces  professions  exigent  que  l'ouvrier  soit  habi- 
tuellement exposé  à  l'humidité ,  ou  obligé  de  se  mouiller, 
comme  celles  des  blanchisseuses,  des  teinturiers,  des  pê-' 
chenrs,  des  mariniers,  etc.  D'autres  contraignent  l'ouvrier  i 
rester  assis,  immobile,  et  dans  une  posture  gênante;  comme 
celles  des  tisserands,  des  tailleurs,  des  cordonniers,  des  ou^ 
vriers  en  soie,  des  couturières  et  ouvrières  en  linge.  D'autres 
demandent  l'application  constante,  exclusive,  d'un  seul  or* 
gane;  le  plus  souvent  c'est  l'organe  de  l'œil  qui  se  fatigue» 
comme  chez  les  horlogers,  les  bijoatiers,  les  ouvrières  en 
dentelles;  quelquefois  c'est  l'organe  de  ta  vois,  comme  chek 
les-crieurs  [iublics,  etc.  Dans  certaines  professions,  l'onvHer 
doit  rester  constamment  debout;  il  se  lasse  facilement,  il  est 
sujet  aux  ulcères;  c'est  là  cûttdition  du  scieur  de  long,  dtt 
charpentier,  du  maçon,  du  forgeron.  Certaines  autres  suppo- 
sent des  eDbrts  violens  et  répétés,  qui  donnent  lieu  à  quel- 
ques accidens,  qui  usent  promptemenl  les  forces;  c'est  le  sort 
des  portefaix,  terrassiers,  etc.  Enfin,  il  en  est  qui  retiennent 
,  le  travailleur  en  plein  air,  exposé  aux  brusques  alternatives 
du  froid  et  du  chaud,  et  à  toutes  les  intempéries  de  l'air;  c'est 
le  sort  du  culUvaieur.  L'hygiène  trace  ici  quelques  conseils 
simples  que  la  plupart  du  temps  l'ouvrier  ignore,  et  qu'il  se- 
rait utile  de  lui  faire  entendre.  Mais,  alors  même  qu'il  sertit 
instruit  des  soins  qu'il  devrait  prendre,  on  aurait  encore  quel- 
que peine  à  les  obtenir  de  lui.  On  trouverait  des  obstacles 
dans  la  routine,  dans  les  habitudes  prises,  et  surtout  dans 
l'insouciance.  11  est  difficile  de  trouver  un  ouvrier  qui' veuille 
le  premier  se  soumettre  aux  précautions  recommandées; 
il  craindrait  de  se  singulariser,  de  se  rendre  ridicule  aux 
yeux  de  ses  camarades.  Un  autre  craint  l'assujétissement; 
on  autre  met  une  sorte  de  fierté  à  dédaigner  des  pratiques 
qui  Ini  semblent  puériles.  La'  plupart,  ausai  long 'temps  - 
qu'ils  se  portent  bien,  ne  conseutent  pas  à  écouler  des  avis  d« 
prévoyance  pour  l'avenir. 
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Ici,  reparaissent,  sous  un  autre  aspect,  les  coDsidératiom 
relatives  au  logement,  aux  alimens,  à  la  boisson,  aux  vête- 
mens,  à  la  chaussure,  à  la  coiffure.  Ces  élcmens  essentiels  da 
régime  de  la  vie,  sont  soumis,  pour  la  conservation  de  la 
santé,  à  certaines  conditions  qui  varient  suivant  la  nature 
de  la  profession  exercée.  Il  faut  une  nourriture  plus  substan- 
{ïielle  à  l'ouvrier  qui  est  s'oumis  à  faire  beaucoup  d'exercice; 
des  vétemens  mieux  cDdditionnés,  à  celtii  qui  agît  en  pleid 
air;  celui-ci  a  besoin  de  mieux  garantir  sa  tête,  on  de  tenir 
ses  pieds  plus  chauds.  Il  est  aussi  des  conditions  à-peu-près 
généf  aies  pour  toutes  les  personnes  qui  mènent  une  vie  active 
et  laborieuse.  Malheurensenient,  les  personnes  placées  dans 
une  situatiotl  gênée,  trouvent  dans  cette  situation  même,  utt 
obstacle  pour  suivre  les  conseils  de  l'hygiène.  Il  est  facile  dtf 
conseiller  Une  nourriture  choisie,  des  vétemens  chauds,  on  bott 
logement;  mais  il  failt  les  moyens  d'exécution,  et  on  roule  quel- 
•  quefois  ici  dans  une  sorte  de  cercle  vicieux.  La  pauvreté  con- 
duit l'ouvrier  à  s'excéder,  se  fatiguer,  à  subir  les  privations; 
les  privations  et  les  fatigues  en  épuisant  ses  forces,  le  condui- 
sent à  la  misère.  Il  y  a  une  vraie  économie  pour  le  travailleur,  à 
savoir  dépenser  ce  qu'il  fîiut  pour  Conserver  sa  santé  par  im 
bon  régime,  autant  que  ses  ressources  le  lui  permettent.  Mais 
l'économie  domestique  a  aussi  son  rôle  à  remplir,  en  lui  pro- 
cut^nt  les  objets  de  consommation  en  meilleure  qualité  etàuil 
prix  plus  modéré.  Ainsi  se  combinent  les  deux  branches  qui 
composent,  pour  l'homme  de  travail,  un  bon  régime  de  vie^ 
L'une  ménage  ses  finance,  l'autre  ses  forces;  elles  s'aident 
mutuellement  l'une  l'autre. 

Va  bon  manuel  d'hygiène  populaire  mis  h  la  pot'tée  de  U 
classe  ouvrière  serait  pour  elle  un  bîenfïiit  précieux  (1),  sur- 
tout.si  elle  consentait  à  le  lire  et  à  en  profiler.  Les  notions  de 

(t)  Un  fort  bon  isaniiel  a  élé  composé  dam  ce  ^ut,  par  M.  SsucerotM , 
totUle  titre  de  Conseili  sur  ta  santé,  etc.,  et  couronné  par  la  Société  pour 
l'instruclioa  él^nenUire,  Ptris,  1827.  !^oiu  lui  STons  emprunlé  ici  «utant 
qu'il  nom  a  été  posûbU.  tia  Gante^maladi  domttlijae,  de  madame  Cehart, 
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celle  bygfène  devraient  être  enseignées  anx  instituteurs  pri- 
maires dans  les  écoles  normales  ;  et  les  instituteurs,  à  leur 
tonr,  devraient  y  puiser  d'utiles  recommandations  pour  leurs 
élèves  (1).  C'est  surtout  dans  les  écoles  ouvertes  ans  adoles- 
cens  et  aux  adultes,  que  ces  recommaudationg  seraient  mieux 
placées,  parce  qu'elles  seraient  mieux  comprises  et  plus  immé- 
diatement appliquées.  Mais  il  sera  toiyours  difficile  de  chan- 
ger les  habitudes  prises;  il  faut  encore  recourir  à  d'autres 
moyens  pour  éclairer  sur  leurs  vrais  intérêts  les  personnes 
de  la  classe  laborieuse  :  il  faut  que  les  chefs  des  grandes 
manufactures  s'en  occupent,  que  leurs  épouses  s'associent  à 
leurs  efforts.  Il  dépendrait  d'eux  de  donner  au  moins  dans 
leurs  ateliers  l'exemple  de  précautions  salutaires,  d'enga- 
ger leurs  ouvriers  à  suivre  un  bon  régime  de  vie.  Enfin, 
les  institutions  de  patronage  que  nous  avons  proposées  a  la 
fin  du  chapitre  précédent,  en  feraient  un  des  objets  de  leur 
,  sollicitude,  et  auraient  plusieurs  moyens  de  concourir  au  suc- 
cès. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'améliorctioii  dei  miBiin,  daBi  ladaite  onnîèie. 

En  vain  la  classe  laborieuse  aurait-elle  obtenu  toutes  les 
améliorations  matérielles  qui  peuvent  aecrotlre  son  bien-être, 
elle  ne  sera  point  encore  armée  conb'e  le  danger  de  l'indi- 
gence. Le  premier  de  tous  les  préservatifs ,  le  plus  puissant, 
celui  qui  complète  et  résume  la  bienfaisance  préventive,  est 
dans  l'amélioration  des  mœurs  (2).  Elle  relèvera  les  êtres  dé- 
gradés, soutiendra  les  faibles  ;  elle  fondera  la  vraie  écono- 
mie, celle  qui  est  obtenue  parla  modération,  l'ordre  etl'esprit 

et  I*  Pharmacie  populaire  te  recommandent  pour  les  toim  rektib  aux  cas  de 
malidie. 

(1)  SI.  Or&la  a  publié,  poar  les  écolei  primaires,  det  Prèeeplei  d^Sjrgiêatr, 
que  son  aom  seul  recommande  assez.  Paris,  1838.' 

(2)  Tojr.  ci-davant,  1"  partie,  liï.  ii,cliap:  5. 
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de  condaiie;  elle  rendra  le  malheur  plus  supporiable,  quand 
il  n'aura  pu  être  évité  ;  elle  aidera  à  en  triompher,  quand  il 
ne  sera  pas  irréparable.  Faire  la  guerre  aux  vices ,  voilà  le 
grand  secret  de  combattre  l'invasion  de  la  misère.  L'un  des 
moyens  les  plus  efficaces  d'accomplir  cetle  grande  œuvre,  est 
sans  dpute  dans  l'éducation  des  enfans  et  des  adolescens  qui 
appartiennent  aux  familles  peu  aisées.  Mais  il  est  aussi,  pour 
l'homme  qui  vît  du  travail  de  ses  mains,  une  éducation  qui  se 
prolonge  pendant  le  cours  de  la  vie.  Ce  n'est  pas  assez  de 
l'avoir  instruit,  guidé,  jusqu'au  moment  où  il  entre  en  posses- 
sion de  l'indépeiidance.  A  celte  époque  où  il  devient  maître  de 
lui-même,  les  passions  viennent  l'assaillir;  des  pièges  lui 
sont  tendus  ;  il  y  a  pour  tui  des  périls  d'un  ordre  spécial  qui 
naissent  de  la  condition  où  il  est  placé.  Mais  il  est  aussi  des 
armesqtti  sont  spécialement  à-son  usage.  Quelle  quesoiil'hum- 
ble  situation  où  la  créature  humaine  se  trouve  placée  relative- 
ment aux  dons  de  la  fortune,  il  est  un  ordre  de  biens  supé- 
rieurs auquel  elle  peut  toujours  atteindre  ;  il  est  toujours  en 
son  pouvoir  de  se  perfectionner  de  jour  en  jour,  et  par  une 
admirable  dispensation  de  la  providence,  elle  peut  y  irouveC 
une  abondante  compensation  pour  ce  qui  lui  manque. 

Jetons  un  coup-d'œii  rapide  sur  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  préparer  cette  grande  amélioration  qui  est  elle-même 
l'un  des  plus  hauts  intérêts  de  la  société  entière. 

ARTICLE  I"". 

■  Des  lectures  popitlaiits.  (l) 

L'homme  qui  vit  à  la  sueur  de  son  front  a  peu  le  temps  de 
lire,  en  supposant  qu'il  sache  lire.  Il  n'est  guère  en  mesure 
de  se  procurer  deslivres.  Enfin,  il  y*  a ,  jùstju'à  ce  jour  du 
moins,  très  peu  de  bons  livres  à  sa  portée  et  à  son  usage. 

(1)  te  lecleiir  comprend  que  si  nous  emiiloyons  celle  euptession  popakin. 
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Malheureusement  encore ,  s'il  e^ste  pour  hii  peu  de  bons 
livres,  il  y  en  a  de  pernicieux,  et  ceux-ci  parviennent  quel- 
quefois plus  faciletnent  à  circuler  et  à  se  faire  lire.  C'est  pré- 
cisément parce  qu'ils  Qattent  les  passions  ou  les  préventions 
de  l'ignorance,  qu'ils  obtiennent  plus  de  lecteurs. 

Jetez  les  yeux  sur  ces  petits  livres  qui ,  sous  divers  titres  y 
sont  colportés  de  village  en  village,  étalés  aux  foires  et  aux 
fêtes  champêtres,  offerts  à  vil  prix!  Qued'erreurs  accréditées 
par  eux!  Que  de  pratiques  superstitieuses,  confirmées!  Trop 
souvent,  que  d'exemples  licencieux,  offerts  1  Quelles  offenses 
contre  la  langue,  le  goût,  la  raison ,  la  décence  !  Est-ce  donc 
poiuT  préparer  les  enfans  à  de  telles  Lectures,  que  nous  les 
envoyons  à  l'école? 

Cependant,  de  bonnes  lectures  seraient,  pour  l'homme  de 
travail,  un  moyen  de  compléter  son  îDstmctionî  de  conlinuep 
sa  propre  éducation  à  tout  âge.  U  s'y  dépouillerait  des  préju- 
gés nuisibles  ;  il  y  puiserait  des  aslidotes  contre  les  poisons 
capables  de  corrompre  sonespritou  son  cœur;  il  s'entre- 
IJendraît  dans  les  seniimens  honorables.  Des  lectures  conve- 
'  nablemeut  choisies,  loin  de  le  détourner  des  pénibles  travaux 
qui  remplissent  pour  lui  le  cours  de  la  journée,  serviraient  i 
l'en  délasser  agréablement,  le  disposeraient  à  les  reprendre 
avec  une  nouvelle  ardeur.  L'expérience  le  prouve  :  séquestré 
souvent  par  divers  obstacles  du  commerce  de  la  société,  privé 
de  relations  propres  à  éclairer  son  intelligence,  à\épurer  ses 
goûts  en  élevant  son  àme,  un  bon  livre  serait  pour  lui  dans 
son  isolement  comme  un  compagnon,  im  ami,  qui  lui  en  tien- 
drait lieu,  qui  remplacerait  même  avec  avantage  des  relayons 
peu  fructueuses. 


dans  un  sens  géomlemeut  re^ ,  comme  eiprîmant  c«  qui  appartient  i  U 
cl*ss«  1«  plus  uQinJireuse  et  la  maiiu  aisée  de  U  sodêté ,  c'est  par  la  nécessité 
d'être  brefs,  en  restant  clairs;  nais  que  douj n'avons  garde  d'entendre  par  U 
conaidérer  le  peuple  comme  une  ^ste  à  part  ;  rien  ne  serait  plus  contraire  i 
notre  manière  de  yoir.  Sous  le  décUroai  une  fois  pour  toutes. 
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De»  lecture»  populairei  coiaposées  et  publiées  en  dîven  pays. 

L'Allemagne,dèstesiècle  dernier}  s'est  créée  une  lUtért- 
lure  populaire,  où  les  intéréte  de  la  rellgioD ,  de  la  morate 
trouvent  des  oi^ane's  zélés,  où  les  conseils  de  la  raisoq ,  ojl 
les  conoAissanCes  utiles  se  transmeitent  iom  mt  fonae  fanU- 
lière,  quelquefois  sous  un  costume  attrayant)  At^OHrd'blli 
cette  littérature  offre,  en  Allemagne,  à  toutes  lesconditioiu,  à 
tou&lesâges,  aux  deux  sexes,  à  toutes  les  cominuBionB  reU* 
gieuses,  des  provisions  abondantes  et  deMlimintsul^tuitiflU 
pour  l'esprit  et  pour  le  cceur.  Sotren-au  basard  dam  U  plut 
bamble  chaumière,  dans  le  plus  modeste  atelierl  vous  y  trou* 
verez  une  bibliothèque  formée  à  la  couTennnee  du  culttvàldur 
et  de  l'ouvrier,  et  fréquemment  exploitée  par  lui.  Le  titra 
seul  de  ces  ouvrages  formerait  un  catalo^ie  considérable. 
L'auteur  des  tableaux  de  famille  (1)  a  imaginé  de  faire  entrw 
aussi  le  roman  dans  la  littérature  populaire,  et  ses  œuvres  en 
effet  circulent  dans  tous  les  ateliers ,  dans  tous  les  villages. 
Nous  le  louerons  surtout  pour  avoir  donné  an  roman  une  di* 
rection  opposée  à  celle  que  suit  le  plus  souv^t  ce  genrs 
d'oavrage,  pour  s'être  efforcé  d'y  inspirer  à  ebacun  ta  dispo- 
sition à  être  satisfait  de  La  condition  que  la  providence-  Ini  n 
assignée,  dîspositioo  ù  nécessaire  surtout  k  ceux  qne  la  &p< 
tune  n'a  pas  favorisés.  Que  de  grftcesdevraientétrer^dufisi 
ceux  qui  apprendraient  aux  hommes  h  savoir  être  conteni! 

Plusieurs  cîrconsiances  se  réunissent  pour  favoriser  dans 
cette  contrée  de  l'Europe,  un  aussi  heureux  succès  :  le  degré 
de  culture  que  les  enfans  ont  acquis  dans  les  écoles  j  les  ha- 
bitudes sérieuses,  sédentaires,  le  goût  de  la  vie  de  faille  qui 
dominent  dans  les  mœura  ;  le  caractère  de  droiture,  dfr.  sim- 

(1)  Auguste  I^Ctptgiùie, 
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plicitë,  qui  est  propre  aux  écrivains  de  cette  contrée,  comme 
à  la  gënéralité  des  lecteurs. 

La  plupart  de  ces  circonsunces  se  retrouvent  en  Hollande, 
oii  le  caractère  des  habitans  est  aussi'  émiDemmènt  religieux. 
et  moral.  La  littérature  populaire,  dont  la  création  est  due, 
dans  le  premier  de  ces  deux  pays,  au  zèle  individuel  desécri- 
Tains,  a  reçu  en  Hollande  son  impulsion ,  sa  direction ,  de 
la  respectable  sode'te'  de  hienfaûanee  pubUqiie.  Cette  so- 
ciété a  proposé  elle-même  le  programme  des  sujets  qu'elle  a 
jugés  les  plus  propres  pour  composer  de  bonnes  lectures  po- 
pulaires; elle  a  provoqué  l'émulation  des  auteurs;  elle  a  pu- 
blié les  écrits  qui  avaient  le  mieux  satisfait  à  ses  intentions; 
elle  a  répandu  ces  ouvrages  dans  tout  le  pays.  Plus  de  soixante 
traités  en  peu  d'années  ont  été  le  produit  de  ses  soins.  Elle 
a  eu,  enire  autres  mérites,  celui  de  pénétrer  avec  une  rare 
intelligence  dans  les  vrais  besoins  du  pauvre ,  et  de  discerner 
le  genre  d'alimens  qui  convient  à'son  esprit  et  à  son  cœur. 
Ainsi,  elle  a  demandé  et  obtenu  des  traités  sur  l'éducation 
morale  et  religieuse  des  enfans  (1),  sur  les  devoirs  des  ou-  ' 
vriers,  sur  ceux  des  domestiques  et  des  gens  de  service  (2) , 
sur  les  qualités  qui  constituent  l'honnête  homme  dans  la  vie 
civile  (3),  sur  les  bonnes  qualités  et  les  défauts  propres  aux 
classes  Inférieure  s  de  la  société  (4),  sur  les  meilleurs  moyens 
à  employer  pour  diriger  les  enfans  vers  la  pratique  des  ver- 
tus sociale^  (5),  sur  l'union  intime  qui  existe  entre  la  vertu  et 
le  bonheur  (6),  sur  les  améliorations  morales  dont  les  arti- 
sans peuvent  devenir  susceptibles  pour  l'amour  du  pro- 
chain (7),  sur  les  devoirs  d'un  bon  père  et  d'ime  bonne  mère 

(1)  Par  Vaa  OEver,  et  par  J.  Wigeri, 
(2}  Par  Dirk  Boing. 
(3)ParJ.  VTigeri. 
(4)  Par  Dirk  Van  Hinlacpen: 
'     (8)  Par  Spoekter  et  par  Weylard. 
C8)  Par  J.-H.Tloh. 
(7)  Par  J,  Tan  Manen. 
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de  Otmille  (1),  sur  le  cboi:^  d'un  état  pour  les  enfaos  (2) ,  sur 
l'influeiice  dn  travail  relalivemeut  au  bonbeur  (3).  Les  sujets 
religieux  ont  surtout  excité  l'attention  de  la  société  hoUaa  >. 
daise;  elle  lésa  distribués  dans  une  série  graduée,  en  com- 
mençant par  les  démonstrations  de  l'esistence  de  la  divini- 
té (4),  les  signes  de  la  révélation  (6) ,  et  en  couronnant  l'en- 
seignement de  toutes  les  vertus,  par  la  recommandation  de 
l'amour  divin  qui  les  rassemble,  en  les  consacrant.  (6) 
'  Voisine  de  la  Hollande,  momentanément  associée  à  ses 
destinées  politiques,  la  Belgique  s'est  associée  aussi  à  ses  in- 
stitutions pbilan tropiques  ;  des  sociétés  s'y  sont  formées  pour' 
propager  les  bons  livres,  et  les  ont  répandus  par  milliers  (7). 
D«s  associations  de  souscripteurs,ODt  doté  également  l'Angle- 
terre, l'Ecosse,  l'Irlande,  de  bibliothèques  populaires  fort 
étendues,  embrassant  les  sujets  les  plus  variés,  et  toi^oiirS 
composées  dans  un  excellent  esprit  ;  le  choix  du  sujet  a  tou- 
jours un  but  d'utilité;  la  forme  en  est  familière.  Attacher  le  lec- 
teur, l'améliorer,  l'instruire,  lel  est  le  but  constant  qu'on  s'y 
propose.  L'Irlande,  long-temps  si  retardée  sous  le  rapport  du 
développement  moral  et  industriel,  a  été  dotée  par  la  société 
formée  à  Dublin,  d'environ  70  ouvrages  populaires,  dont  jus- 
qu'à 1300  mille  exemplaires  y  ontété  distribués  en  une  seule 
année. 

Les  sociétés  bibliques,  en  donnant  à  leurs  immenses  pu- 
blications un  but  spécial  et  déterminé,  ont,  à  leur  manière, 
et  avec  un  zèle  infatigable,  coopéré  aussi  h  l'amélioration  des 
mœurs  populaires.  En  1699,  s'éiait  formée  â  Londres  la  so- 

(1)  PsrMarlinui  Bodiiro  et  Onier  Kurk. 
(a)  Par  J.  Tan  Laer. 

(3)  Parte  mémeel  par Willelua ,  B.  Jàlgersma. 

(4)  Par  Peins-  Sekoiaen . 

(5)  Par  J.  Wigeri. 

(e)  Toîr  lé  recueil  gublié  par  la  Société  hollandaise  de  bien  public, 
(ï)  Une  Société  formée  à  Namur  a  dislribiié  en  un  an  seuleoieal ,  30,000 
.  exemplaires  de  ses  publications. 
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raélé  pour  répaDdre  la  connaissance  du  christianisme  (1)  ; 
dotée  de  plus  de  £0  mille  iivres  sterling,  diaque  année,  par 
les  dons  et  les  souBcriptions,  elle  disiribae,  par  millionB 
d'exemplalresi  des  ouvrages  religieux,  des  bibles,  des  livres 
de  prièr«fi,  des  traités,  à  un  prix  très  modique,  non-seule- 
ment dans  la  Grande-Bretagne,  mais  dans  toules  ses  dépenr 
doocesi  elle  les  fait  traduire  en  différentes  langues;  elle  s'ef- 
force en  même  temps  de  mettre  obstacle  h  la  publication  des 
écrits  Danestes  à  la  morale  publique.  Une  société  fondée  en 
1750^  en  s'atiadiant  aussi  à  répandre  les  notions  religieuses 
parmi  'l«s  paurres,  a  plus  particulièrement  en  vue  les  com- 
fflunious  dissidentes  (2);  tandis  que  celle  du  bien  public, 
^ndée  en  170fi,  se  propose  le  même  but  pour  la  communion 
'  angllcaae  (3).  D'autres  s'occupent  plus  spécialement  des  mar 
rïDB  (4),  et  d'autres  de  l'iDstruction  rdi^euae  (5)  \  il  en  est 
qui  ae  proposent  essentiellement  de  faire  composer  et  de  pro- 
pager de  petits  traités  de  m<u-ale  religieuse  (6),  ou  des  livres 
de  prières  et  deshoméliee  (7).  La  seule  société  des  traités 
religieux  de  Londres  a  distribué,  en  1833,  -12,ë94,SA1  exem- 
plaires de  livres,  et  pendant  le  cours  de  SA  ans,  170  mille 
ptd>lic8tiao8  en  70  langues  différentes  (8).  On  sait  que  les 
sociétés  bibliques,  multipliées  en  Angleterre,  au  nombre  de 
500,  se  sont  égalemeul  reproduites  dans  les  Etats-Unis,  sur 
le  couUneut,  daas  tous  les  pays  où  sont  professées  les  diyer- 
ses  c<^Hiini(Mis  protestantes;  que  les  unes  et  les  autres  for* 
ment  entre  elles  une  étroite  alliancoi  on  sait  aussi  quel  nOm- 


(ï  )  Society  for promothig  ckrâtian  kaoïvledgt. 

(2)  Tlie  Jiiienleri  book  locitlj. 

(3)  Tfie  endeamur  sacUly. 

(4)  Port  of  London  Society i  BaAel'amansoàetf. 

(5)  Society  for promoting  retigiom  knowiedge  among  tke  potut,  fetidie  ei 
1760. 

(S)  Bdigioui  trait  lociety,  fondée  i  Londret ,  en  1109. 

(1)  Ptwfer  Book  md  faomilj,  fondée  k  Londres ,  ea  1613. 

(6j  Voy,  le  rapport  des  travaux  de  csHe  iftàiti ,.  pour  l'année  1833. 
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bre  prodïgieox  de  bibles  elles  ont  répandu  sur  toute  la  sur- 
fece  du  globe;  les  pays  caUiolîques  eu$.-inémes  leur  sont 
redevables  de  la  propagation  du  nouveau  testament  dans  des 
versions  acceptées  par  ce  culte.  On  sait  aussi  que  les  sociétés  '  - 
de  traités  religieux  se  sont  formées  dans  le  nord  de  l'Europe, 
en  Russie,  en  Allemagne,  en  Suisse,  à  Paris,  à  l'instar  de 
celles  d'Angleterre;  elles  se  sont  étendues  même  à  l'Italie,  à 
la  Grèce,  à  la  Grimée;  ces  institutions  se  sont  oi^anisées 
d'abord  principalement  sous  l'influence  et  dans  le  sein  des 
communions  protestantes;  elles  se  sopt  produites  ensuite 
parmi  des  catholiques  éclairés,  particulièrement  dans  la  ca- 
pitale àe  la  France.  (1) 

Une  société  de  traités  religieux  instituée  à  New-Yorit,  en 
1825,  y  a  bientôt  été  secondée  par  des  sociétés  affiliées  dans 
les  principaux  états  de  l'Union  ;  elle  en  comptait  jusqu'à 
1108,  en  1834  (2)  ;  le  nombre  des  publications  qu'elle  avait 
fiiil  nattre,  s'élevait  à  730  (3),  dont  fi6  avaient  vu  le  jour 
pendant  l'année  précédente.  Elle  étend  ses  relations  dans  tou- 
tes les  parties  du  monde,  et  fait  traduire  ses .  publications 
dans  tous  les  idiomes.  Le  nombre  total  des  exemplaires  aux- 
quels elle  a  donné  l'existence  depuis  sa  formation,  s'élève  à 
près  de  34  millions  (4).  Une  branche  spéciale  d'association 
auxiliaire  et  locale  de  New-York,  se  compose  de  femmes,  et 
joint  à  cette  opération  diverses  autres  bonnes  œuvres.  (5) 

Du  sein  des  Etats-Unis  est  sortie,  il  y  a  60  ans,  une  philo- 

(l)ODdait  rappeleroep«idaiit  que  lasadété,  fim>ée  à  Paris,  (Wuae 
réunion  de  protestaos  zélés  pour  le  bien,  l'eDorfa  de  donner  aux  petili  traités 
rdigieux  qu'elle  publia,  un  raractére  et  une  couleur  qui-pût  convenir^ 
toutes  les  communions  chrétiennes. 

(2)  Voy.  If  neuTiénte  rapport  annuel  de  la  société  américaine  des  traités, 
fcsmée  à  New-York ,  présenté  en  mai  1884,  imprimé  dans  la  mente  TÎHe, 
gage  24. 

(3)  Ibld.  paB^14. 

(4)  33,6ea,01S,  lïR  Tof .  le  tableau  détaillé  dans  le  rapport  précité. 

(5)  Voyi  le  septième  rapport  de  la  société  de  Hew-York ,  ciiy  trait  soctely, 
et  le  douzième  de  celui  de  :  its/emale  Brandi.  New-Yotk ,  1834. 
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sopliie  populaire  et  pratique,  qui  bientôt  s'est  propagée  dans 
les  deux  mondes.  Cette  philosophie  repose  sur  le  bon  sens, 
recommande  les  bonnes  mœurs,  le  travail,  l'ordre,  récono- 
mie,  la  bienveillance;  elle  enseigne  la  sagesse  et  surtout  ta 
prudence;  elle  ne  fait  aucun  appel  à  l'imagination;  elle  n'exalte 
point  ses  disciples;  elle  fonde  la  vertu  sur  la  raison;  elle  lui 
donne  pour  appui  l'intérêt  bien  entendu  :  Franklin  en  a 
été  l'apôtre.  Il  l'a  personniûée  dans  le  bon  homme  Richard,- 
'il  lui  a  prêté  un  langage  conforme  à  son  esprit;  langage  pleJo 
de  clané,  de  sincérité,  de  simplicité,  de  calme.  Il  a  donné'de 
bons  conseils  pour  faire  fortune;  des  conseils  plus  sûrs  en- 
core pour  éviter  la  misère;  il  y  a  joint  ses  mémoires,  non 
moins  instructifs  que  ses  avis,  appuyant  ainsi  ses  leçons  de 
l'expérience  de  sa  propre  vie.  Franklin  «st  devenu  l'ami  du 
pauvre,  pour  être  son  guide.  Il  a  enseigné  par  son  exemple, 
l'art  difficile  de  s'entretenir  avec  le  pauvre. 

La  France  a  commencé  beaucoup  plus  tard  à  compreiidre 
l'importance  d'une  bonne  littérature  populaire,  ol  à  jouir  de 
ses  productions.  Cependant,  depuis  quelques  années,  nue 
louable  émulation  s'est  manifestée  pour  réparer  ce  long  oubli. 
L'excellent  duc  de  Liancourt,  se  déguisant  sous  le  voile  de 
l'anonyme,  dans  sa  bonne  action,  donna  le  premier  clan,  en 
proposant,  au  commencement  de  1817,  un  prix^our  le  jneil- 

.  leur  ouvrage  décline'  à  tervir  de  lecture  à  la  claite  du 
peuple;  cet  appel  fut  entendu  par  des  écrivains  dignes  d'y 
répondre;  il  fit  naître  Simon  de  Nantua,  par  M.  Laurent 
de  Jnssieu,  vrai  modèle  du  genre;  et  les  Elément  de  morale, 
par  M.  Charles  Renouard,  ouvrage  aussi  fidèle  à  son  but, 
qn'i  son  titre.  La  société  pour  l'iostruction  élémentaire, 
chargée  de  prononcer  sur  le  concours,  éprouva  ensuite  le 
besoin  de  s'associer  aux  motifs  du  généreux  philantrope,  eï 

.  coQtinnant  son  ouvrage,  publia  un  système  entier  de  pro- 
grammes, pour  provoquer  de  bonnes  lectures  populaires. 
Ses  encouragemens,  offerts  depuis  1824 ,  ont  clé  jusqu'à  ce 
jour  renouvelés  d'années  en  années.  Elle  a  couronné  jusqu'à 
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ce  moment,  22  ouvrages.  Elle  a  su  tracer  un  cadre  qui  em- 
brasse tous  les  sujets  d'un  véritable  intérêt ,  pour  la  classe 
laborieuse  ;  elle  a  déterminé  les  conditions  que  ce  genre  d'é- 
crits doit  remplir  pour  atteindre  son  but.  Bientôt  on  a  vu  des 
bommes  de  lettres,  des  savans,  des  ingénieurs,  des  magistrats 
même,  se  présenter  à  l'envi  pour  offrir  à  cette  cause  philantro-  , 
pique  le  tribut  du  zèle ,  du  talent ,  des  connaissances. 

Lemontey  écrivit- les  trois  vitite»  du  pire  Bruno,  vrai 
modèle  du  genre;  M.  Brard  «a  minéralogie  populaire  et  ses 
mailret  Pierre:  M.  de  la  Palme  publia  une  bibliothèque  en- 
tière} M.  de  Jussieu  le*  petiu  livre»  du  P.  Lamy;  madame 
Svranton  Belloc ,  ta  bibliothèque  de  famille  ;  M.  Mahnl  ton 
cure' de  village;  un  philantrope  anonyme,  la  Science  popu- 
laire de  Claudiut,  timple»  digcour»  mr  toute*  chotet  (1)  ; 
on  traduisit,  on  imita  quelques-uns  des  ouvrages  de  ce  genre 
qui  avaient  vu  le  jour  à  l'étranger.  L'administration  publique 
elle-même  en  1828,  ouvrit  un  concours  solennel,  et  offrît  un 
prix  de  10,000  fr.  pour  obtenir  un  bon  livre  de  lecture;  con- 
cours qni  n'avait  pas  été  sans  fruit,  mais  qui  est  resté  sans 
jugement.  (2) 

Plus  tard ,  en  1831 ,  elle  a  instituée  une  commission  pour 
CKaminer,  classer  les  productions  qui  sont  destinées  à  l'usage 
des  écoles ,  et  aux  lectures  des  enfans  ou  des  adultes.  (3) 


Des  condition»  que  doivent  Kmplir  de  boimes  lectures  populaires. 
On  n'a  point  à  se  plaindre  ai^ourd'bui  de  l'insuffisance  du 

(1)  La  science  populaire  de  Claudiui,  forme  ubg  coUectioQ  économique  de 
traités,  chacun  en  1  vol.  iD-24,  sur  l'histoire ,  la  philosophie ,  tes  Toj^es, 

(a)  Un  cerlBin  nombre  d'ouvrages  avait  été  adressé  au  minislre  del'in- 
struGlion  publique.  Bilais ,  en  1830 ,  la  comiaiision  a  été  dissoute ,  et  le  prix 
n'a  p^s  été  décerné. 

(3)  (^t[Ë  commission  jusqu'à  ce  jour  ad^«  esuniné  près  de  SOOO  ouvrages. 
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«ombre  de  livres  populaires  ou  prétendus  tels  ;  il  jest  même 
arriTë  ce  qui  arrive  souvent ,  lorsqu'on  a  passé  d'un  excès  à 
l'antre.  Les  publications  qui  aspirent  à  être  populaires  par  la 
modicité  du  prix,  par  la  simplicité  des  formes,  se  multiplient 
de  toutes  parts  avec  uae  exir-éme  abondance  :  on  aurait  peioe 
aujourd'hui  à  les  énumérer  î  on  a  qaelqoe  peine  aussi  i  faire 
un  choix  (1).  Comment  feraient-ils  ce  ehoix,  des  lectears 
pcn  éclairés  ?  Comment  le  feraient-ils  avec  discernement?  Il 
ne  faut  qne  très  peu  de  livres  à  cette  classe  dç  lecteurs  ;  toute 
lecture  oiseuse  et  stérile  qu'au  leur  fait  faire,  dérobe  au  moins 
à  lear  instructi<Hi  réelle,  les  momens  qu'ils  y  ont  perdus. 
Lorsque  l'inondation  des  petits  livres ,  des  publications  à  bon 
Harcbé  aura  eu  pleinement  son  cours,  il  faudra  encore  nu 


(!)  Hoiu  essaierons  de  donner  ici  un  aper{a  d'une  petite  bibliothèque  for- 
'  mée  d'après  un  clioii  que  nous  oserinus  recoannander,  sans  le  prétendre  à 
'l>e8ucoup  près  CQmplel.  Nous  l'avons  extrait  des  ouTrages  qui  ont,  jusqu'à 
«e  jour,  obtenu  l'approbation  de  l'université  de  France,  pur  l'usage  des  écoles. 

MoMiituitiritt  dstSentare  Sainte,  parRollin,  iD-2ii,  br. 

Pensées  reiîgieiaei  et  morales  eilrailesdes  psaumes  de  David. 

iMm  Hnitractioa  monde  et  nligieme,  1  vot.  in-12 ,  ut. 

gécU  des  pnx  Moat^on,  1  vol.  io-18,  br. 

Quatrains  moraux,  par  M.  Morel  de  Yindé ,  I  vol.  in-12 ,  br. 

j^atoine  et  Maurice,  par  M.  L.  de  Jussieu ,  I  vol.  in-1  S ,  br. 
.  L'éducation  familière,  traduit  de  l'anglais,  de  miss  E4geworlh,  par  madame 
Belloc,  12ïol.  in-18,br. 

Ecrits  populaires  de  Franiiin,  1  vol.  io-IS  ■  br.  > 

Une/amille,  par  madaibE  Guizat ,  2  vol.  in-12,  br. 

Bisloire  de  France,  par  M.  Emile  de  Bonnechose ,  2  vol.  in-12 ,  br. 

JHaiïf«f(>»<a,ouIeSsvaatdeTiIlage;eBtretiausurrAstrooamie,1  v.in.lS- 
iHiiifiiePiem!,  EntrelienssurlaPhjsique,  1  vol.  in-18,br. 

Mi^tre  Pierre,  Enlretieni  sur  l'Industrie  française,  1  vol.  in-18,  br. 

HinénJope popuiairt,  par  Br«rd,  1  vol.  iii-18,  br. 

L'Esprit  de  JVicoUe,  ou  Instruction  sur  la  religion,  1  vol.  in-IS. 

Morceaia  choisis  de  Buffon,  1  roi.  in-18 ,  fig.  (éditton  Renowrd.) 

SisiaireaatiirtlU,và*ek\a  poftée  des  femmes  et  des  gettsdu  monde,  par 
M.  A.  Comte. 

lUéUnges  de  moreit  et  d'éMnome,  par  Franklin.  ' 
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gnide  qui  apprenne  à  pécher  dans  ce  torrËnt,  ce  qui  peut 
offrir  on  aliment  utile.  En  attendant ,  c'est  aux  gens  sensës  et 
ans  gens  de  bien  à  y  sap'plëer,  pour  éclairer  le  choix  des  leo- 
leurs  incapables  de  sediriger  eux-mêmes.  \ 

Lesleclurespopulaires  sont  aussi  devenues  une  spëculatitm; 
elles  ont  aussi  leurs  entrepreneurs  ;  ceux-ci  ont  cm  qu'il  suffi- 
sait de  fabriquer  à  bon  marché,  pour  atterqdre  au  but;  il  s'est 
trouvé  des  personnes  aux  yeux  desquelles  les  besoins  d'io- 
truction  dans  les  classes  laborieuses,  sembleraient  n'^we 
qu'une  question  mercantile,  en  sorte  qu'il  y  aurait  été  satisfait, 
dès  qu'un  ouvrage  quelconque  pourrait  se  vendre  pour  on  petit 
nombre  de  centimes.  On  a  même  entendu  exprimer  6érieti8e> 
ment  à  la  tribuoe  d'une  assemblée  législative ,  dans  une  na- 
tion voisine ,  le  vœu  que  les:  journaux  quotidiens  pussent  être 
publiés  à  un  prix  très  modique ,  pour  être  à  la  portée  du  pau- 
vre. Mais  qu'importe  qu'un  livre  soit  à  la  portée  des  ressour- 
ces  pécuniaires  du  pauvre,  s'il  n'est  pas  à  son  usage  ?  Croyez- 
veus  qu'elles  soient  à  son  usage  ,  et  surtout  qu'elles  puissent 
produire  sur  lui  une  impression  salutaire,  ces  éternelles 
descriptions  de  crimes  odieux  dont  la  plupart  des  feuilles 
quotidieuaes  sont  aiùourd'huî  remplies  ?  Ne  savez-vous  pas 
jusqu'à  quel  point  de  telles  images  peuvent  troubler  l'esprit, 
égarer  l'imagination  des  lecteurs  peu  éclairés?  on  fait  toujours 
payer  trop  cher  nu  pauvre  l'acquisition  de  ce  qui  lui  est  iour 
Ule,  à  plus  forte  raison  de  ce  qui  peut  lui  devenir  funeste ,  en 
troublant  son  esprit  ou  ttiussant  ses  idées;  B  peut  convenir  à 
l'intérêt  du  spéculateur  de  trouver  du  débit  pour  sa  marchan- 
dise; mais  l'ami  de  rhumanité  ne  peut  désirer  de  voiroQirir,  à 
bas  prix,  au  lecteur  peu  fortuné,  que  des  alimeos  fortifians  et 
salubres.  On  distribuerait  gratis  l'encyclopédie  ratière,  qu'on 
n'en  recueillerait  pas  un  grand  avantage. 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'offrir  au  pauvre,  dans  un  livre,  ce  qui 
lui  est  réellement  profitablej  il  faut  aussi  le  lui  faire  lire,  le 
lui  faire  conqirendre ,  et  ce  n'est  pas  le  plus  facile.  £n  vain 
vous  meUrez  eu  téie  de  votre  livre:  lecture  p^uiaire,-  en 
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vain  vous  direi  à  celte  classe  de  lecteurs,  que  vous. avez  tra- 
vaillé expressément  pour  ellcj  vous  la  blesserez  peut-élre,  an 
lieu  de  la  captiver,  parce  qu'elle  verra  dans  votre  intention 
un  senlimeni  de  dédain.  Faites  mieux  :  pénétrez-vous  de  ses 
intérêts,  de  ses  idées,  de  ses  aentimens!  familiarisez-vous  avec 
ses  habitudes ,  excitez  ses  sympathies  ;  entrez  en  commerce 
avec  elle;  sachez  la  comprendre  vous-mémel  et  vous  réussirez 
à  vous  en  faire  entendre.  Venez  donc,  amis  du  bien,  vous 
entretenir  avec  l'homme  obscur  et  laborieux,  par  cette  voie 
qui  vous  est  ouverte  !  qu'il  sente  dans  les  lignes  que  vous  au- 
rez tracées ,  l'affection  qu'il  vous  inspire,  le  respect  que  vous 
portez  à  ses  vertus;  qu'il  y  recueille  les  conseils  nécessaires  à 
son  inexpérience  ! 

Voici,  pour  l'homme  de  lettres,  une  bonne  action  à  faire. 
Mais,  loin  qu'en  y  consacrant  ses  veilles,  il  doive  abdiquer  son 
talent,  il  sera  appelé  à  faire  de  son  talent  un  usage  plus  dif- 
ficile qu'il  ne  pense.  Rien  n'est  moins  aisé  que  de  rendre  la 
vérité  familière ,  et  là  morale  attrayante,  pour  des  lecteurs 
peu  exercés,  sans  rien  faire  perdre  à  l'une,  de  sa  rigueur-,  à 
l'autre,  de  sa  digni|é.Cequi  fait  que  la  plupart  des  livres  qu'on 
prétend  destinés  à  faire  le  sujet  de  lectures  populaires,  sont 
si  peu  propres  à  remplir  ce  but,  c'est  précisément  parce  que 
la  médiocrité  considère  trop  souvent  comme  un  privilège 
pour  elle,  la  mission  de  composer  ce  genre  d'ouvrages  :  comme 
s'il  suffisait  de  réunir  un  esprit  borné  à  un  langage  trivial, 
pour  réussir  à  tracer  une  bonne  lecture  populaire- 

Il  est  un  genre  de  productions,  que  le  cultivateur  et  l'ouvrier 
metteAt  presque  au  nombre  des  objets  nécessaires ,  et  dont  la 
plupart  d'entre  eux  composent  toute  leur  bibliothèque:  ce  sont 
les  almanachs.  Aussi  n'y  en  a'-t-il  point  dont  on  ait  tant  abusé 
pour  entretenir  les  pr^i^és  et  débiter  les  choses  les  plus  ab- 
surdes. Dépuis  quelques  années,  les  amis  du  bien  essaient  de 
s'emparer  à  leur  tour  des  almanacbs,  comme  de  canaux  ou- 
verts pouri^ire  circuler  desnotions  plus  vraies.  Ils  ne  négligent 
point  d'emprunter  les  formes  extérieures  qui  peuvent  servir 
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de  passeport  aux  ÎDstructions  miles ,  mais ,  ils  éprouvent  qne 
le  langage  de  la  raison  a  moins  de  faveur  que  celui  qui  parle 
à  l'imagination  et  qui  flatte  les  habitudes  :  c'est  une  entreprise 
difficile  que  de  prétendre  détrôner  Mathieu  Laensbei^. 

Viennent  enfin  les  conditions  matérielles;  car  si  elles  ne 
suffisent  point  pour  réaliser  des  publications  populaires  qui 
méritent  ce  titre ,  si  elles  n'occupent  que  le  second  rang,  elles 
sont  cependant  indispensables.  Les  prodigieux  perfectionne- 
mens  de  l'art  typographique ,  l'extension  que  reçoit  la  gravure 
sur  bois,  facilitentcbaquejour  davantage,  la  modération  des 
prix  ;  les  prix  se  réduisent  aussi  précisément ,  en  raison  du 
nombre  des  exemplaires  de  l'ouvrage.  Ouest  arrivé  à  avoir  ,' 
de  petits  livres,  pour  10  et  IS  cen^mes.  L'emploi  des  gravures 
convenablement  soignées,  a  le  double  avantage  de  rendre 
l'instFucUon  plus  complète ,  et  de  donner  plus  d'attraits  à  la 
lecture. 

Les  distributions  gratuites  ont  ordinairement  un  eUet  con- 
traire au  but  que  leurs  auteurs  se  proposent.  Le  lecteur  ac- 
cueille avec  indifférence  le  livre  qui  lui  est  offert  en  don  ;  il 
Ut  celui  qu'il  a  acheté  de  ses  deniers.  Laissez  désirer  ce  que 
vous  voidez  faire  goûter. 

Dans  les  Etats-Unis,  et  en  Angleterre ,  on  a  imaginé  de 
créer  des  bibliothèques  voyageuses  ou  circulantes,  qui  font 
passer  les  livres  de  main  en  main ,  procurent  ainsi  an  même 
exemplaire  un  grand  nombre  de  lecteurs,  économisent  singu- 
lièrement les  tvais,  et  permettent  de  renouveler  incessamment 
les  alim^s  offerts  à  la  curiosité  des  lecteurs.  En  divers  lieux , 
de  riches  et  bieofaisans  propriétaires  ont  doté  leurs  villages 
de  bibliothèques,  communes  aux  babitans.  On  pourrait  aussi, 
et  nous  avons  l'espoir  de  voir  réaliser  ce  plan  panni  nous  ;  on  ' 
pourrait  attacher  à  chaque  école,  un  choix  de  livres,  qui  se- 
raient appropriés  aux  divers  âges,  aux  deux  sexes,  et  que  les 
babitans  pourraient  emprunter  tour-à-tour,  moyennant  une 
rétribution  trèsœudique  qui  servirait  à  l'entretien  de  ce  dépôt. 
AvecJO  fr.,  on  formerait  aujourd'hui ,  un  premier  fonds  de 
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bU)Iiothèque  de  village  renfermant  aa  moins  50  volâmes  :  la 
moitié  de  cette  somme  suffirait  chaque  année ,  pour  accrottre 
cette  collection  ;  et  chaque  bibliothèque ,  n'obttnt-elle  dans 
la  commune  que  50lecteurs  abonnes,  chacun  de  ceux-ci  n'au- 
rait à  dépenser  pour  en  jouir  que  20  centimes  la  première  année 
et  10  centimes  les  suivantes.  La  même  institution  pourrait 
itré  formée  dans  les  villes  auprès  des  écoles,  mais  avec  ud 
choix  différent ,  À  l'usage  des  ouvriers. 

ARTICLE  n. 
Dai  aupuragraeiu  tt  lUipiix  de  itrtu. 

Lorsque  les  'rangs  supérieurs  de  la  société  deviennent  le 
théâtre  de  quelque  grande  el  belle  action ,  le  public  applau- 
dit, la  gloire  les  récompense ,  l'histoire  en  transmet  testou' 
venirs  ;  le  gouvernement  quelquefois  les  honore  ;  leurs  au- 
teurs sont  portés  à  des  grades  plus  élevés  dans  la  carrièm 
publique.;  leur  crédit  s'étend;  leur  fortune  s'accrott,  par  no 
heureux  effet  de  l'estime  générale  :  il  nG  s'élève  aucune  criti- 
que contre  les  hommages  que  de  telles  actions  obtiennent, 
contre  l'éclat  qui  les  environne,  si  ce  n'est  celle  que  peut  sog- 
gérer  L'envie  toiiyourspréleà  dénigrer,  ou  la  malveillance  des 
~  âmes'  basses  qui  ne  croient  pas  à  hi  votu  t  de  telles  cona«' 
dictions  sont  encore  des  titres  de  gloire.  Du  reste,  et»  action* 
étaient  déjà  rémunérées  par  le  regard  des  spectateurs  ;  elles 
en  ont  été  plus  faciles.  £st-il  ébmnant ,  d'aiUetirs ,  que  celui 
auquel  la  fortune  prodigua  ses^dons ,  sache  se  montrer  gé- 
néreux, et  que,  dans  une  situation  élevée,  on  soit  capable 
d'un  noble  dévofkmeot?  Mais,  voici  un  homme  obscur,  dis* 
gracié  par  la  fortune,  qui,  loin  du  regard  des  hommes ,  sani 
témoins,  s'immole  lui-même  volontairement  ponr  faire  U 
bien.  Son  action  sera-t-elle  moins  grande  et  moins  beUe,  poiv 
avoir  été  exercée  dans  une  plus  humble  sphère?  j)u  devra- 
t-eUe,  pour  ce  motif,  étreemevelie  dans  le  aileace?  Ah! 
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saps  doute ,  ti  cet  homme  a  été  le  martyr  de  son  déToûment; 
s'il  a  sacrifié  sa  vie ,  on  ne  disputera  pas  à  son  tombeau  quel- 
ques hommages,  à  sa  veuve,  à  ses  enfans  quelque  a^stance. 
Quel  est  celui  qui ,  en  visitant  le  port  de  Calais  ,  ne  salée 
avec  respect  le  monument  élevé  à  la  mémoire  des  marina 
qui  périrent  en  volant  au  secours  des  naufrages?  On  ne  con- 
damne pas  le  moraliste  qui  a  eu  le  bonheur  de  déconrrir 
quelques  traits  de  vertu  dédaignés  par  l'histoire  ,  et  qui  le* 
offre  en  exemple  :,  on  ne  lui  reproche  pas  d'avoir  pria  ces 
exemples  dans  les  classes  inférieures,  et  d'avoir  jugé  que  leur 
mérite  en  devenait  plus  certain  et  plus  pur.  Or,  l'homme 
de  bien  auteur  de  celle  belle  action  vit  encore;  il  entendra 
nos  éloges;  Il  recevra  la  couronne  que  lui  présente  notre 
admiration  :  par  cela  seul  tout  est-it  changé?  sa  bonne  ac- 
tion ne  peut-elle  plus  être  tirée  de  l'oubli? 

Un  sentiment  naturel  a  porté  à  croire  qu'il  est  d'autaitf 
plus  juste  et  utile  d'honorer  une  bonne  action,  qu'elle  a  été 
plus  désintéressée  et  moins  exposée  aux  regards  ;  que  cet 
hommage  se  confond  avec  le  culte  de  la  vertu  elle-même ,  et 
qu'en  excitant  une  heureuse  émulation,  il  peut  multiplier  lei 
actions  louables.  Ainsi ,  l'administration  publique,  s'empresse  ' 
de  décerner  des  médailles  au  matelot,  au  mineur,  au  pom- 
pier, à  l'homme  de  peine,  qui  ont  exposé  leur  vie  pour  sau- 
ver les  victimes  de  quelqiies  catastrophes.  Ainsi ,  de  géné> 
reux  fondateurs  ont  créé  des  dots  en  faveur  des  jeûnes  filles 
dont  la  conduite  aurait  été  la  plus  méritoire»  des  prix,  en  Ëi- 
veur  des  personnes  d'une  coodttiQn  pauvr«  qui,  par  une  soita 
de  bonnes  actions,  se  seraient  rendues  dignes  d'être  si[^a- 
léea  à  ^estime  publique.  On  a  institué  des  rosières  dans  lef 
villages;  Montât»)  commença,  dès  1780,  mais  sans  se  laisser 
connattre,  à  confier  à  l'Académie  française  la  mission  d«  dé- 
cerner les  prix  dont  il  faisait  les  fonds,  et  dont  son  testament 
a  révélé  le  secret',  en  perpétuant  et  eu  étendant  le  bienfait. 
Des  associations  de  souscripteurs  ont  offert  des  prix  d'en- 
couragement pour  les  garçons  de  ferme,  pour  les  ouvrien  - 
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dans  les  fabriques,  pour  les  domestiques  qui  se  distingue- 
raient par  leur  zèle  à  remplir  leurs  devoirs.  Alors ,  les  doutes 
se  soDt  élevés ,  les  critiques  se  sont  fait  entendre. 

Nous  n'aurons  garde  de  discuter  celles  qu'a  suggérées  l'es- 
prit de  parti,  la  frivolité  d^  gens  du  monde ,  le  dédain  des 
beaux  esprits.  Mais  il  en  est  de  sérieuses  ,  qui  ont  été  pro-  ' 
dattes  an  nom  de  la  philosophie ,  dans  'l'intérêt  de  la  vertu 
^  elle-même.  «  Avant  de  couronner  la  vertu  ,  savez-vous  (a- 
«  t-ont  dit)  quelle  est  l'action  véritablement  vertueuse?  avez- 
«  vous  le  moyen  d'en  acquérir  la  certitude?  pouvez-vous,  en 
a  effet,  pénétrer  dans  le  secret  des  intentions  humaines?  Si 
«vous  avez  réussi  à  te  découvrir,  pourquoi  violez-vous  ce 
«secret?  en  avez-vous  le  droit?  Est-ce  récompenser  la  vertu? 
a  n'est-ce  pas  plutdt  la  trahir  et  manquer  au  respect  qui  lui 
«  est  àii7  Que,  slvous  voulez  cependant  imposer  à  la  vertu 
a.  des  couronnes  qu'elle  répudie  ,  pourquoi  cette  préférence 
«  en  faveur  des  pauvres?  Celte  affectation  à  prétendre  les 
a  récompenser,  n'est-elle  pas  nn  mépris  caché  sous  l'appa- 
«  rence  d'un  honneur?  Le  prix  que  vous  lui  jetez  ne  peut-il 
a  corrompre  le  malheureux  que  vous  prétendelz  rémunérer? 
«  N'éveillera-t-il  pas  en  lui  une  vanité,  une  avidité  qui  lui 
«étaient  jusqu'alors  inconnues?  Ne  lui  enlevez-vous  pas, 
«  dans  tous  les  cas,  le  mérite  de  sa  bonne  action?  Ne  le  pri- 
«vez-vous  pa9  au  moins  des  Jouissances  qu'il  goiîtait  en  se 
«  la  rappelant?  Qu'espérez-vous  donc  de  ces  vaines  céré- 
«  monies  célébrées  par  des  académies ,  au  milieu  de  leurs 
«exercices  littéraires?  0uels  sont  ceux  que  vous  encouragez 
R  à  imiter  les  bons  exemples? —  Les  assistans?  Mais  ce  sont 
«  des  riches,  des  gens  du  mande  ,  des  désœuvrés ,  qui  ne 
«  voient  là  qu'une  sorte  de  représentation  théâtrale.  Les  ab- 
«sens?  mais  ceuxxiue  vous  vous  imaginez  exciter  au  bien 
«  par  vos  acclamations ,  appartiennent  à  une  classe  de  per- 
u  sonnes  à  laquelle  votre, voix  ne  peut  parvenir,  qui  ignore 
«  même  l'existence  de  vos,  académies.  Voyez  ces  sœurs  qui 
«  se  dévouent  dans  nos  hdpitaux  ;  ont-elles  attendu  vos  prix 
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«  pour  accomplir  leur  immolaiion?  Croyez-vous  qu'elles  aient 
«  Connaissance  de  voscourojines?  qu'elles  consentiraient  à 
«les  accepter?  Ah!  laissez  aux  choses  leur  cours  naturel; 
c  laissez  à  la  confiEince  et  à  l'estime  publique,  le  soin  de  ré- 
<c  compenser  des  mérites  que  seules  elles  peuvent  apprécier  \ 
u  Favorisez  les  iaflueuces  qui  épurent  les  Âmes ,  vt  ne  pro- 
«  fanez  pas  la  vertu ,  en  la  traduisant  sur  le  théâtre  dn 
K  monde  I  » 

-  Il  est  vrai ,  et  nous  nous  empressons  de  le  reconnaître ,  il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes,  de  récompenser  dignement 
la  vertu;  il  ne  leur  est  pas  même  donné  d'en  apprécier  avec 
certitude  les  vrais  mérites.  La  vertu  sincère,  la  seule  qui 
mérite  ce  titre,  n'agit.point  en  vue  de  la  rémunération  ;  elle 
perdrait  de  son  prix  ,  dès  qu'elle  se  laisserait  atteindre  par 
des  intentions  menjenaîres.  Ceux  qui  obtiennent  de  sembla- 
bles couronnes  ne  les  avaient  point  ambitionnées ,  et  cela 
même  leur  donnait  plus  de  droit  à  les  recevoir.  Les  actions 
les  plus  admirables  sont  souvent  celles  qui  restent  le  plus 
ignorées;  leurs  auteurs  se  plaisent  dans  cette  obscurité; 
leurs  regards  se  dirigent  vers  le  ciel,  et  non  sur  les  vaines 
distinctions  qu'accorde  ici-bas  l'opinion  du  monde.  Nos  ap- 
plaudissemens  seraient, pour  de  tels  mérites,  plus-qu'une  iin- 
porlunité;  ils  pourraient  blesser  dés  âmes  sublimes. 

Mais ,  s'il  faut  craindre  de  porter  la  moindre  atleinie  à  la 
pureté  des  vertus  les  plus  saintes,  il  faut  se  défendre  aussi 
d'exagérer  ici  les  maximes  de  la  morale.  II  faut  redescendre 
dans  la  réalité  de  la  vie,  prendre  les  hommes  tels  qu'ils  sont. 
Si  nos  récompenses  ne  profitent  pas  à  ceux  qui  les  reçoivent , 
n'oDt-elles  pas  sur  d'autres  une  influence  beaucoup  plus  éten- 
due, quoique  indirecte?  Ne,  profitent-elles  pas  à  la  foule  de 
ceux  qui  ne  s'en  croient  que  les  spectateurs?  Ceux-ci  n'en 
reçoivent-ils  pas  un  double  bienfait,  et  par  l'instruction 
qu'elles  leur  apportent ,  et  par  les  sympathies  qu'elles  éveil- 
lent en  eux?  N'est-il  pa.s  avoué  que  le  meilleur  enseignement 
de  la  morale  est  celui  qui  la  montre  en  action  ?  Et  quel  moyen 
m.  24 
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plus  naturel  et  plus  efficaoa  i)e  la  qnoutrep  es  aodoB,  que  de 
la  découvrir,  pour  la  mettre  eu  lumière,  dans  des  faits  ac- 
tuels, consutés,  dans  des,  personaages  vivaus,  et  dans  ime 
sphère  oit  le  mérite  des  actions  est  encore  relevé  par  leur 
obscurité  ménie?  Signaler  de  tels  faits ,  n'est-ce  pas  éclairer 
ropinion  publique,  satisraire  à  ses  besoins,  appeler  son  té- 
moignage ^  l'appui  de  l'antorité  des  préceptes?  £n  expri< 
maot  l'estime  générale ,  n'acquiite-t-on  pas  une  dette,  plutAt 
qu'on  ne  décerne  une  récompense?  Que)  est  celui  de  nous 
qui  n'iiime  à  répéter  le  récit  d'une  tionne  aclien  }  Quel  est  le 
père  de  famille  qui  ne  se  complaise  à  en  mettre  l'image  sona 
les  yeuiL  de  ses  entims?  Quel  e^t  celui  qui,  les  entendant  pre* 
clamer,  iudifférent  et  distrait  peut-être  jusqu'alora,  n'éprauvB 
au  fond  de  ^on  cceur  une  émotien  naturelle  et  d'auunt  plus 
salutaire,  qu'elle  sera  plus  nouvelle  peut-être?  Sa  oonscienee 
se  réveille  et  répond  aux  suffrages  publics.  Faul-il  donc  ne 
mettre  sous  les  >eux  de  la  foiUei  que  l'horrible  tableau  de* 
turpitudes,  des  crimes  de  tout  genre ,  dea  empoisonnement, 
des  assassinats,  des  suicides  qui  désbonwent  la  société,  et 
dont  an  semble  prendre  k  tâcbe  anjeurd'bai  de  prodigaerà 
chaque  instant ,  et  SOUS  toutes  les  fbnnes ,  les  hideuses  im»- 
ges?  Ife  sera-t-il  pas  permis  d'offrir  quelque  oontpepoisen 
pour  de  si  funestes  enseignemens,  de  consoler  les  amis  dn 
bien  par  de  pli»  d^nx  ^peetaQie&,  de  prot^er  la  digalté  de 
Itt  nature  buinaîne  >  en  faisant  luira  ^u-Jessua  de  la  fttngtt 
qni  souille  \^  scteiété ,  le  pur  et  hienlalsaal  éelal  dea  vertu 
qui  l'hanorent?  Âb!  sans  doute,  nonane  prétendens  pas  c^Mp 
aux  belles  acUons  un  prix  vénal|  mais  nous  aimons  à  tea  révé- 
ler, Jt  les  louer,  en  présence  de  tant  d'êtres  faibles ,  ^norans, 
qui  OQt  besoin  d'être  soutenus  et  .éclairés  par  les  bons  «xem* 
pleg.  Nous  les  choisissons  dans  les  classes  les  plus  humble», 
précisément  pour  que  les  pauvres  sâ<^ent  bien  que  nous  »i- 
miroDs  surtout  les  vertus  du  pauvre;  pour  qu^lseompreuneM 
mieux  encore  que  ces  exemples  doivent  leur  servir  de  guides) 
Plusieurs  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  que  d* 
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semblables  institations  atteignent  leur  véritable  but  ':  et  d'a- 
bord, que  le  jugement  porté  sur  les  actions  qu'on  entend  ré- 
nmnérer  ne  soit  point  légèrement  basardé  ;  qu'il  émane  donc 
par  conséquent  de  Juges  compétens  ;  que  les  faits  soient 
constatés  avec  un  soin  scmpuleux;  qti'on  ne  signale  que  des 
actions  d'un  mérite  réel  ;  qu'on  s'attaebe  surtout  à  celles  qot 
présentent  nn  caractère  de  constance.  S'il  est  difiScile  de  p^ 
nélrerdans  les  plus  secrètes  intendons  de  leurs  auteurs,  il 
serait  peu  éqiùuble ,  cependant,  d'élever  sans  motifs,  sur  les 
mobiles  qui  les  déterminent ,  les  doutes  et  la  défiance.  Il  y  a 
peut'étre  moins  d'inconvéniens  qu'on  ne  pourrait  le  suppo- 
ser, à  ne  pouvoir  les  scruter  avec  rigaear  :  car  les  récom- 
penses s'adressent  moins  à  la  conscience  de  cetni  qui  les  re- 
çoit, qu'à  l'&me  des  spectateurs,  etrinstmalon  qu'elles  offrent 
à  ceux-ci  est  suffisante,  lorsqu'on  préteàtine  action  louable 
les  motifs  ordinaires  et  naturels  qu'elle  annonce. 

On  ne  saurait  trop  recoomiander  que  les  solennités  consa- 
crées à  ces  rémunérations  aient  un  caractère  moral  et  grave, 
approprié  à  leur  objet;  il  est  bien  d'y  faire  intervenir  les  ma- 
gistrats, d'y  associer  les  cérémonies  religieuses,  de  les  ratta- 
cber  à  d'autres  solennités  publiques.  H  f^nt  aussi  que  le  spec- 
tacle soit  éminemment  populaire,  qu'il  s'adresse  au  jdits 
grand  nombre  de  témoins;  que,  surtout,  Il  soit  offert  &  ces 
classes  nombreuses  auxquelles  il  doit  servir  d'enseignement; 
que  la  connaissance  des  tK>ns  exemples,  que  les  témoignagei 
-de  l'estime  ^Miblique  dont  ils  sont  em^ronnés,  soient  répan* 
dus  dans  lotîtes  les  l^milles.  (1) 

IHooÈ  ne  craignons  cependant  point  d'admettre,  çt  d'appe- 
ler même  les  lâches  et  les  gens' du  monde,  h  être  témoins  des 
sojeunitésoù  cet  hommage  est  rendu  adx  vertus  obscoret. 


(1)  L'académie  frantaÏK  a  judiûeusement  adopté  l'usa^  de  btre  Imprimer  à 

unttispaaà  DDmbnd'uemptum,  etTéfanâfe  tm  prix  l« ptû OMdiqaa,  k 

ncnol  def  rédb  oâ  Mm  etpo$éa  les  beflei  «clioiu  qui  ont  ttiérilé  I'appKa»> 

tîon  de*  prix  UoiAjoa,  Lea  maginratg  auxquets  elle  adresie  les  méddSe*  daflt- 
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L'éclat  qui  les  environne  peut  seconder  aux  yeux  de  la  foule, 
auprès  des  esprits  superficiels,  les  impressions  qu'elles  doi- 
vent esciier.  Il  est  bien  d'ailleurs  que  les  classes  supérieu- 
res viennent  présenter  ce  tribut  de  leur  estime  et  de  leur  res- 
pecl,  aux  mérites  cachés  sous  les  disgrâces  de  la  fortune.  Les 
gens  du  monde  puiseront  peut-être  plus  4'une  leçon  dans  ce 
spectacle;  Us  y  apprendront  à  chérir  le  pauvre,  à  sympathiser 
avec  lui,  à  mieux  compatir  à  ses  peines,  en  admirant  les  ca- 
ractères sublimes  qui  se  voilent  sous  de  si  humbles  apparen- 
ces. De  tels  honnetirs  ne  doiveot  point  être  prodigués,  mais 
distribués  avec  réserve,  comme  avec  discernement.  Us  ne 
doivent  point  être  altérés  par  des  accessoires  qui  tendraient 
à  flatter  la  vanité,  ou  par  des  circonstances  qui  pourraient 
humiliar  ceux  auxquels  ils  s'adressent.  Il  n'est  point  interdit 
sans  doute,  de  leur  donner  un  caractère  utile,  d'y  joindre  une 
somme  d'argent  fort  nécessaire  peut-être  k  ceux  qui  les  re- 
çoivent; mats  ces  dons  seront  enveloppés  des  formes  inspirées 
par  une  juste  délicatesse,  et  propres  à  manager  celle  des  per- 
sonnes rémunérées.  I)  est  à  désirer  enfin  que  ces  récompenses 
soient  décernées  sur  les  lieux  mêmes  témoins  des  actions  qui 
les  ont  méritées.  Cependant  lorsqu'elles  sont  réunies  pour 
embrasser  à-la-fois  en  un  même  jour,les  belles  actions  qui  ont 
eu  lieu  sur.Ia  surface  entière  d'un  grand  empire;  elles  reçoi- 
vent un  nouvel  éclat,  comme  une  nouvelle  ntilifé,  de  cera- 
prochement  et  de  cet  ensemble  qui,  dans  un  magnifique  ta- 
bleau, offre  des  comparaisons  si  instructives,  et  compose 
comme  un  harmonieux  enseignement  morale  pratique. 

Des  souscriptions  aimuelles  ont  été  établies  dans  plusieurs 
villes-de  l'Allemagne,  et  à  Londres,  pour  former  un  fonds 
spécial  de  récompenses  en  faveur  des  bons  domestiques. 
Cet  encouragement  s'attache  essentiellement  à  la  longueur 


chaque  lotalilé,  ont  ordinairement  aussi  le  bon  espril  d'en  raire  la  reniM 
a^ec  une  solemiié  conTenable ,  ei  de  célébrer  »  celte  Dccanon  une  wile  de 
Kte'lle  famine. 
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des  services  rendus  au  même  mattre,  comme  à  la  preuve  la 
plus  cerEaine  du  mérite  de  ces  services;  elle  couronne  aussi  le 
dëvoùmeut,  ce  dëvoûment  de  l'àme,  auquel  les  soins  in^ 
térieurs  de  ta  domesticité  donnent  souvent  l'occasion  d'un  si 
généreux  exercice,  et  qui  ne  saurait  élre  payé .  par  un  sa- 
laire. Quelquefoisaussi,  dans  les  campagnes,  les  propriétaires 
ruraux  décernent  des  récompenses  aux  valets  de  ferme  dont 
la  conduite  3  été  reconnue  la  plus  digue  d'estime,  et  sous 
avons  vu  avec  satisfaction  cette  espèce  de  piix  distribuée  par 
des  comices  agricoles,  devenir  l'un  des  omemeos  des  fêtes  . 
rurales.  Ce  genre  d'institutions  a  une  utilité  toute' spécialei 
il  témoigne  à  une  classe  d'individus  placés  dans  une  situation 
dépendante,  la  bienveillance  et  raffectloD  de  ceux  à  qui  elle 
prête  ses  services;  il  relève  leur  condition  à  leurs  propres 
yeux,  comme  dans  l'opinion  des  autres. 

En  général,  les  institutions  qui  ont  pour  objet  d'honorer  les 
belles  actions,  en  les  recherchant  dans  les  classes  les'  plus 
obscures  de  la  société,  peuvent  sans  doute,  comme  tontes  les 
autres  choses,  dégénérer  en  abus,  si  elles  s'écartent  de  l'objet 
même  qu'elles  se  proposent;  mats,  tant  qu'elles  lui  restent 
fidèles,  elles  méritent  cerlaînemeni  l'approbation  des  gens  de 
bien;  elles  donnent  à  l'humanité  un  spectacle  doux,  et  utile; 
elles  deviennent  comme  un  livre  vivant  qui  enseigne  la  réa- 
lité de  la  vertu  à  ceux  qui  l'ignorent  ou  qui  l'oublienl;  elles 
sèment  des. étincelles  de  vie  morale  au  sein  de  la  société; 
elles  concoiu^nt  à  ennoblir  et  à  améliorer  les  mœurs  popu- 
laires. 


Des  effet!  moraux  qu'on  peut  alleadn  des  ïnitilulioru  Je  patronage. 

La  sociabilité,  source  féconde  de  qualités  estimables  ef 
de  lumières,  occupe  un  rang  considérable  dans  cette  se- 
conde éducation  qui,  pour  l'homme,  se  prolonge  pendant  le 
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cours  entier  de  la  vie.  Malbeureusemeot  celui  qui  e&t  placé 
damnne  oonditiou  malaisée,  en  recueille  pIusdiEBcilementleg' 
'bienfaits.  Cest  d^jà  pourini  un  grand  désavantage,  que  d'être  ' 
oûndsnmé  par  la  nature  de  ses  oceupations  et  la  gène  qu'il 
prouve,  i  jouir  rarement  du  commerce  de  ses  semblables, 
K'aggrAvez  pas  encore  pour  lui  ce  désavanuge,  ea  multi- 
pliant les  barrières,  en  le  séquestrant  en  qndque  sorte  du 
reste  de  la  eociélél  Trop  de  circonstances  exténeures  et  ma- 
tériellM  signalwt  d^à  l'infériorité  de  sa  fionditjcHi;  n'y  joi- 
gnez pas  des  exclusions  iiùustesl  Frère  moins  favorisé,  qu'il 
n'en  contiime  pas  moins  ii  âtre  reconnu  pour  un  frère  daus  la 
grande  fouille  homaine!  D^à,  es  se  voyajot  avoué  pour  tel,  il 
puisera  dans  us  stHitimont  profond  de  celte  fraternité,  des 
Inflnences  propres  à  l'améliorer.  Son  âme  s'ouvrira  plus  faci- 
lement aux  affectons;  stm  caractère  s'eQnoblira;  sou  courage 
a'acereltra  par  la  sà^nité  et  la  c(mfiaD'ce. 

Si  vous  repoussez,  ù  vous  tenez  à  part  et  à  distance,  ceux 
que  la  fortune  a  entièrement  déshérités}  réduits  à  n'entretenir 
de  rai^rts  babitnels  qu'entre  eux,  ils  c<mfandront  leurs 
néconteotemens,  associeront  leurs  plaintes,  sentiront  leur 
iriaMW,  leur  décaurageiueiit  s'accroître  i  ils  échangeront 
leurs  fvéjogés.  Ainsi  te  forme,  en  diT«%  pays,  à  certaines 
^>oquea,  eelte  caste  disgraciée,  espèce  de  parias  au  sein  de 
la  civilisation,  qu'on  appelle  la  popuiace,  et  qui,  après  avoir 
i^  le  rebut  de  la  société,  en  devient  quelquefois  le  fléau.  Elle 
a  ses  habitudes  &  part,  ses  traïU^tws,  son  langage,  son  co»* 
tume.  £IIe  se  considérera  comme  frappée  d'une  sorte  de  ré- 
probation; elle  prendra  eu  haine  cette  société,  des  bienfaits 
de  laquelle  elle  est  exclue;  elle  verra  <lans  l'humiliation,  une 
destinée  qui  lui  est  assignée  en  héritage,  et  se  croyant  dégra- 
dée, elle  ne  craindra  pas  de  se  plonger  dans  une  dégradation 
réelle.  On  verra  sortir  quelquefois  de  ses  rangs,  des  êtres 
ignobtes  et  féroces  tout  ensemble,  qu'on  croirait  appartenir 
à  un»  rstoe  étrangère,  ù,  à  une  grossièreté  sauvage,  ils  ne  j<ti- 
0Rai«t  les  vices  d'une  eorruplioa  profonde. 
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I^fermé  Bourent  par  la  nature  et  lii  dorée  de  ses  occupa- 
tioDa  duos  nue  existence  sllenciense  et  solitaire,  rbomme  de 
intaii  alors  ne  commuiiiqDe  guère  tneo  ses  semblables,  qae 
pour  des  stipulfttioDs  pëCuniaires;  mais  tel  est  précisément 
le  genre  de  relaUoB  le  moins  farorable  au  développement  de 
ta  moralité.  Celles  qui  Ini  eenient  tralment  tulles  seraient 
Oollei  qni  se  fondent  »Ur  la  bienveillabce  mutuelle  et  sur  l'é- 
diange  des  serrioes. 

L'Ignorance  est  de  sa  nature  crédule  et  disposa  à  une  Imi- 
Ution  tfreugle.  Il  se  rencontre  souvent  dans  les  ateliers  des 
villes  et  même  dads  leSTlIlages,  certains  Sbjets  qui,  uA  peu 
pins  InStmiU  petlt-étre  que  leurs  (iompagoofis,  doués  surtout 
d'une  plus  grande  loquacité  et  d'ooe  plus  grande  assurance, 
n'attribuent  une  sorte  d'autorité.  On  les  écoute,  où  les  croit 
ftir  parde,  oa  leur  obéit.  Ce  sont  plus  que  des  guides, 
que  des  arbitres;  ce  sont  des  meneurs.  C'est  ainsi  que  les  er- 
reurs se  propagent]  c'est  ainsi  que  les  passions  deviennent 
i!aata(^enses.  Ce  pouvoir  usurpé  s'évanouirait  en  présence  de 
directeurs  plus  sages  et  plus  dignes  de  confiance. 

Vollà,détouslesgenresdeprotection,  le  plus  précieux  peut- 
être,  parmi  ceux  qtte  pourraient  oflnr  à  nne  foule  d'individus 
pm  éclairés,  un  patronage  convenablement  organisé.  Tous  les 
préjugés  ne  poarKint  dtre  détruits;  mais  de  fausses  impres- 
tiom  seront  souvent  prévenues.  Ceux  qui  se  dévouent  pour 
servir  les  intérêts  du  pauvre,  avec  les  motifs  les  plus  désinté- 
ressés, ont  droit  à  en  être  accueillis,  quand  ils  lui  offrent 
tenrs  conseils.  Si,  en  communiquant  avec  eux,  toutes  les  pré- 
tentions de  rlgnoraiice  ne  se  dissipent  pas  à  l'instant,  du 
-  moins  l'intelligence  s'ouvre  à  la  liunière,  les  idées  s'étendent, 
h  violence  se  callme,  la  réflexion  prend  naissance;  les  bien- 
ftiits  d'nae  haute  civilisation  se  répandent  insensiblement  dans 
les  degrés  inférieurs  des  conditions  sociales. 

L'étude  du  cœor  humain  nous  apprend  qu'il  est,  pour  les 
personnes  placées  dans  les  conditions  inférieures,  deux  dis- 
positions fâcheuses  et  attxqueDes  leur  situation  les  expose; 
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l'une  tend  à  les  trop  rabaisser  à  leurs  propres  yeux;  l'autre, 
à  les  irriter  contre  ceux  qui  se  trouvent  plus  heureusement 
partagés.  Bien  ne  doit  être  négligé  pour  comtiattre  ces  deux 
ennemis  de  leur  bonlieur  et  de  leur  moralité,  pour  y  sub-- 
stituer  une  légitime  fierté  pour  eux-mêmes,  et  iaconËance 
envers  ceux  qui  peuvent  leur  être  utiles:  Qu'on  se  garde  bien  de 
croire  que  ces  deux  derniers  sentimens  soient  incompatibles! 
ils  sont  au  contraire  naturellement  en  accord.  L'influence  du 
patronage  concourra  puissamment  à  les  concilier.  Sans  doute 
il  n'est  pas  à  désirer  qu'un  individu  se  trouve  habituellemeal  - 
au  milieu  de  personnes  ddnt  la  condition  est  placée  à  une 
trop  grande  distance  de  la  sienne;  il  se  trouverait  étranger 
dans  un  tel  cercle;  il  ne  pourrait  y  oublier,  y  faire  oublier  la 
situation  à  laquelle  il  appartient;  l'eXemplc  des  qualités  qui 
s'y  oITriraient  à  ses  regards,  serait  peu  intelligible  pour  lui; 
l'éclat  des  lumières  qu'il  y  rencontrerait,  l'éblouirait  sans 
l'instruire;  il  se  sentirait  plus  humilié  peut-être  par  le  con- 
traste. Ne  craignez  pas  cependant  que,  dans  des  relatlonsav^ 
les  personnes  dont  le  sort  est  plus  heureux  que  le  sien,  l'homme 
peu  fortuné  sente  quelquefois  l'utilité  d'une  protection.  I^a 
vue  des  supériorités,  si  elle  blesse  quelquefois  l'amour  pro- 
pre, dispose  aux  égards,  excite  l'éaiulaiion.  Il  y  a  surtout 
pour  l'homme  un  rare  avantage,  à  se  rapprocher  des  supério- 
tés  morales;  chacun  de  nous  doit  se  féliciter  lorsqu'il  entre  en  . 
commerceavecdesétreschezlesquelsil  découvre  un  plus  haut 
degré  d'instruction,  de  sagesse,  de  vertu.  Un  tel  commerce  est 
plus  particulièrement  profitable  pour  ceux  qui  sont  faibles 
encore;  ils  y  puisent  des  pensées  et  des  espérances  de  per- 
fectionnement. A  l'aide  des  relations  qui  rapprochent  et  lient 
les  diverses  classes  de  la  société,  les  trésors  d'instruction  ei 
de  moralité  se  transmettent  de  proche  en  proche,  arrivent  in 
celles  fjni  sont  les  moins  favorisées,  et  s'y  répandent  sans  s'é- 
puiser. Les  iastitutions  de  patronage  leur  serviront  comme 
autant  de  canaux.  Composées  d'hommes  de  bien,  fondées  et 
animées  par  des  intentions  toutes  généreuses,  elles  devten- 
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droDt  comme  un  foyer  actif  d'affecdons  bienveillantes,  autour 
duqael  se  rallieront  les  conditions  laborieuses.  L'ouvrier 
s'approchera  avec  confiance  de  ces  guides  qu'il  voit  se  dë- 
voner  avec  tant  de  zèle  à  découvrir  et  à  servir  ses  besoins; 
l'oivie  fera  place  dans  son  cœur  à  une  juste  gratitude.  Puis- 
sent ceux  qui  seront  appelés  à  l'exercice  de  ses  fonctions  tuté- 
laires,  se  bieu  persuader  en  effet  qu'ils  ont  aussi  et  surtout  à 
servir  l'intérêt  des  bonnes  mœurs,  et  que  le  plus  grand  ser- 
vice qui  puisse  être  rendu  à  nos  semblables,  est  de  les  aider 
à  devenir  meilleurs  ! 

Veut-on  UD  exemple  remarquable  des'  vérités  que  nous 
chercbons  à  établir  ici  ?  Qu'on  voie  les  qualités  qui  se  dé- 
ploient souvent  chez  les  domestiques,  lorsqu'ils  ont  de  bons 
maîtres!  de  quel  dévoùment  alors  ils  sont  capables!  quelle 
fidélité!  quelle  discrétion!  quel  courage,  s'illefaul!  Quoi 
respect,  cependant!  quelle  obéissance  empressée!  Les  in- 
térêts de  leurs  maîtres  deviennent  leurs  intérêts  propres;  ils 
sont  capables  de  s'attacher  pour  la  vie  entière  ;  ils  devirai- 
nent  en  quelque  sorte  membres  de  la  famille,  par  l'attache- 
ment, sans  oublier  les  égards  de  la  subordination.  Combien 
de  fois  les  a-t-on  vus  soutenir  ensuite  de  leurs  épargnes  et 
par  leurs  travaux,  d'anciens  maîtres  tombés  dans  la  détresse, 
sans  cesser  de  leur  continuer  les  soins  les  plus  pénibles  à 
titre  de'serviteurs  volontaires!  La  domesticité  constitue  un 
genre  de  relation  où  les  maîtres  exercent  un  patronage  na- 
turel. Puissent-ils  comprendre  les  devoirs  que  ce  patronage 
leur  impose  !  Oh  !  c'est  ici  surtout  que  les  vertus  du  riche 
prépareraient  l'amélioration  des  mœurs  du  pauvre  ;  ses 
exemples  deviendraient  féconds  ;  sa  bonté  en  accroîtrait 
l'empire.  Recommandons,  propageons  les  établissemens  foi^ 
mes  en  querques  villes  de  l'Europe,  pour  rémunérer  les  bons 
domestiques;  maissacbons,  avant  tout,  les  former  nous-mêmes, 
dans  l'intérieur  de  nos  maisons ,  les  guider  par  le  spectacle 
d'une  vie  vertueuse,  les  encourager,,  les  récompenser  par 
nos  égards  et  notre  estime'  ' 
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Combien  n'est-il  pas  à  désirer ,  sou»  ce  rapport  coaune 
80US  beaucoup  d'autres ,  que  les  propriétaires  e&timables  ré- 
sident, au  moins  pendant  une  partie  de  ranoée»  dans  le*  cam-  - 
pagnes  !  Combien  elles  sont  précieuses ,  les  occasions ,  uvp 
rares,  sans'  doute,  qui  réunissent  les  individus  des  clauei 
inférieures  autour  des  personnes  dont  les  exemples  et  le 
langage  peuvent  leur  faire  comprendre  et  goûter  le  vrai,  le  boni 

C'est  un  avantage  qu'offrent  les  caisses  d'épai^pies  )  on 
le  retrouverait  dans  la  direction  des  caisses  d'assurance  snr 
la  vie,  telles  que  nous  les  avons  proposées;  on  le  retrouve 
avec  un  haut  degré  dans  des  éiablissémens  semblables  k  la 
Société  industrielle  de  Nantes. 

Les  institutions  de  patronage  penveni:  encore  seconder 
efficacement  l'amélioration  des  mceors  d^u  la  classe  on* 
vrière,  par  les  services  qu'elles  rendraient  pour  le  placement 
des  onvriers,  en  le»  signalant  i  l'éitime  ,  «n  les  recooman- 
dant  à  la  confiance. 

C'^  une  rémunération  naturelle  et  paissante,  pour  les  M* 
jetA  ioBimîts  et  tacutnétet ,  que  de  toir  procnrw ,  dans>  la  cap* 
rière  qn'ils  (vivent ,  soit  un  placem^t  favc^able ,  soH  un 
avancemoat  plus  rapide,  soit  des  conditions  jrins  fractneme*.  . 
Kien  n'est  plos  propre  k  eocMirager  les  bonunes  voués  à  une 
'  vie  laborieuse,  que  de  leur  faire  connaître  le  pris  de  fe** 
time ,  qiie  de  le»  en  faire  jouir.  Ainsi  lc«r  con^thn  s'esno- 
UittkiursCorcesredoublent,  animé»  qu'ils  sont  par  on  mo- 
bite  pins  élevé  et  plus  par  que  ïsaawa  d«  gain.  Un  tel  m»- 
bîie  devient  d'autant  |dua  pniaiskt,  que  ïamtàtTf  cessnK 
d'être  employé  comme  une  maekînfr  Avcmgle ,  est  apftcié, 
par  les  progrte  de  l'industrie,  à  déj^OTn,  dm  le  maini, 
les  forces  morales  de  l'ntelltgéMe  «t  dBcatactèr«.  Ceseniîl 
leur  suggérer  de  fâusses  notions  d'indëpenâance,  que  de 
leur  faire  redouter  la  nécessité  d'obtaùr  et  de  conserver 
l'estime  d'aulrui,  comme  une  eondîtiofl  de  socc^s;  H  n'y  > 
rien  qui  ressfflnble  moins  à  1»  servitadey  ^n»  sembMI* 
dépendance  ;  elle  honore  celui  qui  y  est  sçMôb}  et  le  strtaîw 
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lai-méme,  quel  qu'il  puisse  être,  acquiert  nu  nonveait  prix, 
lorsqu'il  ml  le  gage  d'une  confiante  méritée. 


abugle  it. 

Dt  Pii^btmM  d«  tt^rit  4a  fémiile. 

Ii'«xpérience  témoigne  que  les  mœurs  populaires  ne  sont 
jamais  meilleures  que  dans  les  pays  et  dans  les  temps  oà  l'es- 
prit de  fomlUe  exerce  le  plus  d'empire;  et  la  phUosophie 
exfdiqiie  ce  fait,  eu  le  ctHifinnant,  par  les  seotimens  qui  unisr 
,  sent  la  famille.  Dans  ces  sentimens  le  déploient  tous  les  geor 
res  d'affecUons  pures  et  gàtérense*}  les  vertus  domestique» 
renferment  le  germe  des  autres  vertus  -,  le  iKuAcnr  domesti- 
que read  facile  l'accomplisiement  des  devoirs.  C'est  an  sein 
de  la  fitmille  que  les  fènntes  portent  et  versent  ces  trésors 
de  bonté ,  de  tendresse ,  de  générosité  dont  la  ProvidencA 
s'est  plue  à  les  douer.  Le  cti^  d'une  famille,  embrassant  dans 
sa  pensée  des  intérêts  pins  graves ,  plus  durables ,  que 
rbomme  is(^,  est  sûeox  di^osé  àréflécbir  et i  prévoir;  il 
'  sent  le  besoin  de  se  respecter  lui-même  ^  il  a  plu»  de  sâïeux, 
de  gravité;  retenu  ou  rappelé  chez  lui  par  le»  soins  quiré- 
clameot  sa  présence,  il  a  moins  f  occasions  de  se  livrer  an- 
debors  à  la  dissipation  et  de  former  des  liaisons  Ckchenses} 
ebai^é  de  protéger  deaêtresl^ibk8,ilpuise  dans  cette  mis^ 
sîon,  la  fierté,  le  conrage^  il  s' j  exerce  à  l'oubli  de  lai-mémc} 
il  cimnalt  Texquise  jouissance  de  vivre  pour  autrui,  la  dél»- 
caie  volupté  du  don  Eait  et  accepté;  il  la  goàte  jk  chaque  in- 
stant. La  mèro  de  Ëunille  se  sent  investie  d'une  droite 
presque  reli^enae^  elle  s'exerce  constamment  à  l'ordre,  & 
l'activité,  i.  l'oubli  d'elle-même  -,  elle  continue  sa  propre  édu- 
cation,  en  comnençaot  celle  de  ses  enfan^  tous  les  actes  de 
dévoàmenLliù  devienueat  familiers.  Les  époux  contracleat 
eBtnaettx,deuuUesle»anùtié»,laplu&saiale;  detoutesk» 
oomwuattté»,  la  |dus  parfaite,  la  plus  éttoîte,  la  plus  da- 
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rable.  Les  enfans ,  en  présence  des  antears  de  lenrâ  jours  ', 
apprenDent  le  respect ,  la  conftance,  la  gratitude.  Les  frères 
et  les  scenrs,  daas  leur  réunioa  assidue ,  s'exercent  à  l'assis- 
tance mutuelle,  conçoivent  les  premières  notions  de  la  jus- 
tice, en  les  associant  aux  seotjmens  de  la  bienveillance. 

hes  femmes  qui  ont  reçu  de  la  Providence  an  si  beau  et  si 
louchant  ministère,  pour  répandre  et  développer  la  moralité 
sur  la  terre,  ne  peuvent  guère  l'accomplir,  dans  la  spbère 
inférieure  de  la  société  humaine,  qu'aa:^  titres  d'épouses,  de 
mères,  de  soeurs,  de  filles,  en  un  mot  qu'à  un  titre  conféré 
par  les  liens  de  famille.  Seul,  il  les  place  dans  une  situation  ' 
assez  favorable  à  l'intimiié,  assez  honorable,  pour  qu'elles 
'  puissent  devenir  ce  qu'elles  doivent  être ,  de  vraies  institu- 
trices ,  dont  les  enseignemens  sont  d'autant  plus  eiBcaces 
qu'ils  sont  plus  insensibles.  Leurs  enseignemens  sont  plus 
nécessaires  peut-être  auxliommes  laborieux  et  peu  fortunés, 
qu'à  tous  autres  ;  la-  présence  des  femmes  tempère  pour  eux 
ce  q.u'il  y  a  de  trop  rude  dans  les  habitudes  d'un  travail 
matériel;  elle  adoucit  l'amertume  des  privations;  elle  calme 
les  souffrances,  elle  «Uspose  à  la  modération ,  elle  fait  goû- 
ter ,  dans  l'intérieur  de  la  vie  domestique ,  d'intarissables 
jouissauces.  En  donnant  des  consolations,  elle  inspire  la 
patience;  en  donnant  du  bonheur,  elle  prête  des  forces;  elle 
ranime  les  sources  de  la  vie;  elle  embellit  la  desdnée;  elle 
compense  avec  usure  les  faveurs  de  la  fortune.  Les  femmes 
sont  appelées  à  devenir  l'un  des  principaux  înslrumens  de 
l'amélioration  des  mœurs  populaires;  elles  y  parviendront  à 
mesure  qu'elles  prendront  un  plus  grand  ascendant  au  milieu 
des  classes  inférieures;  à  mesure  que,  par  leur  propre  édu- 
cation, elles  se  rendront  plus  dignes  de  cette  belle  mission. 
Jetez  au  contraire  la  femme  hors  du  sanctuaire  de  la  famille; 
noD-seulement  vous  la  dépouillez  de  ce  touchant  ministère  ; 
mais  vous  l'exposez  à  corrompre  les  mœurs  que  sa  présence 
devait  épurer.  Séduite,  entraînée  à  fo'rmer  des  rapports  il- 
légitimes, non<seulement  elle  abdiquie;  en  se  dégradant,  sa 
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Puissance  morale,  m^  elle  devient  le  pins  dangereux  in- 
strument dé  dépravation.  Lorsque  l'histoire  des  délits  et  des 
crimes  se  déroule  devant  les  iriboiiaux ,  qui  ue  serait  frappé 
de  voir  les  désordres  de  mœurs  se  produire  le  plus  souvent 
à  l'origine  des  attentats  contre  les  personnes  ou  les  propriétés 
qui  semblent,  par  leur  nature ,  devoir  lui  être  étrangers?  La 
femme  vicieuse  se  porte  à  de  plus  grandsexcès,  connaît  moins 
de  freins  ;  ses  vices  sont  plus  contagieux. 

L'état  *de  concubinage  enlève  à  la  femme,  avec  sa  dignité, 
le  respect  qu'elle  avait  droit  d'obtenir,  la  confiance  en  elle- 
même,  et  cette  autorité  toute  bienfaisante  qu'elle  devait  exer- 
cer au  sein  de  la  famille;  les  affections  perdent  dans  son 
cœur  et  dans  celui  de  son  complice,  le  caractère  qui  les  ^ 
rendait  fécondes  en  vertus.  L'homme  y  conserve  les  tristss 
privilèges  de  l'égoisme,  en  retour  des  sacrifices  qu'il  ac- 
cepte. La  présence  des  enfans  n'a  plus  de  charmes,  n'hi- 
spire  plus  les  mêmes  espérances;  ils  n'ont  plus  le  même  ave- 
nir, ils  ne  répondent  plus  par  les  mêmes  sentimens. 

Le  concubinage  a,  sons  plusieurs  rapports'sans  donte,  des 
conséquences  moins  funestes,  lorsque,  comme  en  Allemagne 
et  en  Suisse,  ihprélude  en  quelque  sorte  à  l'hymen,  lorsqull 
est  généralement  et  promptement  suivi  par  un  contrat  régu- 
lier. Toutefois,  il  arrive  alors  que  les  jeunes  personnes  sont 
moins  à  l'abri  des  dangers  de  la  séduction,  et  il  en  ré- 
sulte, comme  l'expérience  l'altesle,  que  les  exemples  s'en 
multiplient  beaucoup  plus  (l)-  Lorsque  au  contraire,  comme 
dans  les  grandes  villes,  et  comme  dans  une  partie  de  la 
France,  le  concubinage  vient  usurper  la  place  du  mariage, 
et  mettre  obstacle- au  contrat,  il  contribue  en  toutes  sortes 
de  manières,  à  pervertir  les  mœurs  popolaires.  Ceux  qui 
s'abandonnent. à  ces  liaisons  coupables,  ^^rennmt  ainsi 
àsobstituer  les  plaisirs  sensuels  aux  <^ligations;  le  caprice,  à 
la  fidélité;  le  cours  aveugle  des  passions,  aux  semtmens  sacrés 

(1)  D'aprèt  Bickei ,  dans  le  jojnnine  de  Wurtemberg,  le  rapport  des  imi-_ 
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de  U  nature.  L'homme  atow  se  croit  libre,  mais  d'ime  Itbertâ 
ftmeste,  celle  qui  lui  pennet  de  sâcrifler  cetox  qui  l'entoarent 
à  Bes  propres  passons.  La  femme  rougit  de  la  situation  qd 
eût  dû  faire  son  honneori  elle  est  dépouillée,  pour  sa  île  en- 
tière, du  caractère  qui  alimentait  ses  vertus  et  qui  servait  à 
les  propager.  Les  deui  coupables  vieillissent-ils  ensemble? 
ils  trouveront  peut-être  im  ûrdeau  dans  celte  commonanté 
qui  devait  être  leur  force.  Se  séparent-ils?  l'un  emporte  se» 
remords  dans  Tisolement;  l'autre  reste  abandonnée  dans  smi 
déshonneur.  En  attendant  et  pendant  que  dorent  les  liens 
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(TojFet  le  dboov»  da  H.  la  Imto  IhipâR,  k  >  <iicradn  tsas,  w  Obim^ 
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Dani  la  Hanovre,  de ; S,4S0 

En  Saxe,  de 3,740 
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incwtatns  et  fragiles  d'une  fausse  société,  la  conftanoe,  la  s^ 
conté  De  peuveBt  y  régner.  Les  deux  coupables  ne  peuvent 
s'aimer  qu'à.demi,  puisqu'ils  ae  peuvent  pleinement  s'eati- 
mer;  ils  se  communiquent  leurs  vices,  plnsijue  leurs  bomies 
goalilés. 

Et  quelle  sera  la  situation  de*  enf^ns  nés  d'un  commerça 
illioite!  Déjk  leur  Daissanoa  seule,  quelque  innocena  qu'Us  en 
soient  eux-mêmes,  met  obstacle  à  la  considération  qu'ils  eut» 
sent  pu  espérer  dans  le  monde,  et  combien  l'espoir  de  la  «m- 
aidéralioD  n'estril  pas  nécessaire  pour  développer  les  qualités 
.  du  caractère  I  L'enfknt  naturel  se  considère  en  quelque  sorte 
comme  un  étranger,  au  sein  de  la  sociélé;  il  y  cherche  en  yaibi 
dés  appBiS)  il  ne  peut  réchaaifbr  son  âme  au  foyer  domestt- 
que)  il  ne  peut  ni  tourner  ses  regards  vers  ses  parens  pour  les 
honorer  et  en  ^re  béni,  ni  presser  ses  frères  contre  éon  cœor. 
Si  c'est  one  fille,  elle  aura  plus  dd  peine  encore  à  obtenir  nne 
position  bon(H-abIe;  il  lui  sera  difBcile  d'obtenir  le  rang  d'é* 
pottse  et  de  mère.  Les  orphelins,  quelque  malheureux  qu'ils 
soient,  se  trouvent  cependant  bien  moins  à  plaindre  :  11  leur 
reste  des  parens  plus  ou  moins  proches;  aucune  prévention 
ne  les  repousse. 

Si  le  nombre  prodigieux  d'enfens  fliégitimea  qu'accusent 
aujourd'htii  en  Europe  les  états  de  population,  afflige  les 
amis  de  la  morale,  en  leur  annonçant  toute  l'étendue  des 
désordres  qui  -multiplient  de  telles  naissances,  il  les  l'afflige 
Muai  ta  faisant  prévmr  que  les  enfïtns  Is^  d'me  senblaUe 
ori^DC  seront  beaucoup  moins  puissamment  assistés  dans 
leur  développement  Intellectuel  et.  moral.  Comment  ne  slp- 
quiéterait-on  pas  de  cette  apparitioa  d'une  populaUon  vfMr 
breuse  et  toujours  croissante^  composé»  d'individus  qui  m 
tieunent  4  personne  par  de»  Ueas  oonns,  qui  ne  peuvent 
avouer  leur  naissance,  et  qu)  se  vivent  point  des  saintes  aF- 
feclions  de  la  famille  ? 

Il  est  constaté  que  la  mortalité  des  enfans  naturels  e&t 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  des  ealiitBa  nés  «v  Mgt- 
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time  mariage  (1).'  Ce  pbénomèue  s'explique  naturelleinent 
par  le  déaavaDiage  qu'ont  les  premiers,  de  ne  pas  jouir  de  la 
protection  que  les  seconds  trouvent  au  sein  de  la  ramille  ;  il 
prouverait  an  besoin  combien  cette  protection  est  nécessaire 
à  l'enEance.  Que  si  elle  est  nécessaire  pour  conserver  la  vitf 
même  de  ces'jeunes  créatures,  combien  n'est-elle  pas  plus 
indîspensaible  encore  pour  leur  procurer  ies  bienfaits  de  l'é- 
ducation pour  les  protéger  contre  la  misère,  et  surtout  pour 
les  former  aux  bonnes  mœurs! 

En  Angleterre,  les  enfans  naturels  étaient  à  la  charge  de 
la  paroisse,  lorsque  le  18'  statut  d'Elisabeth  (cbap.  3,  sect.  2) 
en  se  fondant  sur  ce  que  cette  obligation  tournait  au  détri- 
ment des  vrais  pauvres,  et  encourageait  les  mauvaises  mœurs 
eu  propageant  les  mauvais  exemples,  a  imposé  aux  parens  le 
devoir  de  pourvoir  eux-mêmes  aux  besoins  de  leurs  eiifans 
illégitimes,  et  a  ordonné  de  les  tenir  eo  prison  jusqu'à  ce- 
qu'ils  aient  fourni  caution  suffisante  pour  l'accomplissemeut 
de  ce  devoir.  Plusieurs  lois  ont  confirmé  cette  responsabilité 
et  a^;ravé  les  peines  (3)  ;  mais  elles  n'ont  pu  atteindre  leur 


[1)11  suffira  de  citer  ici  l'eiemple  delà  Prusse;  en     Enbmiég.  Nuunk' 

e  ans,  lia  1826  à  1831,  il  est  uè  dans  ce  royaiàne.   3,701,967  et  102,547 

Il  est  mort 476,171  d0.93g 

Et  par  coDséquent  sur  100  naissances,  il  est  mort          0,1767  0,204 

Far  ccaiéquent  h  mortalité  parmi  les  enfans  naturel*  a  été  supérieure  d'en- 
viron moitié,  k  cellequi  ft  eu  lieu  parmi  les  en&ns  légitimes  (Blckes  :  die 
Btvegmig  dér  Bevoetkcïwig,  etc.  Supplément,  page  41.) 

Ou  estime  que  depuis  le  bîU  de  1S34,  le  nombre  des  naissances  il'en&ns 
iné^limea  a  diminué  eii  Angleterre  de  près  de  SOOO  par  an.  Ou  réralaait  en 
16S1  à  20,000  environ;  en  I83S,  à  17,000  environ. 

Le  nombre  des  enbna  naturels  à  la  cbai^deiparaisse9,était  enlS35,  pour    - 
l'Angletene  et  le  pajs  de  Galles,  de  71,208 

et  en  1830,  de  61,820  «ulemenl. 

Voj.  lfl'2=  aanaal report,  pour  1B30,  pag«  18  et  19. 

(3)  7'  statut  de  Jacques  l""',  chap,  4  ;  SO'.stMul  de  Geoi^es  HI,  thap.  Bl  ; 
IS'etU'slatiilsdeCbarlesII.  diap,ii, 
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but,  et  des  lois  nouvelles,  en  attribuant  à  la  femme  enceinte 
le  droit  de  désigner,  sous  serment,  le  père  de  l'enfant  qui  est 
porté  dans  son  sein,  autorisent  les  juges  de  paix  à  contrain- 
dre le  père  désigoé,  à  assurer  la  subsistance  de  l'enfant  (1). 
Mais  ces  lois  ont  entraîné  les  plus  funestes  conséquences. 
^Tantôt  le  père  supposé  s'enfuit;  tantût,  pour  échapper  à  la 
poursuite,  il  contracte  un  mariage  déraisonnable;  souvent  la 
mère  spécule  sur  des  déclarations  mensongères;  les  filles- 
mères  se  multiplient  par  la  sécurilé  qu'elles  obtiennent,  par 
les  avantages  qu'on  leur  procure  :  les  naissances  illégitimes 
qu'onavaitvou]aprévenîr,sontau contraire  considérablement 
accrues.  11  est  reconnu  qu'ai^ourd'hui  le  plus  grand  nombre 
des  pauvres  mariés  offrent,  en  Angleterre,  le  triste  exemple 
de  mariages  contractés  par  des  filles-mères  :  les  profits  qu'elles 
ont  retirés  de  leurs  faut^  leur  constituent  june  sorte  de  dot. 
Aussi,  le  législateur,  éclairé  par  cette  expérience,  s'est-il  vu 
contraint  d'abolir  des  mesures  qui  achevaient  d'encourager 
la  licence,  «n  voulant  remédier  aux  désordres.  (2) 

Nous  l'avons  assez  démontré  ailleurs,  les  économistes  qui 
s'alarmeni  delà  multiplication  des  mariages,  devraienlau  con- 
-traire  s'afarmer  de  l'extension  que  prennent  les  désordres  de 
mœurs.  Mais  ceU'esl  point  assez  de  maintenir,  au  sein  de  la 
société,  la  sainte  institution  de  la  famille,  dans  toute  l'étendue 
qn'ellecomporle;cequ'ilyade  désirable  surtout,  dansl'intérét 
des  bonnes  mœurs,  c'est  d'y  entretenir  l'esprit  qui  doit  en  être 
la  vie  :  esprit  d'union  entre  tons  ses  membres;  esprit  de  protec- 
tion dans  les  parens,  de'  respect  dans  les  enfans.  La  puissance 
paternelle  confère,  ii  celui  qui  en  comprend  le  but  et  la  sour- 
ce, une  dignité  naturelle  et  simple  ;  lui  impose  l'obligation  de 
servir  de  modèle  à  ceux  dont  il  doit  être  le  guide.  Le  respect 
filial  inspire  de  bonne  beure  et  sans  effort,  les  dispositions  de 
l'obéissance,  en  fait  contracter  les  habitudes.  La  notion  de 

(1)  0' statut  de Gc«^«s  II,  chap.  31;  49* statut  de  Georges  tll.cbap. 68. 

(2)  Yoy.  le  rapport  prenante  su  roi  d'Angleterre,  le  3i)  févr.  I8S4,  par  lei 
es  royaux  charge  de  l'inbrmalioarelBtÎTe  am  pauvres, etc.,  p.  I6S. 
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l'autorité,  cette  grande  garantie  de  l'ordre  moral  dans  la  so- 
ciété humaine,  et  que  tant  de  circonstances  tendent  à  obscur- 
cir, se  moDtre  ainsi,  dans  tout  son  éclat,  fortifiée  par  l'amour, 
la  confiance  et  la  gratitude.  Ilonorez  donc  le  mariage,  pour 
que  les  titres  qu'il  confère  soient  mieux  appréciés,  pour  que 
les  obtigalions  qu'il  impose  soient  mieux  senties  !  Resserres 
Ifls  liens  qui  unissent  la  famille  I  Faites  en  sorte  que  chacoo 
de  ses  membres  considère,  non  comme  une  charge,  mais 
comme  un  privilège,  les  sacrifices  qu'il  doit  faire  aux  autres! 
N'encouragez  pas  l'égoisme  individuel,  là  où  il  faut  entretenir 
le  dévoûment  réciproque  !  Ne  dites  pas  aux  parens  :  «  Nous 
a  vous  offrons  un  moyen  facile  de  vous  débarrasser  de  vos  en- 
«  fans,  en  vous  soulageant  des  f^ais  de  leur  éducation;  »  aux 
enfïins  :  «  Nous  vous  délivrerons  de  l'ennui  de  soigner  vM 
a  parens,  dans  la  vieillesse  et  la  maladie!  »  Non,  non;  ne  ve* 
nez  jamais  encourager  l'oubli  des  devoirs  de  la  naloret  venee 
au  contraire  en  favoriser  l'accomplissement  i-Protégez  surtout 
les  familles  vertueuses,  écoles  domestiques  toujours  vivantes, 
où  se  perpétuent  les  traditions  honcH'aïiles  !  (1) 

La  vie  commune  a  par  elle-même  une  précieuse  efficacité 
pour  resserrer. les  liens  qui  unissent'les  hommes;  elleensei» 
gne  les  règles  de  l'équité;  elle  accoutume  aux  égards  récipro- 
ques; elle  exige  certaines  règles  de  discipline,  qui  (ïmiliart- 
sent  avec  les  notions  de  l'ordre;  elle  e^Lcïte  l'émulation;  elle 
entretient  les  affections;  elle  assure  aUx  qualités  estimables 
un  ascendant  naturel.  A  défaut  des  Uens  de  famille,  l'onvrieT' 
trouvera  du  moins  dans  la  communauté  d'existence,  des  en*- 
couragemens  et  des  leçons;  l'atelier  pourra  devenir  pour  lui 
comme  une  seconde  famille, .  s'il  y  trouve  des  chefs  et  des 
compagnons  convenablen^ent  disposés.  Heureux  s'il  peut  ac- 
quérir des  amis,  et  surtout  des  amis  dignes  de  ce  titre,  et 
dans  le  commerce  desquels  il  ne  puise  que  de  bons  exemples 
et  de  louables  sympathies! 

(1)  Tof,  ci^dcwiti  1"  partie,  Ht.  u,  chip,  B>  art.  6,  tone  u,  page  IBS, 

-       ■  ..n,;,— ii,Gl.H)'^lc, 
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Dana  ces  écoles  d'ans  et  métiers,  dans  ces  écoles  roralefl, 
destinées  à  former  de  bons  chefs  d'atelier,  des  cultivateurs 
habiles,  unissons  doAc  aux  enseignemetis  techniques,  des  di- 
recUons  morales  qui  préparent,  diins  les  sujets  qui  y  seront 
formés,  des  modèles  et  des  guideir  pour  les  classes  laborieu- 
ses, et  qui  y  propagent  un  jour  les  habitudes  vertueuses  ! 

IBTlCLE  T. 
Du  conUnUmtnl,  dont  Us  claisa  laèontutti. 

Le  désir  d'un  légitime  avaucement,  l'espoir  d'une  amélio- 
ration progressive  dans  sa  destinée,  sant  indispensables  à 
l'homme  de  travail,  pour  entretenir  son  activité  et  son  cou- 
rage, au  milieu  des  fatigues  qui  lui  sont  imposées.  Et  à  qui 
les  perspectives  d'uo  meilleur  avenir  sont-elles  plus  néces- 
saires, qu'à  celui  auquel  le  présent  est  si  rude?  Tel  est  aussi 
.  le  motif  pour  lequel  nous  avons  revendiqué  avec  instance 
l'émancipation  du  travail  et  la  liberté  des  transactions,  pour 
lequel  nom  avons  invoqué  les  progrès  de  l'industrie,  et  le 
concours  d'un  bienveillant  patronage,  ^ 

Mais  ce  désir,  cet  espoir,  ne  doivent  point  être  exagérés; 
ils  doivent  se  renfermer  dans  les  limites  dé*  ce  qui  est  possi- 
ble, et  surtout  de  ce  qui  est  juste;  ils  ne  doivent  point  dégéné- 
rer en  une  vague  et  ardenie  inquiétude,  en  une  ambition  im- 
patiente, qui  chercheraient  à  se  satisfaire  par  des  voies  irré- 
gulières,  qui  porteraient  le  trouble  dans  les  âmes,  le  désordre 
dans  les  idées.  L'existence  de  l'homme  utile- en  serait  empoi- 
sounée;  samoralité  en  serait  affaiblie.  Savoir  se  contenter  de 
la  situation  qui  lui  est  échue,  est  pour  la  créature  humaiuc 
non-seulement  une  source  de  bonheur,  mais  aussi  un  devoir. 
Ceco9tentemeat  protège  l'exercice  de  plusieurs  vertus,  ga- 
rantit de  plusieurs  dangers,  conserve  à  la  raison  sa  lérénitëf 
à  l'àme  le  calme  dont  elle  a  besoin.  On  peut  aspirer  à  être 
njieux,  sans  s'irriter  de  l'état  'présent)  c'est  même  une  (»>d- 
25. 
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ditioD  pour  atteindre  le  bat,  que  de  ne  pas  se  hâter  hors  de 
mesure,  et  que  de  suivre  avant  tout  les  conseils  de  la  sag:esse. 
.  Savoir  être  content  de  son  sort,  constitue  la  vraie  philoso- 
phie populaire.  Cette  maxime  est  à  l'usage  de  tous  les  huni- 
Gies.  Les  ambitions  les  plus  vives  se  maniresieot  souvent  de 
préférence  dans  les  conditions  les  plus  f(»'tunées.  Combien 
.d'êtres  estimables,  dans  les  rangs  les  plus  obscurs,  se  mon- 
trent avec  un  visage  satisrait,  coulent  paisiblement  Jeurs 
jours  '.  C'est  que  le  contentement  dépend  moins  des  circon- 
stances extérieures,  que  des  dispositions  individnelles. 

Eibignez  donc  des  regards  de  l'homme  de  travail,  le  spec- 
tacle de  ces  fortunes  acquises  en  nn  jour,  les  séductions  dé 
ces  jeux  de  hasard  qui  font  obtenir  la  richesse  sans  le  travail! 
Eloignez  de  sa  pensée  les  illusions  qui  l'agiteraient  sans  fruit, 
qui  le  dégoûteraient  de  sa  modeste  destinée  !  A  quoi  lui  ser- 
vent ces  assemblées,  ces  processions  solepaelles  et  confïises, 
auxquelles  vous  le  conviez,  sinon  à  lui  faire  perdre  son  temps 
'  et  à  satisfaire  la  vanité  de  quelques  orateurs  qui  ne  s'enten- 
dent pas  eux-mêmes.  Pourquoi  l'entretenez-vous  de  droits 
prétendus  qu'il  n'est  pas  appelé  à  exercer  directement  ? 
Pourquoi  lui  promet  lez- vous  des  avantages  chimériques,  et 
auxquels  il  ne  pourrait  participer,  surtout  par  la  roule  que 
vous  lui  tracez?  Où  sont  ces  trésors  que  vous  voulez  lui  dis- 
tribuer, sinon  dans  le  développement  naturel  des  travaux 
dont  vous  le  détournez^  et  dans  le  règne  de  l'équité  contre 
lequel  vous  tentez  de  le  révolter?  On  a  fait  cette  judicieuse 
remarque  (1)  :  les  ouvriers  que  séduisent  le  plus  facilement 
de  telles  déclamations,  sont  précisément  cens  qui  ont  le 
moins  à  se  plaindre  de  leur  situation  présente.  Ah  !  puisque 
vous  portez  à  la  classe  ouvrière  un  si  vif  intérêt,  enseignez- 
lui  le  calme,  la  modération,  la  tempérance!  Mettez-la  en 
garde  contre  les  vaines  prétentions,  contre  les  besoins  fac- 
tices! Montrez-lui,  non  ce  qui  lui  manque,  mais  ce  qu'elle 

{,\)DttOrga>àiatlBn!ociak,  par  M.  Emile  Tiacens,  page  SB,  etc. 
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po^ède*,  aidez-la  à  en  mieux  ret^nnattre  le  prix  !  Qu'elle 
apprenne  par  votre  bouche,  que  son  sort  est  aiyourdlini  beau- 
coup plus  favorable  qu'il  ne  le  fut  dans  les  siècles  passés!  Di- 
tes-lui bien  que  chaque  situation  de  la  vie  a  ses  peines,  et  que 
le?  plus  amères  sont  celles  qui  ne  se  montrent  point  aux  re- 
gards; que  souvent  une  vie  modeste  et  laborieuse  en  est 
mieux  garantie  !  Répétez-lui  que  la  desdnée  de  l'homme  ici- 
bas  est  une  carrière  d'épreuves,  im  long  exercice  de  la  pa- 
tience, un  combat,  une  conquête!  Monirez-lui  tout  ce  qu'il  y 
a  d'honorable  dans  ces  sueurs  qui  déconlenl  de  son  front  l 
Honorez  le  travail,  faites-le  goûter!  Qne  le  travail  soit  pour 
lui  une  gymnastique  physique  et  morale!  Qu'il  y  voie  le  moyen 
de  se  rendre  utile,  la  condition  nécessaire  pour  acquérir  et 
posséder  légitimement  un  gage  d'indépendance,  et  surtout 
une  t&che  imposée  à  l'homme  par  le  créateur  ! 

Il  vous  comprendra,  soyez-en  assuré;  car  rien  n'est  plus 
vrai;  il  retrouvera  une  satisfaction  qui  est  elle-même  le  pre- 
mier des  biens.  Nous  ne  pouvons  l'affranchir  d'un  grand  nom- 
bre de  privations;' mats  il  en  sera  moins  préoccupé,  et  par 
cela  même  elles  lui  seront  moins  seusibles.  Il  sera  mieux  pré- 
servé des  maux  les  pins  funestes,  de  la  servitude  la  plus  dure; 
car  il  sera  mieux  à  l'abri  des  passions.  Pourquoi  cçs  vérités, 
si  simples  en  elle&inémes,  ont-elles  atgourd'hui  quelque  peine 
à  se  foire  jour?  Pourquoi  étonnent-elles  quelques  esprits 
qui  se  croient  supérieurs  et  ne  sont  que  frivoles?  Ne  se- 
rait-ce pas  parce  que  les  intérêts  matériels  ont  usurpé  au- 
jourd'hui le  premier  rang  dans  les  idées  qu'on  se  forme  dn 
bonheur  accordé  à  l'homme  sur  la  terre?  Là  est  la  cause,  la 
vraie  cause  du  mal.  Elle  est  dans  les  fausses  idées  du  siècle. 
Elle  est  dans  cette  fièvre  d'ambitions  et  de  vanités,  dans  celte 
avidité  des  richesses,  'dans  cette  soif  des  jouissances  sen? 
suelles,  dont  la  coniagion  lend  à  se  répandre  dans  toutes  les 
classes  de  la  sociélé  humaine.  La  morale,  en  reprenant  sou 
empire,  donnera  d'antres  enseiguemens;  Elle  apprendra  à 
voir  sans  envie  ta  prospérité  d'autrni.  Elle  apprendra  même 
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à  lîlvr  avantage  des  sacrifices;  (Aie  révélera  le  mérita'  de  ce 
courage  modeste  qui  les  accepte,  qui  lutte  contre  les  obsta- 
cles, qui  supporte  les  rigueurs  du  sort;  venu  d'autant  plus 
noble  aux  yeux  du  sage,  qu'elle  est  plus  obscure!  Sachons 
nons  élever  au-dessus  des  impressions  vulgaires,  etconsidé^ 
rer  la  destinée  de  l'homme,  du  véritable  point  de  vuel  Les 
privati(U)8  entrent  dans  sa  destinée,  comme  uno  condition 
inévitable,  comme  une  épreuve  utile  :  elles  exerçât  la  force 
du  oaractèrei  elles  éveillept  la  prévoyance)  elles  préparent 
l'homme  à  acquérir  l'une  des  qualités  les  plus  nécessaires  et 
les  plus  difficiles»  celle  qui  le  rend  capable  de  se  commander 
à  lui-même.  Aa»i,  l'histoire  nous  l'atteste,  c'est  au  sein  de 
l'adversité,  que  K  sont  formés  le  plus  souvent  les  grands  bom- 
nea  qui  h  sobt  signalés  dans  toutes  les  carrières. 

0  vous,  qiie  le  divin  régulateur  des  destinées  appelle  k 
remi^ir  ici-bas  une  carrière  obscure  et  pénible,  en  achetant 
,  votre  subsistance  par  un  labeur  assidu,  entres  donc  avec  un 
front  serein  dans  vos  ateliers;  éloignez  de  vous  les  idées  som- 
bres, les  dispositions  amères,  les  impressions  de  tristesse  ! 
La  raison  vous  le  conseille,  la  morale  vous  en  fiiit  un  devoir. 
Nous  aimons  k  entendre  ces  chants  dont  vous  accompagnez 
votre  travail;  ils  attestent  que  vous  savez  être  encore  satisfaits 
et  joyeux  au  milieu  de  vos  fatigues;  le  fardeau  vous  en  paraî- 
tra moins  lourd.  Puissions-nous  encore  l'alléger  pour  vous; 
TOUS  f^ire  aussi  goûter  cette  galté  qui  délasse  et  réconforte  ; 
éloigner  les  circonstances  qui  rendent  quelquefois  vos  occu- 
pations plus  désagréables  1  Nous  voudrions  que  ces  occupa- 
tions fussent  assez  variées  pour  vous  soustraire  à  l'ennui  d'une 
excessive  uniformité;  qu'un  exercice  suffisant  pât  toujours  eo 
faire  partie;  que  la  lumière  du  jour  parvint  en  abondance 
dans  vos  ateliers;  que  vos  regards  ne  fussent  Trappes  par  la 
présence  d'aucun  objet  hideux;  que  vos  travaux  fussent  exé- 
cutés avec  méthode,  avec  ensemble,  avec  régularité;  car  rien 
ne  récrée  autant  l'homme,  que  le  spectacle  de  l'ordre.  Que  I9 
propreté  règne  autour  de  vous  dans  votre  s^our,  sur  le  théâ- 
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ire  m^e  de  vos  labeurs,  autant  que  le  pennet  leiir  nature. 
Certaines  proressltHis,  il  est  vrai,  ne  se  prêtent  guère  à  l'ao- 
cûin[diBBeiaeBt  de  ce  vœn.  Il  en  est  qui  condamnent  l'ouvrier 
à  des  nivaux  souterraine  qui  l'enfennent  dans  un  séjour  ob- 
scur, qui  l'attachent  comme  un  captif  à  une  oeuvre  séden-v 
talret  cpii  le  contraignent  à  opérer  but  les  cboses  Jes  plus  re- 
ponssactes.  Mais  ces  inconvéniens  ne  peuvent-ils  pas  en  par- 
tie être  ou  a^aiblis,  ou  compensés  par  quelques  avantages  ? 
D'autres  professions  se  prêtent  à  laisser  ré^er  la  gattë  dans 
le  cours  du  travail  :  le  cultivateur,  en  pareourant  les  campa- 
gnes, le  batelier  sur  le  coure  des  fleuves,  Jouissent  de  scènes 
riantes  et  variéesi  ceux-ci  restent,  en  exerçant  leur  méUer, 
eotonrés  de  leiirs  ëpônses  et  de  leurs  enfans;  ceux-là  agiseent 
en  commun  avec  des  camarades;  il  eu  est  qui,  coinme  le  pQ- 
lier,  le  menuisier  et  tant  d'autres,  voient  «vec  joie  sortir  de 
leurs  mains  des  formes  nouvelles;  il  en  est  qui  assistent  et 
coopèrent  à  de  vastes  entreprises.  Pour  tous,  il  existe  du 
mouvement,  de  l'activité,  des  efforts  qui  ont  aossi  leur  char* 
me;  déjà  l'occupation  seule  est  une  source  de  satisfaction 
pour  la  créature  humaine.  Les  ftmes  honnêtes,  les  esprits 
droits,  savent  goûter  ces  avantages  modestes,  mais  réels.  Fai- 
sons en  sorte  d'en  accroitre  l'étendue,  et  stirtout  de  conserver 
dans  la  classe  ouvrière  les  dispositions  qui  efi  font  connaître 
'  le  prix. 

L'homme  de  travail  éprouve  nue  eatisfacUon  naturelle,  par 
cela  seul  qu'il  déploie  ses  forces  et  parvient  à  produire.  Il  y 
a  pour  lui  le  sujet  d'une  fierté  légitime,  à  dompter  ainsi  la  ma- 
tière, à  devenir  en  quelque  sorte  créateur.  Cette  satisfaction 
ft'accrott  eu  raison  de  la  liberté  dont  il  jouit  dans  te  fboix  de 
ses  occupations,  dans  l'exécution  de  ses  œuvres;  par  la  spoU' 
tânéilé  de  ses  efforts.  Elle  s'accrott  par  la  pensée  que  ses 
moyens  d'existence  sont  eu  lui-même.  Son  salaire  reçoit  à 
ses  yËux  un  prix  plus  relevé,  en  y  voyant  la  conquête  obtenue 
par  ses  fatigues.  Il  acquiert,  il  possèdej  quehjue  bornée  que 
soit  la  propriété  ainsi  achetée  ik  la  sueur  de  son  front,  elle  est 
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dit  moios  bien  à  lui.  Sob  petit  mobilier,  ses  outils,  sesDs- 
lensites,  ses  effets,  il  Içs  paie  bieo  cber;  ils  lui  représentent 
ce  qu'ils  lui  ont  coûté.  Ce  sentiment  le  dispose  à  mieux  res- 
pecter la  propriété  d'aulnii,  lui  Tait  mieux  comprendre  les 
botions  de  la  justice. 
,  Que,  dans  les  temps  barbares,  on  ait  voulu  contenir  par 
la  force  les  classes  inférieures  de  la  société,  au  lieu  de, soigner 
leur  bien-éire  ;  qu'on  ait  voulu  leur  imposer  le  repos  par  la 
servitude  et  l'ignorance  ;  d'autres  vues  sont  heureusement 
commandées  par  la  civilisation  moderne.  C'est  en  relevant 
la  condition  de  l'ouvrier,  qu'elle  aspire  à  le  rendre  content. 
Elle  l'appelle  au  partage  des  nobles  dons  de  l'&me,  soit  en  al- 
louant, dfins  les  opérations  des  arts,  une  fonction  pliu  consi- 
dérable à  l'intelligence;  soit  ^faisant  altmierles  exercices  de 
l'instrucUon  avec  les  travaux  manuels;  soit  en  répandant  sur 
la  vie  la  plus  obscure,  l'influence  d'une  plus  haute  moralité. 
Voilà  la  nouvelle  destinée  qu'elle  prépare  à  l'homme  labo- 
rieux, et  que  nous  cherdions  à  lui  lïiire  obtenir.  ■ 

AanCLE  TI. 
Det  plaiiiri  pt^iUaim. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  nous^  de  vcùr  le  travailleur  content; 
nous  voulons  le  faire  jouir.  Il  est  des  plaisirs  qui  pouiraient 
le  corrompre;  nous  desirons  pour  lui  des  plaisirs  propres  à 
améliorer  ses  mœurs.  Car  les  plaisirs  aussi  doivent  être  un 
moyen  de  perfectionnement  pour  la  créature  humaine. 

Le  vœu  que  nous  formons  ici  serait-il  donc  déraisonnable? 
Jouir,  serait-ce  donc  une  faveur  que  le  ciel  ait  par  excep- 
tion réservée  sur  la  terre  à  un  petit  nombre  d'hommes?  se- 
rait-ce le  privilège  du  riche?  Le  riche  a  épuisé  la  coupe  des 
plaisirs;  le  luxe  et  les  arts  se  fatiguent  à  lui  en  créer  de  nou- 
veaux; la  modération  lui  devient  nécessaire  pour  apprendre 
à  les  goûter.  Pour  l'homme  de  travail,  le  plaisir  devient  près- 
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que  nn  besoin  de  première  nécessité.  Ne  lui  fout-il  pas  qnd- 
ques  plaisirs  pour  le  délasser  de  ses  fatigues,  pour  tempérer 
l'amertume  de  ses  privations,  pour  rendre  la  sérénité  à  son 
esprit,  le  calme  à  son  cœur,  pour  ranimer  ses  forces?  Voyez 
combien  en  effet  ce  besoin  est  impérieux  !  Pourquoi  le  pauvre 
se  précipilé-t-il  sur  les  jouissances  les  plus  faciles,  sur  celles  . 
qui  flattent  les  sens  ?  N'est-ce  pas  qu'il  y  cherche  une  distrac- 
tion qui  lui  fasse  oublier  ses  peines?  Il  s'abandonne  à  des 
plaisirs  grossiers,  parce  qu'il  ne  s'en  offre  pas  à  lui  de  plus 
nobles  et  de  plus  purs.  Il  cherche  à  s'étourdir,  parce  qu'il  ne 
trouve>pas  des  joies  réelles  peut-être;  il  se  déprave,  sans  l'a- 
voir ni'voula,  ni  prévu,  et  contracte  un  vice  en  croyant  seu- 
lement prendre  un  délassement.  Vous  ferez  de  vains  efforts 
pour  l'empêcher  de  céder  an  besoin  de  repos  :  enseignez-lui  à 
le  mieux  satisfaire;  créez-lui  des  plaisirs  moins  co&teux,-  plus 
propres  à  le  restaurer,  et  qui  ne  puissent  le  corrompre!  Faites 
mieux  encore  :  donnez-lui  des  jouissances  qui  épurent  son  ca- 
ractère fin  récréant  son  âmel  Vous  le  détournerez  ainsi  des 
ignobles  désordres  qui  viendraî^t  l'abrutir. 

Noos  ne  poursuivons  pas  ici  une  chimère;  la  providence 
elle-même  s'est  plue  à  préparer  l'accomplissement  des  vœtix 
que  nous  formons;  les  plaisirs  les  plus  vrais  sont  souvent  ceux 
qu'elle  a  rendus  accessibles  à  tous  les  hommes. 

De  même  que  les  jeux  de  l'enfance  sont  une  parUe  èssen- 
tielle  de  la  première  édocation,  les  plaisirs  populaires  exer- 
cent une  influence  marquée  sur  les  mœurs  et  le  caractère 
des  classes  laborieuses,  fiénies  soient  les  lois  religieuses  et 
civiles,  qui  ont  fait  du  repos  un  devoir,  à  des  intervallea 
marqués  !  Elles  sont  entrées  ainsi  dans  les  vues  de  la  Provi- 
dence, en  modérant  l'excès  des  fatigues,  et  invitant  l'homme  ' 
à  des  plaisirs  légitimes.  Mais  abandonnerait-on  au  hasard 
l'emploi  des  heures  du  repos,  et  le  choix  des  dèlassemens? 
Si  le  loisir  n'est  qu'une  somnolente  apathie,  il  ne  restaorera 
qu'ûuparfaltement;  si  le  délassement  ne  consiste  que  dans  la 
brutale  ivresse  des  sens,  il  dégradera  au  lieu  de  restaurer^. 
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Cette  fleur  délicate  de  la  vie  que  devait  raifratcbir  la  pure 
rosée  des  jouissances  innocentes,  va  être  souillée  dan^  la 
fange....  Arrâiez,  arrêtez,  où  courez-vous  ainsi  en  aveuglés, 
pour  vous  distraire  de  voire  longue  et  pénible  tâche  1  Vous 
cherchez  au  hasard  des  émotions,  vous  espérez  réparer  vo&. 
forces;  vous  allex  ruiner  voire  sauté,  épuiser  vos  ressources, 
et  corrompre  votre  cœur.  Il  est,  croyez-nous,  de  plus  vrais 
plaisirs,  pour  la  créature  intelligente  et  sensible:  ce  sont 
ceux  qui  conservent  la  pureté  de  ses  mœurs,  l'harmonie  de 
ses  fUcultés,  et  qui  appellent  de  concours  de  ses  plus  nobl^ 
'penchans.  Loin'  que  les  occupations  matérielles  auxquelles 
vous  êtes  livrés ,  vous  interdisent  de  participer  à  de  telS' 
plaisirs,  elles  voas  tes  rendent  plus  nécessaires,  et  à  quel- 
ques égards  elles  leur  donneront  pour  vous  un  nouveau 
cdiarme.  Venez  donc,  en  ^suyant  la  saeur  qui  couvre  vos 
fronts,  partager  ces  jouissances  que  règle  la  décence,  que 
rimagination  anime  et  décore,  et  auxquelles  le  sentiment  du 
beau  prête  une  secrète  moralité.  Vous  en  êtes  capables,  et 
chaque  jour  vous  le  deviendrez  davantage. 

Un  ex^nple  familier  indique  asse2  le  secours  que  tes  arts 
4e  l'imagination  peuvent  prêter  au  travail  des  mains  :  l'ou- 
vrier qui  accompagne  de  ses  chants  son  rude  labeur,  se  Ea- 
tigue  moins  et  fait  davantage. 

Loin  dfi  proscrire  la  gaité,  nous  aimons  à  la  voir,  rayonner 
em  le  front  de  l'homme  laborieux;  cette  galté  est  la  compagne 
de  la  simplicité  et  de  l'ianoceoce.  £lle  rend  les  fardeaux,  plus 
légers,  elle  épanouit  l'esprit  et  le  cœnr^  elle  a  pour  prévehir 
et  pour  calmer  les  passions,  quelques-uns  des  effets  de  la  sa- 
gesse. Que  des  exercices  gymnastiques  bien  entendus,  con- 
courent aux  amusemens  dea  familles  d'ouvriers  et  de  labou- 
reurs, en  même  temps  qu'ils  exerceront  leur  adresse,  le 
coup-d'œîl,  l'agilité  des  enfans,  des  jeunes  gens,  et  d'une 
partie  des  adultes  !  Que  les  manceuvres  miliiaires  y  prennent 
pUce  aussi  quelquefois,  et  y  joignent  l'avantage  de  donner 
l'habitude  de  la  discipline,  de  la  régularité  des  mouvemens, 


DU  PLilSIAS  POPOInUB^S.  395 

de  la  tenue,  d'une  ùené  virile;  qu'ils  réveillent  les  nobles 
images  de  la  valeur!  Que  la  danse  même  n'en  soit  point 
proscrite  par  un  rigorisme  exagéré  ;  mais  qu'elle  y  soit  sou- 
mise aux  lois  tes  plus  sévères  des  convenances  1  Ce  n'est  point 
assez  encore  :  que  les  hommes  utiles  goûtent,  en  se  détas-  . 
Mot*  les  inépuisables  beautés  des  [scènes  de  la  nature' 
qu'ils  goûtent  aussi,  en  présence  des  monumens  publics,  en 
parcourant  nos  cités,  le  spectacle  de  cet  ordre  de  beautés 
que  l'arcbitepture  et  les  arts  du  dessin  étalent  aux  regards, 
itt'dont  l'expression  est  inlelUgible  pour  tous  les  hommes! 
Que  la  pompe  des  cérémonies  publiques  se  déploie  quelque- 
ibis  à  leurs  yeux,  comme  un  tableau  vivant  et  animé  qui  leur 
reiracera  tout  ce  qu'il  y  a  de  grandeur  dans  cette  humanité  k 
laquelle  ils  appartiennent!  Enfin,  que  les  mélodieux  accords 
de  l'harmonie  viennent  charmer  les  loisirs,  calmer  les  pei- 
nes, délasser  des  fatigues,  embellir  les  fêtes,  éveiller  la  sym- 
pathie, épurer  les  jouissances!  Quelle  n'est  pas  leur  puis- 
'  sance  sur  les  mœurs  populaires!  Assistez  à  ces  concerts  qui, 
chaque  Jour,  retentissent  dans  les  hameaux  de  l'Allemagne,, 
de  la  Suissej  prêtez  l'oreille  à  ces  chants  que  répètent  en 
chœur  de  simples  arUsans,  et  les  habitana  des  campagnes. 
Voyez  cette  foule  attentive  qui  s'y  associe  avec  une  joie  douce  ' 
et  profonde.  Les  passiaos  se  tempèrent)  les  âmes  s'élèven^ 
les  affections  généreuses  s'éveilleott  le  sentiment  de  l'ordre 
se  Êtit  goûter;  la  bienveillance  mutuelle  s'entretient  par  les 
émotions  coniniunes.  Rien  ne  défend  mieux  contre  la  séduc- 
tion des  jouïEsances  grossières.  De  tels  plaisirs  ea  délassant, 
améliorent. 

Les  fêtes  populaires  dont  l'intérêt  était  si  bieu  compris  des 
législateurs  de  l'antiquité,  sont  beaucoup  trop  négligées  de 
nos  jours;  elles  ne  sont  point  assez  multipliées;  on  en  varie 
trop  peu  les  pro^ammes;  on  étudie  trop  peu  leur  objet;  on 
méconnaît  trop  leur  effet  moral.  Pourquoi  n'y  reproduit-on 
pas  le  souvenir  des  plus  mémorables  évènemens  de  l'histoire 
natÎMialé,  de  ceux  qui  peuvent  nourrir  un  vrai  et  sage  pa- 
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triotisme!  Pourquoi  n'y  fait-on  pas  revivre  l'image  desgrands 
liommes?  Pourquoi  ne  saisit-on  pas  cette  occasion,  pour  dis- 
tribuer de  hautes  récompenses!  Pourquoi  ne  célèbre-l-on  pas 
mieux  les  présens  que  le  ciel  verse  sur  la  terre?  Pourquoi 
iaisse-l-on  aux  seuls  bateleurs  le  soin  de  faire  les  frais  de 
ces  réunions  populaires?  Que  le  pouvoir  ne  nons  en  est-il 
donné  un  jour,  uDseuIjojnr!  Que  d'occasions  favorables  nous 
saisirions  pour  instituer  des  fêtes  semblables!  Qne  de  moyens 
de  les  animer  et  de  les  embellir!  Nous  voudrions,  dans  cha- 
que village,  leur  donner  un  caractère  tout  nouveau,  qui  excite- 
rait l'admiration  et  les  transports,  saus  entraîner  de  grandes 
dépenses.  On  sèmerait  des  vertus,  en  répandant  le  contente- 
ment. Ilnef^utpas  que  la  vie  du  pauvre  reste  trop  monotone 
et  trop  terne;  l'ennai  le  d.égoùlerait  du  travail,  ou  le  pousse- 
rait à  la  recherche  des  émotions  désordonnées.  Ne  négligeons 
rien  pour  faire  descendre  sur  sa  destinée  quelques  rayons  de 
Iwnheur.,' 

On  va  s^  récrier  :  on  va  accuser  ces  vues  d'être  emprun- 
tées à  un  idéal  plus  voisin  de  l'utopie  que  de  la  réalité;  à  tous 
les  plans  d'amélioration  s'oppose  une  Objection  commode 
pour  les  esprits  paresseux  et  les  cœurs  froids  :  «  Tout  cela, 
dit-on,  est  fort  beau,  maïs  impraticable  ».  Mais,  à  ces 
tranquilles  et  aveugles  partisans  des  idées  stagnantes,  qui 
considèrent  toutes  vues  d'amélioration  morale  dans  les  classes 
laborieuses,  comme  un  pur  rêve,  nous  devons  un  sérieux 
avertissement  !  Eh  quoi  !  ne  voient-ils  donc  pas  comment 
changent  les  élémens  matériels  de  la  condition  du  pauvre? 
quand  de  toutes  parts  l'industrie  prend  un  essor  prodigieuxi 
quand  i'aisance  générale  augmente  avec  rapidité,  quand  une 
émulation  ard^iie  est  partout  excitée,  s'il  ne  s'opère,  dans  les 
habitudes  de  la  classe  laborieuse,  une  amélioration  qui  pré- 
pare un  progrès  marqué  dans  les  moeurs,  -ces  bienfaits 
seront  en  partie  perdus;  en  partie,  ils  se  transformeront  en  . 
poisons;  la  société  ne  remplira  pas  la  carrière  d'avancement, 
qui  s'ouvrait  devant  elle;  elle  verra  au  contraire  surgir  de 
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graves'périls.  Ces  succès  nous  sont  offerts,  ces  périls  s'an- 
noncent à  nos  regards.  Elevez  donc  le  caractère  moral  de 
lliiunnie  voué  aux  travaux  manuels,  pour  qa'il  résiste  à  l'in- 
flneacc  fâcheuse  attachée  aux  travaux  trop  monotones  qu'in^ 
troduiseot  les  nenvelles  combinaisons  de  l'Industrie,  pour  que 
son  activité  ne  dégénère  pas  en  irritation,  pour  qne  son  bien- 
être  lui-même  ne  serve  pas  à  le  corrompre! 

Loin  d'être  étranger  aux  jouissances  de  la  sociabilité, 
l'homme  labprieux  aiifie  à  sortir  quelquefois  de  l'isolemenl 
auquel  le  condamnent  souvent  son  malheur  et  sa  professiop; 
il.  se  platt  dans  des  réunions  qui  lui  font  éprouver  de  douces 
spapaifaîes,  où  il  échange  ses  idées  et  ses  impressions.  Les 
occupaiioiis  accomplies  en  commun,  lui  sont  plus  agréables: 
il  se  retrouve  a$ec  plaisir  au  milieu  dé  ses  frères  dans  les 
temples,  dans  les  fêtes,  dans  les  promenades  publiques  (1); 
les  hommes  aiment  à  se  sentir  dans  une  communauté  de  but, 
d'émotion,  d'intérêt,  même  de  dangers,  et  à  se  rencontrer 
dans  des  assemblées  qui  les  leur  rappellent;  c'est  une  partie 
de  la  joie  des  soldats  sous  leurs  drapeaux,  des  marins  à  leur 
bord.  Comment  s'étonner  alors  que  des  lieux  ou  régnent  des 
plaisirs  grossiers,  servent  de  centre  de  rapprochement  pour 
des  hommes  qui  ont  si  peu  d'occasion  de  converser  avec  leurs 
semblables?  on  va  souvent  à  la  taverne  pour  y  conduire  ou  y 
accompagner  un  camarade;  on  s'y  donne  rendez-vous;  on  y 
traite  d'affaires. 

Une  source  inépnisabic  de  plaisirs  vrais  s'ouvre  pour 
l'homme  laborieux  :  c'est  celle  qui  naît  de  l'exercice  de  l'ac- 
tivité, tant  qu'elle  est  renfermée  dans  de  justes  Mmes..  Le 
piaisir,  même  pour  le  riche,  est  dans  une  sorte  d'imitation  des 
labeurs;  le  jeu  est  une  activité  dirigée  sur  des  choses  non  se-' 
rieuses.  Ce  plaisir  s'accrott  par  la  variété,  et  même  par  le 

(IJ  noiu  aTimsenipnintétm«  partie  de  ces  réflexions  aa  18*  appendice  du 
8*  rapport  f&  la  locUiè,  ttaiUe  à  Londres ,  pour  améliorer  le  sort  dt/.pau- 
rra,  lequel  les  a  ti.\iûVsi\\àviimAi  O^illemnaa  magazint  de  1787. 
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seDtfmeiit  de  l'ënergle  qui  se  déploie  dans  les  efforts.  lie  paS' 
sage  d'une  occupation  à  une  autre  est  une  distraction,  d'en- 
tant mieux  goûtée,  que  le  contraste  est  plus  sensible.  Voyez, 
comme  en  certaines  contrées,  l'ouvrier,  le  cultivateur  se  pas- 
sionnent pour  certains  jeux  gymnasiiquesl  Voyez  les  jeux  de 
paume  do  colon  Tuscan,  du  RomtfiD,  du  CatalaD,  les  danses 
animées  de  la  jeunesse  bimçaiset  le  vrai  repos,  c'est  le  chaD-' 
||«ineiit.  Exercez  no  antre  organe,  une  antre  facult^i  vous 
donnez  le  repos  à  la  lïiculté,  à  l'organe  qui  avaient  rempli 
lear  tâche,  et  tous  faites  naître  une  paissance  tonte  noa- 
velle.  Faites  soccéder  sortent  les  exercices  intellectuels  aux 
mouvemens  du  corps.  Ce  qui  engendrerait  la  lassitude  dans 
un  moment  est  divertissement  dans  un  autre;  «ar  l'bomme 
ne  joait  véritablement,  qu'en  se  conformant  à  la  décence,  en 
conservant  la  dignité  de  sa  nature;  la  vraie  gatté  ne  s'épa' 
Doult  qu'an  sein  de  l'innocence. 

ARTICLE  vn. 

Cemmmtletrigitmau  lU police  peuvent  aontrihier  à  t'amélioration  dti  mxtm 
populaini. 

L'ordre  extérienr  et  .matériel  de  la  société  humaine  Mt 
A%k  par  lui-même  une  iostrnction  féconde  pour  ceux  qui  en 
sont  les  témoins;  alors  même  qu'il  ue  ferait  qu'assister  à  c« 
grand  spectacle,  le  simple  individu  eu  ressentirait  des  Im- 
pressions salutaires.  £n  présence  des  œuvres  de  la  civilisa- 
tion, on  ressent  quelque  chose  d'analogue  à  l'effet  produit  par 
la  scène  magnifique  des  œuvres  de  la  création  sur  le  théâtre 
•de  la  nature.  Une  telle  image  porte  le  calme  dans  les  esprits. 
L'bomme  qui  vit  au  sein  d'une  communauté  ttien  réglée,  eat 
comme  celui  qui  respire  dans  un  beau  jour;  il  comprend 
mieux  sa  destination;  il  marche  d'un  pas  plus  léger  dans  sa 
carrière;  il  remplit  avec  plus  d'allégresse  ses  devoirs.  Le 
bourg  le  phis  modeste,  où  la  voie  publique  est  bien  eoireto- 
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nne,  où  les  eaux  sont  bien  conduites  et  distiîbuéés,  les  mar* 
chés  approvisionnés,  la  salubrité  entretenue,  où  la  propreté 
règne  de  toutes  paris,  où  régnent  la  pais,  l'abondance,  où 
l'iiiitité  publique  est  prévenue  dans  tous  ses  besoins,  sépare 
ainsi  d'une  sorte  d'élégance  dont  tous  ses  habiians  jouissent 
et  que  lui  envieraient  les  plus  grandes  cités.  Tel  est  le  pou- 
Toir  de  l'ordre  dans  les  arrangemens  estérieurs,  fui  milieu  d« 
grandes  réunions  d'hommes,  que  l'asile  oil  sont  rassembléi 
les  douleurs  et  les  misères  les  plus  aEDigeant^,  on  hApitil 
de  malades,  cesse,  à  l'aide  d'un  luxe  de  soins  semblables,  de 
causer  à  ceux  qui  y  entrent,  )'horreup  et  l'effroi  qu'il  semble- 
rait devoir  exciter.  La  civilisation  se  peint  dans  les  monu- 
mens  ériges  pour  le  public,  décorations  de  l'existence  com- 
mune. Les  soins  des  magistrats,  leurs  prévoyantes  mesures* 
imitent  et  continuent  l'ouvrage  de  la  Providence.  Les  plai 
humbles  citoyens  participent  à  ces  bienfaits  ;  Us  se  sentent 
plus  à  l'aise;  ils  sont  fiers  d'appartenir  à  une  communauté 
bien  réglée,  et  par  le  pouvoir  naturel  à  la  sympathie  et  A 
l'imitation.  Us  se  sentent  mieux  disposés  ù  se  bien  gouverner 
eux-mêmes. 

Tout  ce  qui  met  en  évidence  les  intérêts  collectifs,  tout  ce 
qui  tend  à  procurer  le  bien  public  par  des  dispensations  gé' 
nérales,  ressevre  les  limites  de  la  confraternité  entre  les 
bommes.  Les  avantages  de  Tétât  de  société  se  font  d'autant 
mieux  sentir  à  chaque  membre  de  la  grande  famille,  que  ces 
dispensatîons  ont  plus  d'étendue  et  que  leur  effet  est  plus 
universel.  Le  pauvre,  lui-même,  se  rattache  ainsi  à  cette  sa- 
ciétë  ob  ime  part  plus  grande  lui  est  faite  dans  la  commu- 
nauté des  fruits. 

Le  tableau  de  l'ordre  moral,  qui  dans  une  société  bien 
réglée,  accompagne  le  règne  de  la  justice,  la  protection  ac- 
cordée aux  droits  de  chacun  et  surtout  à  ceux  du  faible,  est 
bien  fJus  instructif  encore  et  fait  ressentir  des  impressions 
plus  utiles  et  plus  profondes.  Des  lois  équitables,  exécutées 
avec  tme  sage  imparUaliié,  avec  fermeté  et  vigilance,  de- 
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viennent  comme  no  enseignement  babHael,  familiarisent  tes 
esprits  avec  les  notions  du  bien  et  du  mal,  entretiennent  l'hor- 
reur pour  le  crime,  et  l'estime  poiir  l'bonnétetë.  Dans  l'auto- 
rité légale,  on  s'accoutume  à  respecter  l'image  vivante  des 
préceptes  de  la  raison  et  de  l'équité,  chacun  est  mieux  porté 
à  se  respecter  aussi  lui-même,  en  présence  d'un  ordre  public 
convenablement  maintenu  :  il  y  trouve  des  appuis,  non  des 
génes;  des  directions,  non  des  obstacles;  il  en  r^ueille  la 
sécarité,  et  avec  elle  une  plus  vraie  liberté.  L'expérience 
montre  que  les  troubles  sociaux,  que  les  agitations  politi- 
ques, pour  peu  qu'ils  se  prolongent,  portent  de  graves  attein- 
tes aux  mœurs  populaires.  La  vue  du  désordre  jette  l'incer- 
titude dans  beaucoup  d'esprits,  et,  en  réveillant  diverses 
passions,  ébranle  les  caractères  faibles;  le  désordre  lui- 
même,  sert  de  voile  et  d'excuse  à  beaucoup  de  fautes. 

Mais  les. personnes  les  plus  obscures  obtiennent  aussi, 
sons  de  bonnes  lois  de  police,  une  protection  directe  contre 
les  périls  qui  menaceraient  leur  moralité.  De  nombreux  pré- 
cipices sont  fermés  sous  leurs  pas;  des  séductions  funestes 
sont  éloignées  de  leurs  regards^  des  exemples  propres  à  les 
pervertir  sont  prévenus  ou  réprimés;  les  contagions  dange- 
reuses sont  arrêtées  dans  leurs  cours. 

Tous  les  périls  sans  doute  ne  sauraient  être  écartés.  La 
police  la  plus  active  et  la  plus  forte  semble  contrainte  quel- 
quefois de  laisser  une  issue  ouverte  aux  penchans  dépravés, 
pour  éviter  que  leurs  poisons  ne  se  répandent  d'une  manière 
plus  générale,  pour  les  surveiller  au  moins  avec  plus  d'efBca- 
cîté,  lorsqu'on  ne  peut  les  détruire  :  nécessité  afDigeante,  ' 
qu'on  s'exagère  peut-être,  qui,  au  reste,  ne  se  produit  guère 
que  dans  les  cités  très  populeuses,  qu'au  fOyer  d'une  grande 
corruption.  Du  moins  doit-elle  et  peut-elle  toujours  arrêter 
les  provocations  publiques  que  le  vice,  dans  son  impudeur 
eOroolée,  ne  craint  pas  d'adresser  à  la  légèreté,  à  la  fai- 
blesse, à  l'ignorance. 
La  vigilance  de  l'autorité  publique  a  plus  de  pouvoir  pour 
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préveoir  les  délits  qui  corrompent  les  mœurs,  que  la  gravité 
des  peines.  L'homme,  qui  allait  se  rendre  coupable,  s'arrête 
.'devautla  certitude  d'être  connu,  poursuivi,  plus  que  devant 
la  chance  improbable  peut-être  d'un  châtiment  auquel  il 
peut  échapper.  Combien  de  fautes  seraient  évitées,  si  les  ac- 
tions de  chacun  devaient  être  constamment  faites  en  présence 
de  témoins;  si  tout  se  passait  an  grand  jour!  L'obscurité  peut 
servir  de  voile  au  désocdrej  laisser  connaître  son  nom,  sa 
profession,  ses  démarches,  c'est  souvent,  pour  le  pauvre,  ob- 
tenir une*  protection  contre  ses  propres  écarts.  Le  regard 
d'un  homme  de  bien  est,  pour  le  faible,  une  sauve-garde  con- 
tre les  atteintes  du  vice. 

.  Les  établissemens  de  saint  Louis  en  France,  et  un  grand 
nombre  d'ordonnances  des  rois,  ses  successeurs,  assimilent 
à  la  violation  descommandemens  religieux,  celle  des  régle- 
mens  de  police;  à  Rome,  les  réglemens  de  police  relatifs  aux 
précautions  d'ordre  public,  de  salubrité,  de  propreté,  sont 
placés  sous  la  même  sanction  religieuse  (1).  En  Angleterre, 
plusieurs  lois  anciennes  portées  contre  le  parjure,  et  contre 
la  violation  des  devoirs  religieux,  restent  encore  en  vigueur. 
Dans  les  états  les  plus  libres  eux-mêmes,  et  sous  le  règne  de 
la  tolérance  légale,  les  préceptes  de  la  morale  religieuse  ont 
quelquefois  passtî  des  mœurs  dans  les  lois.  Les  Etats-Unis 
en  offrent  un  exemple  remarquable.  «  L'ivresse,  dit-M..  de 
a.  Beaumont,  les  jeux  de  hasard,  la  fornication,  le  blasphème, 
a.  l'inobservation  du  dimanche,  sont,  dans  le  Massachusetts, 
«  des  délits  passibles  d'un  emprisonnement  on  d'une  amende. 

(1}  L'ofaiervalion  du  udncdi  et  ensuile  du  dimuiche,  [irocrils  par  Conslau- 
tin,  eD321,en  France,  par  Dagobertl",  en  630,  est  de  nouveau  preicrilB 
parleiordouDiDces  d'Orléans  et  deBlois,  en  1666  et  1670. 

L'abstinence  dit  cardme  eit  également  prescrite ,  et  (ce  qu'on  a  peine  à 
croire)  sous  peioe  de  mort ,  pat  Cbarlemagne,  eu  785,  et  de  nouveau  or- 
doonéeparHeiiriU,eiil549,etpaTCiiarlesIX,enl6e3e[  1665. 

Une  foule  d'ordoonaucci  puuÎMeut  des  peines  les  plus  sévères ,  les  jure- 
■nens,  lei  blasplième);  on  cannait  la  riijueur  des  lois  contre  les  hérétiques, 
m.  36 
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a  Le  puritanisme  domlnaut  dau»  la  Nouvelle-Angteterra, 
(c  exerce  encore  son  influence  sur  presque  tous  les  états  de 
«  rUbioD  :  c'est  ainsi  que  le  Code  pénal  de  l'Ohio,  punit  de 
«  l'emprisonnement  les  rapports  entre  hommes  et  femmeA, 
K  non  mariés.  J'ai  vu  à  Cincinnati  des  individus  condamné* 
«.  pour  ce  délit,  et  renfermés  dans  im  cachot  infect,  06  l'air 
«  extérieur  ne  pénètre  jamais. 

«  A  KeW'York,  tçus  les  jeux  de  hasard,  tels  qne  les  caries, 
a  les  dés,  le  billard,  sont  défendus  dans  tous  les  lieux  pu- 
ce blics,  auberges,  tavernes,  paquebots,  etc.,  sous  peine  de 
a  10  dollars  d'amende  (53  fi-.)  contre  les  aubei^sles  et  les 
(c  maîtres  de  paquebots.  Toute  personne  qui  gagiie  une 
«  somme  d'argent  à  un  jeu  de'  hasard,  est  passible  d'une 
a  amende  quintuple  de  la  somme  de  26dollars(152fr.),  est 
«  déclaré  coupable  d'un  délit  (tuiademeanor),  et  passible 
«  d'une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  du  quintuple  de  lA 
K  somme  gagnée  ou  periiiue.  La  loi  du  même  état  punit  les 
a  juremens  et  les  blasphèmes;  elle  défend  la  vente  de  H- 
«  queurs  fortes  dans  le  voisinage  d'une  assemblée  religîeuseï 
(C  à  moins  que  ce  ne  soit  à  une  distance  de  deux  milles  an 
«-  moins.  Les  lois  de  lit  Pensylvanie  contiennent  des  dispos!-- 
x  lions  analogues;  elles  portent  tantAt  l'amende,  tantdt  l'eiO- 
«  prisqnnemeiit  contre  l'ivresse,  ê(  privent  de  leur  patente 
«  les  aubergistes  chez  lesquels  l'infraction  a  eu  lieu.  Loi^' 
a  qu'un  individu  est  connu  pour  un  ivrogne  d'habitude,  oâ 
tt  lui  nomme  un  curateur  ou  conseil  judicaire,  comme  s'il 
a  était  en  démence,  et  quiconque,  aubergiste,  distillateur 
«  ou  épicier,  lui  vend  des  liqueurs  fortes,  ou  du  vin,  est  pas-  - 
•X  sible  d'une  amende  de  10  dollars  (53  lï.)  ' 

«  La  célébration  du  dimanche  ne  se  borne  pas  en  Améri- 
«  que,  comme  chez  nous,  à  une  cérémonie;  elle  dure  tout 
«'  le  jour.'  CbacuD,  après  l'office,  rentre  chez  soi,  et  bientôt 
a  OH  ne  voit  dans  les  rues  ni  voitures,  ni  hommes,  ni  fem- 
<c  mes,  ni  enfans.  Pour  que  les  voilures  ne  puissent  passer, 
<!■  les  rues,  qui  aVoisînent  les  églises,  sont  barrées  à  l'aide  de 
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tt  chataes  suspendues  en  travers,  à  deux  pieds  an-dessns  du 
<c  sol.  On  dirait,  au  silence  qui  se  fait  partout,  une  cité  aban- 
<c  donnée  par  laquelle  l'ennemi  aurait  passé  la  veille,  et  oii 
K  il  n'aurait  laissé  que  des  mOrts.  La  loi  de  l'état  de  New- 
«  York  porte  Q^'^  '^  J*>>>''  du  dimanche  tous  amuseihens,  tels 
((  que  la  chasse  à  courre  et  à  tir,  le  jeu,  les  courses  de  che- 
a  vaux,  etc.,  etc.,  sont  interdits.  Il  est  défendu  à  toutauber- 
(f  giste  ou  distillateur  de  débiter  aucune  liqueur  spiritaeuse, 
a  et  à  tout  négociant  de  vendre  aucune  marcbandise. 

a  II  y  a  une  loi  dans  le  Massachusetts  (Nouvelle  >  Angle- 
n  terre),  d'après  laquelle  on  peut  arrêter  les  gens  qui  voya- 
«  gent  le  dimanche,  et  les  condamner,  pour  ce  fait,  à  une 
«  amende.  Celui  qui  aune  canse  urgente  de  déplacem^il, 
«  doit  demander  une  autorisation  de  voyager  pendant  le 
'«.  saint  jour.  Le  conducteur  de  voiture  publique  qui  se  met  ' 
«  en  roule  sans  avoir  obtenu  cette  permission,  perd  sa  place 
K  pour  trois  ans. 

m  La  loi  du  Connectiçnt  défend  absolument  les  ^leciaclea 
R  comme  contraires  aux  bonnes'  mœurs,  sans  aucune  exce{H 
«  tioD  pour  les  grandes  villes,  telles  que  Hartford,  Néw-Ha- 
tf  ven.  Dans  le  nonveau  Jersey,  ba  ne  permet  point  les  conr- 
a  ses  de  chevaui;  c'est,  dtiron,  une  occasion  de' rasseinble- 
<c  ment  de  jeux,  de  paris,  de  luxe,  de  désordre  et  de  déran- 
K  gemens  dans  les  habitudes,  toutes  conséquences  immora- 
A  les.  » 

Des  lois  se^lables  nous  paraissent  dire  plul6t  une  exprès* 
sion  des  mœurs  existantes,  qu'un  véritable  moyen  d'agir  mr 
elles.  Elles  peuv^t  arrêter  l'essor  de  certains  vices,  et  ear^ 
tout  les  contraindre  à  se  voilée;  elles  peuvent  prévenir  le* 
scandales  publics;  mais  il  est  difficile  d'espérer  qu'elle»  puis- 
sent propager  l'empire  de  la  venu.  Que  serait-ce  donc,  sl^ 
écrites  dans  les  codes,  elles  restaient  ipàppliqu^  dans  l« 
pratique?-  si  Vophiion  publique  accepte,  confirme  l'aubnlti 
de  leurs  injonction,  elles  ont  peu  d'utilité;  si  elle  les  re- 
pousse, elles  sont  firappécs  de  discrédit.  Il  n'est  pas  en  leiir 
26. 
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pooToir  de  s'adresser  à  l'âme,  de  pénétrer  dans  le  sancuiaire 
de  la  conscience,  de  féconder  par  conséquent  les  vraies  sour- 
ces de  l'amélioration  morale. 

ARTICLE  vni. 
Du,  traivU  consitUré  comme  un  moytn  itèJucailon. 

Moyra  d'éducation  physique,  le  travail  développe  les  or- 
ganes de  l'homme,  devient  un  exercice  gymnastique,  donne 
aux  perceptions  des  sens  une  perspicacité,  à  la  main  une 
dextérité  singulière  :  moyen  d'éducation  intellectuelle,  il  de- 
vient on  exercice  pour  l'attention;  il  enseigne  à  comparer,  à 
.  combiner,  à  apprécier  les  rapports  des  causes  aux  effets,  à 
pénétrer  dans  les  secrets  des  arts,  à  connaître  les  lois  de  la 
nature  :  moyen  d'éducation  morale,  il  inspire  la  modéra- 
tion, la  coiistance,  l'empire  sur  soi-même;  il  prévient  les  vi- 
ces, les  réprime;  il  rappelle  à  l'homme  sa  destination  terres- 
tre; il  lui  conserve  sa  dignité,  en  lui  procurant  l'indépeu'- 
dance.  La  nécessiié  qui  commande  le  travail  à  l'homme, 
comme  moyen  d'existence,  'se  montre  donc  ù  nous,  comme 
un  véritable  bienfait,  dans  les  plans  de  la  Providence.  Le 
pauvre  doit  s'en  applaudir,  loin  de  s'eii  plaindre.  Le  salaire  qui 
assure  sa  subsistance  a  moins  de  prix  que  l'occupation  qui 
le  préserve  des  écarts  de  conduite,  et  qui  forme  ses  mœurs. 
Toutefois  ces  salutaires  enseignemens  ont  plus  ou  moins 
'  d'efficacité  suivant  les  dispositions  que  porte  au  travail  celui 
quii'entreprend,  suivant  la  nature  et  les.  conditions  propres 
à  chaque  genre  de  travail. 

Le  travail  ne  profite  pleinement,  comme  éducation,  qu'à 
celui  qui  s'y  livre  debonne  volonté,  qui  l'entreprend  avec  joie, 
qui  le  poursuit  avec  sérénité,  et  qui  trouve  son  plaisir  dans  son 
devoir.  Le  travailleur  s'en  acquitte  alors  d'autant  mieux  :  il  en 
est  moins  fatigué;  il  est  satisfait  de  lui-même;  il  se  sent  en  pos- 
session de  sa  propre  estime.  Le  travail  subi  comme  upe  peine 
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pourra,  quelquefois,  corriger  un  caractère  vicieux,  mettre  un 
frein  auK  passions,  guérir  la  légèreté;  mais,  s'il  n'est  accepté 
qu'avec  répugnance,  accompli  qu'avec  aversion,  il  pourra  aussi 
révolter,  aigrir  l'être  qui  se  verra  Condamné  à  cette  espèce 
de  supplice.  Quels  ravages  alors  n'éprouvera  pas  son  carac- 
tère! il  se  verra  courbé  sous  le  joug;  il  se  croira  humilié;  il 
maudira  sa  destinée;  son  cœur  se  fermera,  peut-être,  aux 
sentimens  de  la  bienveillance;  le  dégoût  de  l'occupation  le 
rendra  accessible  aux  séductions  les  plus  funestes.  Est-ce- 
doDC  servir  les  intérêts  du  pauvre,  que  de  lui  exagérer,  avec 
l'expression  d'une  pitié  apparente,  les  sacrifices  que  le  tra- 
vail lui  imposé;  que  de  le  lui  représenter  sans  cesse,  comme 
une  contrainte,  une  servitude?  N'est-ce  pas  aussi  lui  porter 
'  de  graves  préjudices,  que  de  lui  faire  supposer  dans  l'oisiveté, 
une  source  de  félicité,  un  privilège  et  presque  un  honneur? 
Si  la  tâche  du  travail  n'est  pas  embrassée  avec  plaisir,  la 
faute  peut  en  étreou  à  celui  qui  l'accomplitr  ou  bien  à  celui  qui 
la  commande.  L'occupation,  par  elle-même,  excite  quelque- 
fois une  juste  répugnance,  si  elle  n'est  pas  en  rapport  avec 
les  forces,  les  habitudes,  les  dispositions  de  celui  qui  est 
contraint  de  la  subir.  Laissez  donc  au  travailleur  la  liberté 
du  choix,  et  surtout  éclairez-le  dans  ce  choix. 

Le  travail  le  plus  favorable  ù  la  santé,  est  celui  qui  occa- 
sionne lesmouventens  les  plus  variés;  qui  permet  de  respirer 
un  air  pur,  de  changer  de  place,  d'altitude  :  on  se  fatigue 
moins  lorsque'les  divers  systèmes  de  muscles  sont  mis  en  jeu 
à-la-fois,  ou  lour-à-tour.  Le  travail  le  plus  favorable  au  dé- 
veloppement intellectuel,  est  celui  qui  accorde  uneplus  grande 
part  aux  combinaisons  de  l'esprit,  dans  l'exécution  des  ou- 
vrages matériels;  celui  qui  appelle  à  observer  un  plus  grand 
nombre  d'objets,  à  les  comparer  avec  plus  de  soin;  celui  qui 
laisse  à  l'ouvrier  une  plus  entière  disposition  de  lui-même. 
Les  opérations  qui  ne  demandent  que  l'application  conti- 
nuelle du  même  oi^ne,  et  la  répétition  constante  des  mêmes' 
actes,  peuvent  donner  à  l'ouvi'ier  une  grande  habileté,  uiik 
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adresse  singulière,  dans  qnelques  fonctions  spéciales;  mais, 
cette  spécialité  d'aptitude  est  achetée  aux  dépens  dea  autres 
facultés,  et  devient  quelquefois  désavantageuse  à  force  d'éu% 
exclusive.  Les  conditions  qui  rendent  le  travail  plus  attrayant 
et  plus  agréable,  sont  donc  aussi  celles  qui  le  rendent  plus 
utile  à  l'éducation  physique,  intellectuelle  et  morale.  Puis- 
sent donc  les  progrès  de  l'industrie  tendre  toujours  à  relever 
la  dignité  du  travailleur!  qu'ils  fassent  une  plus  large  part  à 
son  intelligence;  qu'ils  laissent  aux  agens  matériels  l'exéca- 
Uon  des  détails  qui  n'exigent  que  la  force  motrice  et  qui  sup- 
posent la  répétition  uniforme  des  mêmes  effets.  Les  animaux, 
les  élémens,  l'eau,  iê  vent,  la  vapeur,  les  métaux,  sont  à  la 
disposition  de  l'homme,  pour  exécuter,  sous  sa  direction,  ce 
qui  ne  demande  qu'uu  emploi  aveugle  de  la  force.  Qu'enfin, 
l'homme,  lui-même,  réserve  son  bras,  pour  régler  et  diriger 
celte  force  matérielle'.  Voilà  le  vrai  perfectionnement  qu'in- 
voquent les  arts  utiles,  et  qu'invoque  surtout  la  dignité  de 
noire  nature.  Mais,  pour  qu'il  puisse  porter  ses  fruits,  il  ne 
faut  pas  que  Se  rang  assigné  à  l'intelligence  dansle  travail, 
reste  le  privilège  d'un  petit  nombre  d'ouvriers,  tandis  que  les 
antres  seraient  condamnés  à  des  opérations  toujours  plus  mé- 
caniques; il  faut  que  ces  nouvelles  fonctions  deviennent  de 
plus  en  plus  générales,  par  les  progrès  de  FinduBtrie. 

Les  artisans,  qui  travaillent  isolément,  jouissent  d'une  plus 
grande  indépendance,  accomplissent  à  eux  senls  des  opéra- 
lions  plus  variées.  Hais,  réunis  en  grands  ateliers,  les  ou- 
vriers embrassent  de  leurs  regards  une  scène  plus  vaste.  Si 
chacun  d'eux,  par  la  division  du  travail,  est'conflné  dans  une 
fonction  bornée  et  toujours  semblable,  il  prend  cependaot 
quelque  notion  de  l'ensemble  du  système,  des  rapports  qui 
lient  toutes  les  fonctions  entre  elles.  Si,  dans  ces  réunions  - 
nombieuses,  la  contagion  des  mauvais  exemples  peut  éive 
quelquefois  à  redouter,  cependant  la  biérarchie  établie,  la 
âiséïpline  nécessaire  à  la  marclte  des  opérations,  l'ordre  et  la 
symétrie  qui  président  à  rétablissement,  ITiabiiude  de  l'o- 
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bëluanco,  rëmulatîon  entretenue  par  le  cooeours  des  travail- 
leurs, le  mouvement  général  imprimé  à  la  commanatité, 
rbarmooie  qui  nait  de  l'accord  de  toutes  les  partiee,  ce  ta- 
bleau-animé  d'une  société  oi^anisée,  dans  l'activité  d'une 
'création  féconde,  peuvent  donner  an  travail  lui-même  un  vif 
aurait,  étendre  les  idées  de  ceux  qui  l'exécutent,  leur  faire 
contracter  dfi  boupes  habitudes-  C'est  aux  chefs  de  ces  ate- 
liers, h  leur  influence  personnelle,  qu'il  appanient  de  provo- 
quer ces  avantages.  Que  leur  bon  esprit  leur  f^e  voir  gne 
leur  propre  intérêt  est  identifié  avec  celui  des  hommes  labo- 
rieux dont  ils  emploient  le  concours!  Qu'ils  se  montrent  tou- 
jours bienveillans,  équitables  envers  leurs  ouvriers  !  qu'ils 
leur  offrent  en  toutes  choses  dés  exemples  louables!  qu'ils 
établissent  et  maîntietinent  dans  leur  établissem.ent  un  sage 
régime!  que,  s'élevant  à  de  hautes  pensées  morales,  ils  se 
sentent  appelés  par  la  Providence  à  servir  de  guides  à  leurs 
semblables!  qu'ils  soient  préparésà  comprendre  et  à  accomplir 
cette  mission!  que  des  inftuenoes  morales  sa  répandent  dans 
les  écoles  où  les  jeunes  ouvriers  étudient  les  arts  mécaniques 
et  chimiques!  qu'un  souCBe  religieux  pénètre  dans  ces  régions 
de  l'industrie,  où  régnent  trop  exclusivement  les  froides  com- 
binaisons dû  calcul,  les  manipulations  matérielles!  que  t'é- 
ducation  des  entrepreneurs,  des  chefs  d'ateliers  eux>iq,émes, 
préparent  et  secondent  cette  grande  éducation  de  la  alasse 
ouvri^e,  que  nous  invoquons  de  nos  v 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  ateliers  Industriels,  s'ap' 
plique  en  partie  au  service  militaire  de  terre  et  de  mer.  Ici, 
aux  heureuses  influences  du  sentiment  d'honneur  et  de  fierté, 
d'un  courage  calme  et  constant,  viennent  se  joindre  les  salu- 
taires effets  de  la  discipline,  lorsque  sagement  conçue  et  ap- 
pliquée, elle  ne  s'égare  pas  en  prescHptions  arbitraires,  en 
'  vains  et  puérils  détails,  mais  devient  une  expression  habi- 
tuelle de  l'ordre  et  du  devoir.  Si  le  métier  des  armes  ne  suffit 
pas  toujours  par  lut«iême,  ponr  entretenir  constamment  une 
aiuivité  laborieuse  (^z  le  soldat,  qu'on  lui  crée  une  nou- 
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velle  branche  d'occupations  qui  le  garanlîsse  de.l'oisivelé, 
et  qui,  en  l'exerçant  à  des  travaux  variés,  serve  encore  k 
son  insiruciion.  Dans  les  états  où  la  loi  du  recrutement  ap- 
pelle, chaque  année,  sous  les  drapeaux,  ou  à  bord  des  vais- 
seaux, une  classe  entière  de  jeunes  gens,  pour  les  rendre 
quelques  années  après  à  leurs  familles,  les«oldats  retirés  du 
service  y  rapporteront  alors  les  frilils  de  cette  éducadon  mi- 
litaire, des  habitudes  mâles,  une  disposition  de  fierté,  de  fei^ 
met  ,  et  l'habitude  de  respecter  les  lois. 


CHAPITRE  T. 

OontiniiatioB  du  même  ii^l.  —  Se*  établiiiemeni  de  réfomiation 


C'est  déjà  une  précieuse  conquête  pour  les  mœurs  publi- 
ques, que  de  ramener  dans  les  sentiers  du  devoir,  les  êtres 
perrertîsj  que  de  leur  rendre  la  plus  féconde  et  la  plus  con- 
stante des  ressources  pour  obtenir  une  aisance  honnête,  en 
leur  enseignant  à  se  'bien  conduire,  et  en  les  réhabiliiant 
dans  l'estime  d'autrui.  Mais,  en  réussissant  à  les  réformer, 
on  protège  aussi  cenx  qu'eût  atteints  la  contagion  de  leurs 
^exemples;  on  sauve  les  victimes  qui  eussent  été  immolées 
par  leurs  désordres.  Les  établissemens  de  réformaiion  sont 
donc  aussi  des  moyens  de  préservation.  Jetons  un  coup-d'œîl 
sur  leurs  trois  espèces  principales. 

ARTICLE  r'. 

Dti  maisons  de  fefugapour  Ici  femmes. 

Quels  services  ne  rendent  pas,  sous  ce  rapport,  les  établis- 
semens formés  pour  arracher  au  libertinage  les  filles  qui  ont 
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eu  le  malheur  de  succomber  à  la  séduction;  soit  qu'ils  lés 
sauvent  ap^ès  uae  première  cbute;  soit  qu'ils  parvienoent  & 
les  corriger,  lorsque  déjà  elles  sont  tombées  dans  l'abtme  de 
la'  corruption,  à  on  degré  plus  ou  moins  profond!  Quelque- 
fois l'indigence  a  été  l'occasion  de  leur  perte,  ou  en  est  de- 
venue l'excuse;  les  ressources  du  travail  leur  échappent, 
parce  qne  la  société  les  repousse;  la  maladie  fes  attend;  des 
infirmités  précoces  les  accablent;  les  fruits  de  leui:$  désor- 
dres sont  livrés  à  là  pitié  publique,  peut-être  infectés,  dès  le 
berceau,  de  maux  qui  les  condamneront  à  une  existence  lan- 
guissante. Elles-mêmes,  à  leur  tour  peut-être,  en  corrom- 
pent d'autres  par  leur  commerce  et  leurs  exemples:  ici,  le 
bonheur  domestique  est  troublé;  là,  le  jeune  homme  est  en- 
traîné à  des  égaremeus  qui  épuisent  bientôt  ses  ressources.  Le 
libertinage  met,  chaque  année,  à  la  charge  du  public,  dans 
la  capitale  de  la  France,  les  frais  nécessaires  pour  assis- 
ter 6  à  6  mille  femmes  pendant  leurs  couches,  4  mille  ma- 
lades pendant  leurs  traitemens,  près  de  5  mille  enfans  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  éducation,  et  la  somme  employée 
à  ces  secours  s'élève  à  près  de  3  millions  par  année,  pour  ne 
parler  que  des  efiiets  immédiats  bien  inférieurs  sans  doute 
aux  conséquences  plus  ou  moins  éloignées  qui  résultent  da 
désordre  des  mœurs  dans  cette  grande  ville.  Des  témoi- 
gnages graves  portent  à  croire  que  Londres  offre  encore 
vta  tableau  plus  déplorable. 

Que  cet  hommage  de  reconnaissance  soit  offert  à  la  reli- 
gioD,  et  vienne  se  joindre  à  tant  d'autres  qui  lui  sont  dusl 
'  C'est  elle  qui,  la  première,  s'est  inquiétée  de  la  situation  des 
malheureuses  que  poursuivait  à-la-fois  le  remords,  le  déshon- 
neur, l'abandon,  la  maladie,  le  dénilment;  c'est  elle  qui  a  es- 
péré les  retirer  de  la  fange,  les  réhabiliter  par  le  repentir. 
Elle  n'a  point  dédaigné  de  recueillir  ces  créatures  avilies  que 
le  monde  accablait  de  ses  mépris,  après  les  avoir  peut-être 
immolées,  on  du  moins  après  avoir  négligé  de  les  secourir; 
pendant  qu'il  exemple  de  ses  flétrissures,  les  vrais  auteurs  de 
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leur  perte.  Celte  sublime  inspiration  est  née  de  l'Evangile  (1); 
la  cbarilé  cbrélienne  s'y  est  monirée  fidèle.  De  simples  teva^ 
mes  ont  eu  le  courage  d'entreprendre  une  telle  oeuvre,  eide 
surmonter  dm  répugnanceE  que  la  sainteté  de  leur  propre-vig 
renditit  plus  vivea  encore;  ellea  m  ont  reçu  la  digne  réeom" 
pensoi  daits  les  prodiges  qu'elles  ont  opérés;  car  la  vertu 
nonlrB-t*elle  jamais  .une  plus  merveilleuse  puissance,  que 
lanqu'elle  ressuscite?  Il  est  plus  difficile  certainement  de 
rébabiliter  des  êtres  dégradés,  que  de  niettrQ  un  frein  à  des 
passions  violentes,  et  de  guérir  la  corruption  que  de  corri-* 
ger  les  erroura.  Ce  n'egt  poiut  ici  UDe  éduoaiioii  ordinaire;  I'A' 
tms  des  plaisirs  grossiers  enlève  à  la  raison  son  empire,  à  la 
velonLé  »m  énergie,  à  l'àme  son  principe  de  vie;  la  flétris- 
BDre,  |f)  déshonneur  débiiisent,  aveq  l'espoir  de  reconquérir 
UDfl  place  dana  l'opiniûu,  le  desir  de  la  mériter.  Ces  victimes 
des  vices  se  présentent,  ou  dans  un  état  d'égarement  qui  sem* 
Ue  fermer  tout  accès  ans.  conseils  de  la  sagesse,  ou  dans  un 
abattement  qui  se  refuse  à  les  suivre.  Quel  specucle  I  Com- 
ment approcher  ces  infortunées?  par  quel  càté  les  saisir? 
eommeni  s'en  faire  entendre?  quel  rapport  établir  avec  elles? 
comment  leur  créer  une  existence  nouvelle?  Voilà  ce  que  la 
religion  entreprend;  ses  saintes  maiimea  fpnt  ressortir  toute 
l'bprreur  do  vice;  mais  elles  offrent  le  moyen  d'en  réparer  les 
lioarte,  d'en  effacer  les  souillures.  Quelle  gloire  elle  atiache 
au  repentir  !  de  quelles  douceurs  elle  accompagne  la  récoooi- 
UftUon  1  quelle  solidité  elle  donne  à  ses  effets  !  La  sévérité 
même  de  ses  préceptes,  l'ausiérité  de  ses  pratiques  devien- 
nent un  moyen  deréfomiation,  comme  une  sauvegarde  pour 
l'avenir. 

Il  n'eit  pas  de  itiobiles  trop  puissanspour  rendre  quelque 
ressort  à  des  élres  avilis;  on  obtient  souvent  d'eux  plus  aisé-r 
ment  une  transfbrmatioB  totale  qu'une  amélioration  partielle; 


(I)  Evangile ,  mIod  nlnt  Mathieu ,  diap.  uxn,  «.  7-  Selon  sûut  Mu« 
tfaap.  Kl*,  w.  8. 
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c'eBt  par  l'expiaiion  qu'ils  se  purifient.  La  religion  leur  offre 
à'Ui'-fois  tous  ces  remèdes,  et  il  n'est  rien  de  si  infect,  que  sei 
parfums  n'assainissent.  Pénétrez .  dans  les  asiles  où  oeiie 
^ande  épreuve  est  tentée;  assistes  à  tous  les  progrès  de  cette 
diOicile  rénovation;  entretenez-vous  avec  les  héroïnes  de  la 
piété  qui  lui  servent  de  ministres  :  vous  admirerez  comniffliit 
on  parvient  à  obtenir  le  recueillement,'  le  calmei  à  faire  ren* 
trer  ces  personnes  en  elles-mêmes,  à  élever  graduellement 
leurs  regards  vers  le  ciel,  à  faire  couler  leurs  larmes,  à  leur 
inspirer  une  résolution  généreuse,  à  les  introduire  auKientî' 
meils  et  aux  pratiques  de  la  vertu,  à  les  affermir  dons  le  bien! 
XJuel  jour  que  celui  où  ]«  portes  s'ouvrent,  pour  rendre  k 
leurs  ftarens  consolés,  des  enfans  qu'ils  croyaient  perdu»)  à  la 
société  étonnée,  des  personnes  capables  d'y  exercer  une  car* 
rlére  utile!  Quel  trjompbe,  lorsqu'on  voit,  ce  qui  arrive  chaque 
jour,  des  particuliers' estimables  venir  demander  des  éponseï 
à  ces  asiles,  et  y  recevoir  en  effet  des  compagnes  qui  devien* 
nent  de  bonnes  mères  de  famille,  et  4'''l^i'i'f<^''tseùterl£ 
bonheur  domestique!  . 

Il  en  est  du  reste  un  assez  grand  nombre  qui  se  rendent  vo- 
loaiaiiement  dans  ces  refuges;  envainées  d'abord,  défdor^at 
leur  chute,  mais  ne  se  senUnt  pas  assez  fortes  pour  résider 
aux  séductions,  pour  maîtriser  leurs  habitudes,  pour  rompre 
des  liaisons  coupables,  et  déplorant  cependant  l'égarement 
qui  les  domine;  dépourvues  de  ressources  pour  se  procurer 
une  existence  honnête,  elles  invoquent  un  abri  àontre  les  daq- 
gers  qui  les  entourent,  iwe  protection  contre  eU£S-n)éiae«- 
Situation  bien  digne  ée  pitié  ea  effet  !  Eh  I  comment  de  tels 
vcHixno  seraient-ils  pas  exaucés?  mais  comment  atissi,]r  sa- 
tisfaire? qui  en  recevra  la  4;oDfideoçe  ?  où  trouver  le  port  qui 
mettra  en  sûreté  après  de  tels  naufrages? 

La  retraite  est,  dans  ions  les  cas,  la  première  condition  du 
salut;  car  il  faut,  avant  tout,  que  les  fatales  influences  aux- 
quelles la  victime  avait  cédé  ne puiffeDtpbU  l'jiuëindrei que 
trsm^lantée  sur  «n  autre  eol,  en  {wéseMce  d'a*Kres  objets. 
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elle  naisse  à  d'autres  impressions.  Le  silence,  la  solitude,  la 
disposeront  k  r«itrer  en  elte-mëmè,  à  écouter  la  voix  inté- 
rieure que  les  passions  avaient  étouffée.  Mais  la  retraite,  pour 
obtenir  ses  fruits  les  plus  salittaires,  doit  être  volontairement 
acceptée;  une  séquestration  forcée  irriterait  quelquefois  la 
prisonnière,  qiii  la  subirait  comme  une  privation  momenta- 
née, dont  elle  se  dédommagera  bientAt.  La  solitude  ne  doit 
donc  pas  être  accompagnée  de  rigueurs  qui  la  rendent  trop 
repoussante  pour  des  malades  si  t^ibles  encore;  elles  doivent 
y  voir  un  abri  et  non  un  cachot.  Cette  liberté  de  leur  voca- 
ti<Hi,  ce  sacrifice  volontaire,  établit  une  distinction  essen- 
tielle entre  les  refuges  ouverts  par  la  charité  au  rep^tir,  et 
les  établissemens  pénitentiaires  institués  par  la  loi  pour  le 
châtiment  et  la  correctian  des  coupables. 

Mais,  quoique  le  langage  de  la  charité  s'y  fasse  seul  enten- 
dre, quoique  son  esprit  dicte  seul  aussi  le  régime  établi  dans 
ces  refuges,  |es  recluses,  en  y  entrant,  doivent  y  embrasser 
une  vie  enUèrement  opposée  à  celle  qu'elles  avaient  menée 
jusqu'alors  :  le  travail,  le  silence,  la  sobriété,  la  privation 
des  plaisirs  mondains,  la  renonciation  à  tout  ce  qui  flatte  les 
sens  ou  la  vanité,  ime  discipline  qui  règle  invariablement 
leurs  actions,  l'emploi  de  leurs  temps,  et  qui  leur  retrace  in- 
cessamment l'image  du  devoir;  voilà  à  quoi  elles  se  résignent, 
ou  pour  mieux  dire,  il  est  doux  de  pouvoir  l'attester  (1),  voilà 
ce  qu'elles  acceptent  et  ce  qu'elles  acceptent  souvent  avec 
joie,  du  moins  après  quelque  temps  d'épreuve.  Car,  une  fois 
entrées  dans  cette  voie  de  réconciliation,  elles  sentent  elles- 
mêmes  tout  l'avanuge  qu'elles  puisent  dans  les  obligaUons 
sévères  auxquelles  elles  se  soumeUent,  et  nulle  expiation  n'est 
au-dessus  de  leur  courage  (2).  lia  vie  commune  est  donc 

(I  )  To]r.  la  Jtotice  air  lamaiion  du  Boit-Patteur,  iatu  le  ballctin  de  li  So- 
dél«  des  élabluHinens  charilablei.  Todm  h,  n.  2,  p.  133- 

C'eit  wàtà  ce  que  rautcur  de  cet  écrit  a  vérifié  par  te*  propres  Jtui.  ivM 
pluiieun  établiMeaieDide  ce  genre. 

(3)   "  U  ftnitatoirTiiUé l'infirmerie  du  Boa-Piuieur,  elle  Utiles  mouran- 
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àuas)  un  bieit&it  pour  elles;  elle  permet  de  régler  lé  ré^me 
d'une  manière  générale,  nniromie,  constante;  elle  fait  servir 
k  l'amélioraiion  de  celles  qui  commencent,  l'exemple  de  celles  ' 
-  qni  sont  déjà  régénérées;  elle  confère  à  un  petit  nombre  de 
personnes  zélées,  le  pouvoir  d'agir  à-la-fois  sur  uo  certain 
.nombre  de  sujets;  elle  évite  aux  recluses  les  humiliations 
qu'elles  pQurraient  éprouver  dans  leurs  relations  avec  d'au-  , 
très  personnes  que  leurs  compagnes  ou  leurs  guides. 

Ces  personnes  s'attachent  tellemeni  au  refuge  qui  les  a 
sauvées,  que  souvent  elles  désirent  y  passer  le  reste  de  leur 
vie,  loin  du  monde,  et  dans  la  continuation  des  mêmes  exer- 
cices. Ordinairement  des  mesures  sont.prises  pour  satisfaire 
k  ce  vœu;  une  congrégation  religieuse  annexée  au  refuge, 
mais  qui  en  est  distincte,,  les  reçoit  alors,  non  plus  conimedes 
malades  à  guérir,  mais  comme  leurs  sœurs  d'une  communauté 
pieuse.  Il  est  pourvu  à  tous  les  besoins,  elles  sont  occupées  à 
des  travaux  utiles;  quelquefois  même  elles  sont  appelée^  à 
devenir  les  institutrices  de  jeunes  filles  dont  l'établissement 
entreprend  ta  réforme,  et  elles  s'acquittent  de  ces  fonctions 
avec  on  avantage  que  leur  donnent  leurs  propres  souvenirs, 
avec  un  succès  égal  à  leur  zèle.  (1) 

A  Rome,  où  la  charité  religieuse  s'est  produite  sous  tontes 
les  formes  et  sur  une  si  large  échelle,  dans  de  nombreux  éta- 
blîsseraens,  un  refuge  avait  été  ouvert  dans  le  Transtevere, 
pour  les  femmes  de  mauvaise  vie  qui  avaient  subi  à  Saint- 
Michel  la  correction  imposée  par  l'autorité;  un  autre  asile 
fondé  à  Sainte-Françoise-Romaine  (2),  sous  le  nom  de  Con- 

■  (et ,  pour  conccTWT  quelle  joie  rarnatureUe  l'cipbanee  peut  porter  mi  mi- 

■  lieu  de  toutes  lot  «ouKraïKe»  de  U  otture ,  dam  des  ftmei  qu'on  appelait 
•  d%ndée>  ■.  (Bnlletin  de  la  Société  dei  ^abllueneni  cbariublet.  HU,, 
pige  t84.t 

(t)  Une  école  de  ce  genre  e«t  teaue  chez  les  daniea  du  refuge  Saint-Michel , 
àhrif. 

(2)  Cette  mÛMDa  été  fondée  en  17fia,  à  la  Slradtt  Ftiict,  par  une  dame 
■muiDe  (mademoiselle  Anne-Marie  Sébaitiani.) 
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tervatoire  He  la  Croix ,  reoubiUe  les  personnes  da  lexè  f^ 
avaient  été  traitées  à  l'hôpital  de  Saint- Jean  des  incarabies. 
Le  conservatoire  de  Sainte-Marié  du  refuge  ouvre  ausai  ses  . 
portes  auxjeunes-filles  dont  l'bonaeur  aurait  été  compromisf 
et  qui  s'y  présentent  volontaireoient;  le  cardinal  Colonna,  l'uo 
des  derniers  protecteurs  de  cette  maison,  y  a  joint  un  monas- 
t^  particulier,  dans  lequel  celles  de  ces  personnes  qui  lo 
désirent  peuvent  passer  le  reste  de  leurs  jours  :  car  les  ma- 
■astèrés  ordinaires  de  femmes  se  refuseraient  if  admettre  des 
soeurs  appartenant  à  une  semblable  cal^orie.  La  maison  en* 
tretient  aussi  quelques  sujets  en  placement  extérieur.  La  dé^ 
pense  s'élève,  pour  les  filles  en  réformatitm,  à  environ  54 
oemimes  par  jour;  pour  les  rdigieuses,  ù  64.  On  admet  ausai 
des  pensionnaires,  moyennant  une  rélribulîon  mensuelle  ds 
18  francs  A8  centimes  à  SI  francs  12  centimes. 

L'ancienne  maison  du  Bon  Patleur,  à  Paris,  dont  le  nom 
indiquait  et  la  destination  qu'elle  avait  reçue,  et  l'esprit  dans 
kqnel  elle  avait  été  insUta^,  après  avoir  été  enveloppée  daas 
la  destruction  qui  frappa  en  179S  tant  d'établissemens  «lilaa, 
a  été  relevée  il  y  a  IS  ans,  par  les  soins  du  vâtérable  abbé 
Legris-Duval,  le  Vincent-de'-Paule  de  notre  siède(l);eU« 
recueille  les  jeunes  personnes  égarées  qui  témoignent  le  dé- 
sir de  revaiir  à  une  vie  meilleure,  soit  panni  celles  que  raar> 
torité  a  condamnées  i  une  détention  pateBgôre,  s^t  panai 
Galles  que  la  maladie  a  condailes  dans  les  bdpiiais;  ella  l«« 
conserve  pendant  un  temps  indéterminé  M  quelquefï^  «4 
elles  le  désirent,  jusqu'à  la  lin  de  leur  vie.  Ici  TJD&titiitlma 
comprend  comme  on  le  voit,  deux  ordres  d'opérations;  l'un 
préliminaire  qui  a  pour  objet  de  visiter  dans  les  prisons  ok 
les  hôpitaux,  les  personnes  que  leur  inconduite  y  lait  entrer) 
de  découvrir  et  d'encourager  les  dispositions  au  rependr»  de 

(1)  Celle  maison  a  élc  ouverle  en  1821.  Elle  esl  dirigée  par  UD  comUA  à» 
èmesshu'gÉeB  de  recGTiiirlaiofoiiides,  et  dont  lUdBiiie  btomuawde  Vii 

.  goolles  est  la  prùideoce. 
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leur  indlqnet  l'asilfl  auquel  elle»  peuvent  aipiAtr,  de  le«  pré* 
parer  à  en  apprécier  et  à  en  recueillir  les  avantajgee,  et  à  Im 
y  introduire  au  noonieDt  de  leuf  mise  en  liberté;  le  second  1 

<  pour  objet  de  les  diriger  dans  l'intérieur  même  de  la  maisoD» 
quand  elles  sont  venues'  l'habiter.  Le  premier  est  confié  i  dM 
dames  charitables  qui  se  dévouent  à  servir  en  quelque  sorte 
de  messagères  pour  accomplir  cett«  bonne  action,  qnl  pénà^ 

-  treni  dans  les  amours  dont  l'aspect  elt  le  plus  repoussant  t  M 
second  est  remis  à  des  dames  religieuses  d«  la  congr^tioM 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve.  Pendant  le  cours  de  12  «h<^ 
nées,  cotte  maison  a  reçu  plus  de  SSO  élèves;  sur  ce  noBubn 
AO  seulement  ont  été  renvoyées  pour  insubordination  bu  poor 
reftis  d'exécuter  les  réglemens.  Plusieurs  d'entre  elles  cepen- 
dant en  sont  sorties  plus  ou  moins  améliorées;  90  envinu 
kont  sorties  n'ayant  pendant  leur  séjour,  donné  lieu  à  aucune 
plainte,  et  considérées  en  état  de  réhabilitation;  AO  envinm 
restaient  dans  la  maison,  la  plupart  avec  le  désir  dâ  ne  plu 
la  quitter!  c'est  donc  près  de  la  moitié  des  élèves,  qui  ont  été 
rendues  à  une  vie  honnête  et  utile.  Il  est'digne  de  remarque 
que  plus  de  90  sont  décëdées  dans  cette  maison;  que  prèe  46 
30  ont  été  placées  dans  les  hâpiuux;  ce  qui  s'explique  mal* 
heureusement  trop  bien  par  les  circonstances  intérieures,  M 
ce  qui  confirme  aussi  la  réflexion  -à  laquelle  nous  somoMi 
constamment  ramenés,  des  fâcheuses  suites  que  les  désontaw 
moraux  exercent  sur  le  bien-'étre  physique.'  Il  n'y  a  pas 
en  définitive  un  dixième  de  ces  élèves,  qui  retombe  daw 
l'abîme. 

C'est  à  dessein  que  nous  nous  sommes  airétés  sur  ce  Bl|]et,« 
le  lecteur  voudra  bien  nous  excuser  i  car  il  est  peu  d'insittutioM 
qui  soient  moins  connues,  qui  .triomphent  de  plus  graves  (H0- 
ficultés,  qui  donnent  lieu  à  de  plus  sérieuses  considérations; 
e;tpottrcequi  concerne  en  particulier  la  maison  duBonPat- 
teur,  il  en  est  peu  qui  méritent  davantage  de  servir  de  mo- 
dèle en  son  genre.  Il  y  aurait,  en  effet,  beaucoup  à  faire  eir- 
Eore,  et  cet  essai,  admirable  sans  doute,  n'est  qu'un  essiri. 
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Combien  cet  établissement  n'est-il  pas  ioîn  en  effet  de  répon- 
dre aux  besoins  qui  se  font  sentir  dans  une  rillé  telle  que 
la  capitale?  Dans  combien  de  villes  ne  serait-il  pas  néces- 
saire?  Pourquoi,  partout  où  existent  des  hôpitaux  affectés  an 
traitement  des  maladies  nées  de  la  débauche,  et  des  prisons 
où  la  police  séquestre  momentanément  de  la  société  certai- 
nes personnes  pour  ce  motif,  ne  s'occupe-t-on  pas  de  saisir 
le  temps  de  s^our  dans  les  hôpitaux  et  les  prisons,  pour  ten- 
ter et  préparer  une  régénération  maintenant  si  bien  reconnue 
possible,  par  des  faits -constatés?  Pourquoi  ne  pas  donner  à 
cette  belle  amélioration  tout  le  développement  dont  elle  est 
susceptible? 

On  conçoit  quelle  en  peut  être  la  cause;  si  les  victimes  du 
désordre  sont  repoussées  par  toutes  les  personnes  honnêtes, 
par  leurs  propres  familles,  même  en  éprouvast  le  plus  sincère 
T«pentir,  une  fois  qu'eUes  ont  subi  l'opprobre  d'une  flétris- 
lure  publique,  frappées  ainsi  d'une  sorte  de  réprobation,  leur 
ntalheor  excite  peu  l'iniérét,  leur  régénération  laisse  conce- 
voir peu  d'espérance,  le  monde  croit  si  peu  à  la  possibilité  de 
la  réformation,  à  la  toute-  puissance  e  la  vertu  !  £b  bien  ! 
t^est  précisément  ce  motif,  qui,  en  donnant  nn  plus  haut 
degré  de  méiite  aux  efforts  tentés  pour  les.  relever,  recom- 
mande ici  aux  amis  de  la  vertu  une  aussi  généreuse  entre- 
I»î8e.  (1) 

Qu'ils  fassent  encore  im  pas  de  phis  !  un  an  re  théâtre 
s'offt%  à  leur  zèle;  ici  le  succès  sera  plus  facile;  les  résultats 
plus  abondans.  Qneles  mêmes  soins  s'étendent  aux  maison^ 
d'accouchemens;  qu'on  profite  du  séjour  qu'y  font  les  person* 
nes'  séduites  et  de  la  grave  situation  oà  elles  sont  placées, 
pour  lesfkire  réfléchir  sur  les  conséquences  de  leurs  fautes, 


(I)  Qutn  qn'i]  en  MHt ,  )i  lliuliiution  qui  »  donné  le  bel  eiempU  que  noui 
Tenou  de  ligiwler,  n'a  pu  encore  uuvéun  plut  grand  nombre  devietimcj, 
U  cauie  en  eit ,  duu  reiiguilé  de  lei  resKHjrcea  ;  dod  dani  rinsnffiitncc  de 
wn  zèle.  Elle  op^re  avec  let  teub  produili  des  souKriptions  de  qqdquei  per- 
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et  les  armer  de  précautions  contre  les  reclintes.  Trop  sou- 
vent des  femmes  coupables  ne  voient  dans  ces  hospices,  qa'un 
moyen  facile  pour  elles  de  se  couvrir  d'uo  voile,  et  de  se 
soulager,  en  violant  les  devoirs  de  la  maternité,  du  soin  de 
leurs  en&uis:  qu'elles  y  entendent  des  conseils  graves  et  se- . 
vères!  Si  elles  n'ont  été  qu'égarées,  qu'elles  soient  encoura- 
gées à'  réparer  leurs  torts;  qu'elles  soient  soutenues  daus  leur 
repentirl  L'expérïence  prouve  qu'une  grande  panie  d'entre 
eile^  trompées  par  de  fausses  promesses  de  mariage,  entraî- 
nées un  moment  par  leur  faiblesse,,  ne  sont  cependant  point 
corrompues.  La  situation  où  elles  se  trouvent  leur  fait  sen- 
tir vivement  la  faute  qu'elles  ont  commise;  elles  en  su- 
bissent les  conséquences.  Contraintes  de  se  soustraire  aux 
regards  de  leurs  familles  et  des  personnes  qui  les  connais- 
sent, elles  ont  souvent  perdu  l'emploi  qui  les  faisait  vivre; 
elles  demeurent  sans  ressources;  elles  ne  savent  même  où 
trouver  un  refuge.  Cette  cruelle  situation  devient  pour  elles 
un  nouveau  danger;  le  vice  les  attend,  les  sollicite,  leur  pro- 
met la  subsistance  par  la  dégradation;  le  désespoir  les  livre 
à  la  débaucbe...  Oh  !  que  ne  vole-t-on  à  leur  secours  pendant 
qu'il  en  est  temps  encore?  que  ne  les  sauve-t-on  dans  cet 
instant  terrible,  où  leurs  larmes  coulent,  où  elles  invoquent 
ardemment  une  maîn  cbaritable  qui  les  retienne  au  bord  de 


Ktimet  chtritiblei.bîeDbiniitef  ,«uxqndlesHjoiiitiiiie  ûùUe  inbvcolkin de 
radminûlratioii  publique. 

La  TiltedePam,  y  concourt  pour  fr. 4,000)    ..f^ 

L'adminûtTBtiou  dei  bospicet  pour  I,fiOO  j  ''■'''''' 

'    Tdtil...     16,500 

r 

La  dépenw,.  pour  choque  élcTe,  eat  d'enviroQ  300  fr,  par  an;  le  {iroduit 
de  leur  trEvail  i  l'aiguille  eniiron  le  quart.  Si,  comme  il  paraîtrait  pouible, 
on  rendait  ce  travail  plus  ii-uctueui ,  le  nombre  des  éléTes  l'accroilrait  dant 
le  même  rapoort. . 
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l'abtme?..  Que  faire?  dira- t-ou  peut'étre  :  lenr  ouvrir  ima 
maisoD  hospitalière,  où  elles  seront  admises  après  leurs  cou- 
ches, lorsqu'ellesauront  annoncé  d^  dispositions  f^vorablesi 
.  là,  les  recueillir  en  sûreté,  sous  le  voile  du  secret;  éprouver, 
forliSer  leurs  bons  seutimêns;  les  occuper  à  des  ouvrages  uti- 
les, les  ÎDi^uire  pendant  ce  temps,  travailler  à  les  réconci^ 
lier  s'il  est  possible  aveo  leurs  parens,  aveo  leurs  maîtres,  oq 
leur  chercber  un  nouvel  etnploi  à  l'aide  duquel  elles  puissent 
subsister,  lorsqu'elles  seront  sutSsammeni  affermies,  et  les  pU' 
cer  ensuite  à  l'aidp  des  pecomaïaDdations  dont  elles  se  seront 
montrées  dignes.  Une  semblable  maison  hospitalière,  placée 
comme  une  anne](e  près  des  maisons  d'acooncbement  dans  les 
grandes  villes,  serait  peu  coûteuse,  rendrait  à  une  via  b<Hi-' 
néle  et  utile,  une  fouie  de  jeunes  personnes  qui  uialhenreii- 
sèment  fissent  presque  tdnjours  par  se  perdre.  En  le»  sau- 
vant, OD  sauverait  l'honneur  et  U  paix  de  leurs  f^millest  on 
sauverait  les  enfan»  qui  leur  doivent  le  jouri  on  sauverait 
plus  d'une  victime  qui,  quelque  jour,  seront  par  elles  en- 
traînées à  leur  tour  dans  l'abtme.  (1) 

L'institution  fondée  par  les  dames  religieuses  de  la  con- 
grégation de  Saint-Michel,  embrasse,  parmi  les  bonnet 
œuvres  auxquelles  elle  se  consacre,  un  but  analogue  k  celui 
du  Son  Pa»tewi  mais  avec  cette  différence,  qu'elle  n'exero* 
point  au-dehors  de  ministère  actif,  pour  aller  à  la  recherche 
des  victimes,  et  les  conduire  dans  l'asile  d^  U  réformaticm. 
Elle  s^  borne  donc  à  accueillir  celles  qui  lui  arrivent  et  QUi 
lui  sont  confiées  par  les  familles,  par  l'autorité,  ou  qui  s'y  re- 
tirent volpataifement.  Elle  adniet  ç|<:s  ^etd^se9  dc  M>Utes  COQ- 


.  (1)  L'fHlIeur  du  préaral  écrit ,  qui  par  la  nature  des  fouctioiM  qu'il  eieree 
dans  Vadminislratioti  des  bospices  de  la  capitale ,  a  été  à  portée  de  s'auuier 
que  près  d'ua  millier  déjeunes  periOBoei  poumisBt  étra  saurtes,  AKçm 
année,  à  Paris,  parce  moyen,  propose,  en  m  moment,  l'éraotion  d'un  éU- 
blixiemeut  d«ce  genre;  il  nippose  qu'il  suffirait  d'y  «utnteDÎr  100  lits;  la 
dépoue  pourrait  s'ékrer  à  40  mille  k.  par  aanée. 
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ditiom.  Les  personnes  riches  y  paient  une  pensii»  proportioi^ 
nëe  à  leurs  fïiculiés;  les  femmes  et  les  filles  indigentes  y  (dé- 
tiennent aussi  l'admission  gratuite,  autant  que  les  ravenus  d« 
la  maison  le  permettent.  Du  reste,  les  soins  donnés  à  l'fmiélio- 
ration  morale,  sont  inspirés  par  le  même  esprit,  conroanés  da 
même  succès.  La  discréltoo  la  plus  sévère  laisse  dans  te  se- 
cret le  nom  des.persoanes  <iui  y  sont  reçues,  et  leur  ftielliu 
ainsi  la  conservation  d'un  bien  non  moins  prëcteux  que  l'exifr- 
tence  et  souvent  nécessaire  à  l'existence  mêmet  lear  répsc** 
tion  dans  le  monde. 

Elles  se  voient  ainsi  complètement  réhabilitées]  &  l«ur 
sortie  elles  reprennent  eu  trouvent  une  situation.  La  maison 
d'ailleurs  les  conserve  sont  certaines  condiUtms,  et  ellee  for- 
ment alors  entre  elles  une  seconde  communauté  religieuH, 
qui  a  ses  règles  propres,  et  qui  est  placée  sous  la  tutelle  bloi-* 
veillante  des  dames  de  la  congrégation: 

Les  dons  versé»  par  des  souscriptions  privées,  servwK 
aussi  à  f^ire  jouir  de  ses  blenraits  les  personnes  pauvres. 

Lyon  a  aussi  son  Bon  Poêteur  (l)i  et  cette  maison  com- 
prend quatre  établissemens  distincts  (2)  :  le  premier,  pour  le« 
filles  repenuntes  qui  s'y  présentent  volontairement;  tesecond, 
pour  les  filles  égarées  qui  y  sont  envoyées  par  leurs  IhmlUeS) 
le  troisième,  pour  celles  qui  y  viennent  solliciter  seulement 
une  protection  contre  le  péril;  le  quatrième  enfla,  pour  eeHw 
qui,  étant  réformées,  désirent  passer  leur  rie  enti^  diuis  ta 
'  retraite;  tous  ensemble  comprennent  plus  de  dent  oents  per- 
sonnes. Mais  Lyon  possède  en  mène  temps  nne  liistitBtim 
nouvelle  qui,  sons  le  nom  de  Sainte-Pélagie,  reetteilIelesfilléA 
de  mauvaise  vie  qui  ont  été  séquestrées  par  l'autorité  publi-' 
que,  au  moment  où  elles  sont  rendues  à  la  liberté.  La  maisoD 

(1)  Tenue  aussi  pir  Tes  dame  de  Saint-Thomas  de  Tilleuenve^  1a  vtMe  y 
coetribue ,  pour  environ  8000  fr.  annuellement. 

(S)  Indépendaaunenl  d'un  pensionnat  extérieur  où  mqJ  £teléM  de  jentKl 
demoiisllei ,  et  qui  n'a  aocoac  communication  avec  «4  4  jlablissemens. 

27. 
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de  Sainte-Pélagie  est,  à  cet  effet,  situéeàcdtéde  la  maison  de 
correction.  50  à  60  sujets  passent,  chaque  année,  de  la  seconde 
daus  la  première.  Elles  entrent  volontairement  dans  ce  re- 
fuge, étonnées  d'abord  d'un  tel  changement  de  vie.  Leurs  heu- 
res se  distribuent  entre  la  prière,  l'instruction  et  le  trgvail;  le 
chant  des  cantiques  accompagne  le  travail  des  mains  fait  en 
commun-,  son  prodnitcoovre  la  pins  grande  partie  des  dépen- 
ses (1).  En  quelques  mws  les  recluses  se  transTo  rment  d'une 
manière  insensible  et  progressive.Telle  est  la  garantie  qui  ré- 
sulte de  cette  épreuve,  que  la  tache  de  leur  existence  anté< 
rieure  est  effacée  aux  yeux  du  public. 

La  plupart  des  grandes  villes  de  France  possèdent  des  re- 
fuges pour  les  filles  repenties,  conçues,  dans  les  mêmes  prin- 
cipes, et  les  résultats  qu'elles  produisent  en  déterminent 
d'autres  chaque  jour  à  imiter  cet  exemple.  (2) 

A  Londres,  où  la  corruption  des  mœurs  immole  nn  grand 
nombre  de  victimes,  où  l'on  compte,  dit-on,  jusqu'à  trente  mille 
'  filles  publiques  (3),  la  sollicitude  des  amisdel'hnmamtéetde 
la  vertu  ne  pouvait  resler  indifférente  aux  maux  qui  en  résul- 
tent. Pour  en  chercher  lesremèdes,  plusieurs  sociétés  se  sont 
formées  dans  ce  but.  La  première  a  fondé,  en  i7â8,  le  refuge 
qui  porte  le  nom  d'Hôpital  Madeleine/  elle  y  admet  les  fem- 
mes de  mauvaise  vie  que  le  repentir  y  conduit;  et  depuis  son 
origine,  elle  en  a  recueilli  plus  de  cinq  mille;  elle  n'en  ren- 
voie jamais  aucune,  à  moins  que  celle-ci  ne  le  désire,  ou  que 
sa  mauvaise  conduite  n'y  donne  lieu.  Plosdelamoiliéontélé 
réconciliées  avec  leurs  familles,  ou  placées  par  la  société, 
pourvues  de  moyuis  sufflsans  pour  se  procurer  par  elles- 

M  (1]  Elles  lOBt  occupées  à  deridtf  la  soie;  Irairail,  que  l'industrie  hxafe 
raid  très  productif. 

(S)  Comme  Péri^eux  en  ce  moment. 

(Z)  BighnioFe  on  tke public  eharilia  ,  Lotidon,  ISIO, 

M.  le  barou  de  Horogues  porte  ce  nombre  k  70,000.  J'ignore  aur  quel  i^ 
cament  il  a  fondé  cette  évalualion  ;  mais  elle  a  été  jagie  fort  eueénr 
Higtimore  estime  qu'en  IS  ans,  il  en  ineuil  de  30  à  tOO  toille. 
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mêmes  leur  subsistance.  Cet  établissemeDt  ne  pouvant  suffire 
à  toutes  les  demandes,  un  deuxième  refuge  a  été  érigé  en 
,  18l)7,  sous  la  protection  du  roi,  et  sert  d'annexé  au  précé- 
dent (1).  On  y  admet  de  préférence  les  plus  jeunes,  et  leur 
&gene  dépasse  guère  21  ans.  On  s'informe  des  circonstances 
de  leur  vie  intérieure;  elle$  sont  quelque  temps  soumises  à  l'é- 
preuve, dans  uo'quartier  séparé;  elles  prennent  l'engagement 
d'observer  les  réglemens  de  la  maison,  et  on  leur  en  donne- 
lecture  une  fois  le  mois.  Elles  sont  classées  d'après  leur  ca- 
pacité pour  le  travail.  Des  dames  zélées  le&  visitent,  procu- 
rent des  secours  aux  iadigentes,  du  travail  à  toutes;  leur  font 
faire  de  bonnes  lectures,  les  guident,  les  encouragent;  les  pla- 
cent ensuite  an-dehors,  quand  elles  ont  accompli  dans  la  mai- 
son le  temps  de  séjour  qui  ordinairement  est  de  deux  années. 
Une  part  des  produits  du  travail  (le  1/6*  au  plus)  est  mise  en 
réserve  pour  leur  être  donnée  à  leur  sortie.  Si  pendant  l'an- 
née suivante  elles  observent  une  bonne  conduite,  elles  reçoi- 
vent une  récompense  d'une  livre  sterling,  mesure  judicieuse  ' 
qui  permet  de  continuer  à  les  surveiller  et  à  les  soutenir  dans 
le  bien. 

Cet  établissement  reçoit  chaque  année  environ  80  élèves, 
et'  malheureusement  ce  n'est  pas  le  tiers  de  celles  qni  sol- 
licitent à  y  entrer  :  le  nombre  de  celles  qui  «n  sont  ren 
voyées  pour  mauvaise  conduite,  roule  entre  dix  ou  douze 
seulement,  par  année.  Plus  de  la  moitié  est  plejnement  réhabi- 
litée. La  mortalité  est  presque  insensible;  on  compte  à  peine 
un  décès  par  an.  La  dépense  s'élève  par  année  à  3500  ou  3000 
livres  sterling  ;  c'est  plus,  de  600  fr.  par  élève. 

Uue  autre  société(2)  ouvre  un  refiige  aux  prostituées  que  les 
magistrats  font  saisir  dans  les  rues,  lorsque  ceux-ci  préfèrent 
les  soumettre  à  une  simple  expiation,  aii  lieu  de  les  coudam- 


{\^  liondon  ftntalt  peiùttmiary  eu  1807. 

(2)  GuanUar  tocitly  for  Me  preiervaliou  af  the  paiiie  moral,  foudre  ei 
ISI2. 
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■car  à  UD  enprisoniKHneat.  Elle  a  été  fondée  en  1S16,  sous  U 
proteetion  du  âne  de  Su»«ex.  £lle  donne  l'instruction,  fait  ap- 
prendre an  métier  à  cliaciuie  d'ailes.  En  treize  ans,  elle  a  rèçs 
environ  mille  si^els;  elle  en  a  réconcilié  avec  leurs  famîl- 
la,  en  a  placéfrins-de  30.  CO  environ  ont  été  chassées,  ou  se 
•ont  retirées.  La  mortalité  n'est  guère  que  d'une  an  plus  sur 
tUBt.  La  dépeofte  e»t  calculée  à  raison  d6  8  shillings  par  lêle 
et  par  umatae  (environ  10  fr.)j  mais  il  en  faut  déduire  envt- 
Km  le  tiers  (S  fth.  Q  d.)  pour  le  produit  du  travail. 

Indépendamment  des  associations  qiû,  comme  celles  iota. 
on  vient  de  rappeler  les  services,  se  dévouent  à  la  régénéra- 
tion des  fiUra  dépravées,  d'autres  viennent  an  secours  de  eel~ 
les  qui  ont  été  un  moment  ^rées.  La  société  fondée  en  1739 
parle  capitaine  Coram,  et  qui  dirige  k  Londres  l'hospice  des 
entena  trouvés,  s'occupe  anasi  de  l'amélioration  de  leurs  mè- 
res. Lorsque  cellei-cî  sont  dan»  l'indigence,  annoncent  l'in- 
tantion  de  réparer  leur  faute,  et  le  désir  de  menw  une  vie 
boonéler  la  société,  en  consentant  &  faire  élever  leurs  enfans, 
Ut  soutient  par  ses  encoaragemens,  par  ses  conseils.  (1) 

On  a  témoigné  quelquefois  là  crainte  qu'en  offrant  ainsi 
un  refuge  aux  personnes  du  sexe  qui  se  sont  laissé  entraî- 
ner à  des  écarts,  on  ne  favorise  indirectement  leurs  erreurs, 
en  leur  donuant  le  moyen  de  »e  soustraire  aux  fâcheuses  con- 
séquences qid  en  sont  la  punition  naturelle.  Mais,  lorsqu'on 
'  pénètre  dans  l'intérieur  de  ces  refuges,  lorsqu'on  voit  quel 
•et  le  genre  de  vie  auquel  se  soumettent  les  élèves  qui  les  ha- 


(t)  Il  now  a'iTioai  oMiM  d*  tiow  iloi^urdenotiviajetiniMUMrioiis 
t^À  t  KfMlcr  un  grtod  aambra  d'wÊimt  étuUÙHiMiU  fondé*  dam  le  miam 
«fht,u  AUenufnaal  en  lUlie. 

.  Qu'il  nous  sait  permis  d'indiquer  seulement  ici  la  foodatioD  de  la  Madeleine 
à  Hambourg,  qui  admet  près  de  SO  femmes  paran.elGnrend  presque  les  7/ 8" 
à  la  société  ;  à  Naples,  la  Nunjziata;  à  Bressia,  les  Convertite;  à  Turin,  XOftFti 
fia  del  rifiifio,  et  le  Bidn  dalle  SiyieUine,  etc.,  etc. 

,  Des  refuges  de  ce  genre  sont  ouverts  dans  1»  principales  liUes  d'Italie. 
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latent,  OD  ne  ft&nrait  s'associer  à  une  crainte  de  ce  genre.  Eu 
supposant  même  qa'une  d'entre  elles  tromp&t  la  bienfaisance 
des  fondateurs,  ou  se  trompât  elle-même  sur  la  force  de 
tes  résolutions,  l'Inconvénient  attaché  à  un  petit  nombre  de 
méprises  on  de  mécomptes  qui  .prolongeraient  quelques  dé- 
sordres,'mais  ne  multiplieraient  pas  les  coupables,  égale- 
rait-il les  avantages  qui  naissent  de  la  réhabilitatJon  d'un 
grand  nombre  d'autres? 

On  a  craint  aussi  que  le  zèle  de  la  réformation,  dans  son 
ardeur,  ne  dépassât  quelquefois  les  bornes  de  la  prudence^ 
on  a  vu  en  effet  des  personnes  animées  des  intentions  les  plus 
louables,  chercber  à  prévenir  les  désordres  de  mœurs,  jus- 
que dans  les  réunions  et  dans  les  plaisirs  qui  en  favorisent  la 
naissance.  Cette  rigidité  n'a  pas  atteint  son  but,  et  elle  a  eu 
ses  inconvéniens.  L'expérience  au  reste  y  a  bientôt  fait  re- 
noncer. 

S'il  était  possible  de  remonter  à  la  première  origine  des  dé  - 
sordres  de  mœurs,  ce  serait  souvent  à  la  légèreté  ou  à  la  dé- 
pravation des  hommes,  qu'il  faudrait  apporter  des  remèdesj 
ce  serait  souvent  aux  riches  qu'il  faudrait  reprocher  la  séduc- 
tion des  filles  pauvres  :  mais  ces  remèdes  appartiennent  à  un 
ordre  de  choses  qui  est  étranger  à  l'objet  de  nos  recherches. 


Ce  que  les  institutions  de  reftige  se  sont  proposé  d'attein- 
dre pour  remédier  au*  désordre  des  mœurs,  les  tocie't^a  de 
temp^ance  ont  TOuIu  l'obtenir  en  cdmbattani  l'ivrognerie  et 
les  vices  qui  en  sont  la  suite.  Les  Etats-Unis  ont  vu  naître  ces 
institutions  qni  se  sont  ensuite  répandues  en  Angleterre,  en 
Suède,  en  Allemagne,  c'e^t-à-dire  dans  les  contrées  de  l'Eu- 
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rope  où,  à  laisoa  du  climat,  l'usage  des  liqueurs  spîriiueuses 
élaiil  plus  recherché,  l'abus  en  est  plu&  à  craindre. 

Ces  sociétés  reposent  sur  une  sorte  d'aJUance  volontaire, 
sur  des  cngagemens  mutuels  pris  par  leurs  membres,  non- 
seulemeot  de  reDoucer  à  tout  abus  des  boissons  spirJtuensesf 
mais  à  tout  usage  de  ces  liqueurs,  quelque  modéré  qu'il  puisse 
être.  On  n'excepte  que  le  seul  cas  de  maladie,  et  encore  faut' 
il  qu'alors  les  boissons  soient  prescrites  au  malade,  comme 
remède,  par  an  médecin. 

Les  fondateurs  ont  pensé  qu'il  était  impossible  de  fixer  ici 
une  limite,  et  que  l'abstinence  absolue  était  la  seule  garantie 
qu'on  pût  obteoir  contre  j'ivrognene.  Les  associés  s'interdi- 
sent en  outre  de  coopérer  à  aucune  branche  d'industrie  qiù 
ait  pour  objet  la  fabrication,  le  transport,  l'estrepAt,  le  débit 
des  liqueurs  enivrantes,  et  tout  ce  qui  pourrait  en  quelque 
manière  favoriser  leui-  usage.  (1) 

Les  sociétaires  mettent  aussi  en  commim  le  montant  d'une 
souscription  pécuniaire.  Les  sociétés  emploient  tous  le& 
moyens  qui  peuvent  être  à  leur  disposition,  la  correspondan- 
ce, les  publications,  les  relations  individuelles  de  leurs  mem- 
bres pour  obtenir,  par  la  persuasion,  le  renoncement  à  l'ha- 
bitude des  boissons  enivrantes.  Elles  s'adressent  aux  ministres 
des  cultes,  aux.  médecins,  aux  instituteurs,  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  jouissent  de  quelque  pouvoir  dans  l'opinion,  pour 
qu'ils  secondent  ces  efforts  par  leurs  prédications,  leurs  con- 


(1)  L'article  3  de  la  conslitutiou  américaine  de  tempéraïuie ,  porte  -. 

'<  Tout  membre  souscrira  l'eDgageiueat  ci-après  :  Je  m'engage  à  aae  entière 
~  aiitineace  Je  tout  luage  des  liqueurs  ipirilueuses,  à  moins  qu'il  ne  nu  loit 
«  prescrit  en  cas  de  maladie parwi  médecin  sobre, 

«  Tous  ceux,  disent  les  sUtuls  de  plusieurs  de  ces  sociéléi ,  qui  soDldit— 
■  posét  à  procurer  leurs  propres  biens  ou  celai  de  leuri  semblables,  dmvcut 
•■  vouloir:  1"  s'abstenir  de  l'usage  des  liqueurs  spîriiueuses,  d'en  fournir, 
«  d'en  fabriquer,  d'en  ^re  aucun  trafic  ; 

-  2"  ?J'aider  et  n'Encourager  en  rien  la  continuation  de  cet  uwge  destruc- 
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seils.  Les  recommandatioas  s'adressent  nus  parens,  aux  tu- 
teurs, aux  enfans,  aux  apprenlis,  aux  domestiques,  aux  per- 
sonnes de  toatsexe  et  de  tout  âge.  On  recueille,  on  publie  les 
faits  les  plus  propres'^  convaincre  des  funestes  eCets  de  l'in- 
tempérance; on  rappelle  les  préceptes  de  l'Ëvangile.  (1) 

Les  ministre^  du  culte  ne  restent  point  indifférens  à  cet  àp- 
pel-On  voit.plus  de  cinq  cents  ministres  presbytériens  se  réu- 
nir dans  les  Etats-Unis,  pour  déclarer  que  «  le  trafic  des  li- 
K  ((ueui's  ^îritaeoses,  comme  leiir  usage,  sont  des -actes 
K  d'immoralité  :  qu'une  semblable  immoralité  est  incompati- 
«  ble  avec  la  profession  de  la  religion  chrétienne;  que  ceux 
«  qui  sont  capables  d'en  comprendre  la  nature  et  les  effets, 
«  ue  sont  pas  dignes  d'être  admis  comme  membres  d'ime 
1  église  chrétienne.  »  (2) 

Les  plus  éloquentes  exhortations  sont  reproduites,  sous  tou- 
tes les  formes  :  chaque  société  publie'  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux; on  y  établit  que  cepoùon  liquide,  comme  on  l'appelle, 
n'est  pas  une  boteson  nécessaire,  ni  luéme  utile;  qu'elle  est 
également  funeste  au  corps  et  à  l'âme;  qu'on  ne  peut  en  user 
sans  ma)  faire;  qu'elle  affaiblit  encore  ou  détruit  la  raison, 
énerve  les  motifs  qui  portât  au  bien,  fortifie  les  penchans 
coupables,  précipite  d'une  manière  prématurée  dans  le  tom-^ 
beau,  et  condamne  aussi  à  on  malheur  étemel  ceux  qui  eo 
usent  ou  qui  la  fournissent  aux  autres  (3).  Les  facultés  de 
médecine,  les  conseils  de  salubrité  ont  prononcé  à  leur  tour, 
des  arrêts  semblables,  dans  rinlérêi  de  l'hygîène  (A).  On  a 
même  sollicité  de  la  législation,  la  suppression  des  licences 


(1)  ^oy-  ^'i^  autres,  h  «nUitulioD  déjà  diée  de  la  Société  ai 
de  tempérant»  (Fifilt  and  lunh  report)  intà  1832,  lB33,B[»toD. 

(2)  Fifffi  report  oflhe  amerieaa  Itiaptrance  Society,  page  222. 

(4)  Vo;.  entre  an\m  U  dédvation  par  laquelle  le  conseil  de  «aoté  de 
Washington ,  a  proposé  de  prohiber  le  trafic  des  liqueurs  spirilueusçs ,  «le, 
Ib.,  ib.,  page4S. 
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délivrées  pour  le  débit  et  la  distillation  de  ces  liquears.  En 
quelques  comtés,  ce  vœu  a  été  rempli.  (1) 

Ses  doutes  se  sont  élevés  sur  l'efficacité  des  tentatives  aio» 
dbigées,  ou  du  moins  sur  l'étendue  réelle  de  leurs  succès.  On 
s'est  demandé  si  les  meinbres  que  les  eoclëtés  de  tempérance 
réiuftissenl  à  s'affilier,  ne  sont  pas  généraluneat  Cens  que  leur 
propre  e^esse  retenait  dans  les  bornes  de  la  sobriété;  et 
al  elles  ftmt  beaucoup  de  conquêtes  panni  ceux  qui  ont  déjà 
wibi  le  joug  des  funestes  habitudes  de  l'intempérance.  Quel- 
ques observateurs  ont  cru  remarquer  que,  dans  le  nwd  et 
l'est  de  l'Europe,  les  sociétés  de  tempérance  ont  pintât  enre- 
gistré le»  personnes  sobres,  qu'elles  n'en  ont  accru  le  nombre. 
Il  est  constant  toutefois  que,  dans  l'Amérique  du  nord,  où  l'i- 
vrognerie provenant  des  liqueurs  distillées,  s'était  propagée 
d'une  manière  extraordinaire,  de  vrais  et  considérables  suc- 
cès ont  été  obtenus.  Nous  lisons  dans  tes  rapports  publiés 
par  ces  associations,  le  récit  des  progrès  qui  sont  dus  à  leurs 
eiforts.  Dès  i&32,  la  société  américaine  évaluait  à  la  moitié 
d'un  million,  le  nombre  des  victimes  qui  avaient  été  ainsi  sau- 
vées du  tombeau  oùles  eût  ensevelies  l'ivrdgnerle;  à  1,SOO,000, 
le  sombre  de  ceux  dont  on  avait  obtenn  de  s'abstenir  tant 
âeTuUge  dea  liqueurs  spiritaeoses,  que  de  tonte  indoslile 
tfû  c<mcoart  ^  les  foomir  aux  autres.  Elle  déclara  comme  un 
fait  attesté  par  sa  cwreqiondaBce,  que  pin»  de  ISWf  distille' 
net  avalait  «iml  été.sBpprimées)  qtie  Mdtt  m^rcliands 
avaient  rescncé  au  trafic  de  ce  poison  liquide  (S);  pendant 
la  Govrs  de  l'année,  on  évaluait  le  pr<^è9  obteoa  à  une  snp- 
pression  de  500  nouvelles  distilleries,  et  de  1000  établisse- 
mens  de  trafic.  Dans  700  navires^  on  ne  faisait  plus  usage  des 
I  ahnmtes,  et  ^00  ivrognes,  à  ce  qu'on  assurait, 


(1 ,  Les  comtés  de  PlytMutli ,  Bristol  et  BarMt&bte.  if  Mtoirv  ^  joei>ti&  lii! 
ttnfénau'.fw  le  K^i^T^yawu,ia3ê,fafB  194, 

{aj/*.,  a.,  paçeiai. 
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Braient  raiKuicé  à  ce  àésorAre  (l).  D'après  un  Klevë  (9), 
la  quantité, des  boissons  spiritneuses  introduilet  dans  ks 
Etaifr-Unis  anrali  sensiblement  diminné  depnia  1839  i  la 
moyenne  de  cette  inirodnotloD  qui,  pendant  Je  cours. des  40 
années  précédentes,  avait  été  d'environ  5,ld(t,00  0  gallcns  par 
an,  s'était  rédnite,  poor  tes  trois  dernières,  à  environ  3,330,000 
malgré  l'angmentaiion  rapide  et  progressive  de  la  population 
du  pays.  El,  comme  d'après  le  calcul  de  ces  Boclétës,  les  8/A 
des  indigens  sont  redevables  à  l'ivrognerie  de  leur  mlaère, 
Mies  eurent  avoir  aioM  préservé  en  grande  partie  du  Beau 
da  paapMsne.  Déjà  ea  1S83,  oa  comptait  dans  les  Etats» 
Unis  plus  de  six  mille  société»  de  tempérance  réunissant  plus 
d'an  million  de  membres.  (3) 

En  lS3&,sefi)rmaàPIiiladelpbIe,rnniongén^le,soiule 
titre  d'Union  de  tempérance  de»  Etat9-Vni$,  composée 
d'officiers  de  la  société  amér4caiBe  et  de  celles  des  anl«« 
étals;  elle  se  proposa  d'établir  et  d'entretenir  une  constante 
harmonie  dans  les  opérations  dQ  toutes  ces  sociétés  en  leur 
servairi  de  centW;.  ta  compagnie  d'assurance  de  Boston  et 
celles  de  New-Tork  abaissèrent  dft  cinq  pour  cent  leors 
primes,  en  faveur  des bfltimens  qui  n'embarqueraient  point  de 
Kqueurs  fortes.  Les  directeurs  des  chemins  de  fer,  les  actlcm" 
naires  des  bateaux  à  vapeur,  les  entrepreneurs  de  ToUves 
publiques,  ont  pris,  en  divers  lieux,  l'^gagement  de  n'em- 
ployer aucnn  btrvenr  faisant  Qsage  de  èes  boissons.  En  1835, 
on  estimait  qn'anx  Etats-Unis,  dem  millions  de  personnes 
avaient  cessé  tout  mage  des  boisaons  fortes;  que  piRS  de  80W 
sociétés  dctemp^wice,  comprenant  plwdel,MO,«M>socié^ 


(1)  Sixih  report,  etc.,  mai  1S33,  page  9S, 

ta]  yaj.  I«  tableau  anoexé. 

(3]  <>  Il  est  reeonntt  que  les  3/4  ia  pwpfaiMM  de  notre  paji ,  hs  4/S  dea 
-.  crimei.h  1/2  des  norti  subite*  et  des  «liémëwM  et  1/4  «le  lous  ladécii 
•  depuis  21  ans,  ont  ffécBUféi  parte  liqmnnq>iRMmiea(^l%lr7ivr,  etc. 
Âppendix  A.  pag.  3  et  44.) 


428  SECOHDE  PAKTIE.    LIVXB  III.   CHAP.  V. 

taires,  Avaient  été  Tondées;  que  4O0O  distilleries  avaient  cessé 
de  fabriquer  ces  boissons;  8000  marchands  de  les  vendre) 
que  1200  navires  soriaieni  annuellement  des  ports  des  Etats- 
-Unis, sans  en  embarqner;  que  plus  de  12,000  ivrognes  avaient 
renoncé  à  l'usage  de  toute  liqueur  enivrante.  (1) 

'  L'apparition  du  choléra  est  venu  offrir  aussi  une  éclatante 
confirmation  aux.  maximes  qui  prescrivent  )a  tempérance,  et  , 
aa\  recommandations  des  sociétés  qui  s'en  sont  rendues  les 
organes. 

La  société  formée  dans  la  capitale  de  la  Grande-Bretagne, 
d'abord  sous  le  titre  de  ioei^té  de  temp^ance  de  Londrei,  a 
bientAt  pris  celui  de  »0eiéléhritantàque  et  e'Iranghv  de  tem- 
pérance,- elle  s'est  formée  sur  le  modèle  de  celles  dés  Elats- 
'  Unis ,  et  a  cherché  à  suivre  ses  traces  avec  une  active  ému- 
lation. En  1885,  on  portait  le  nombre  des  sociétés  de  tem- 
pérance à  Uhi;  celui  de  leurs  membres,  à  87,A71  ;  et  en  1836, 
on  assurait  que  ces  noi^bres  avaient  doublé.  Une  tœiété 
maritime  de  tempéranee  comptait  parmi  ses  vice-présidens, 
onze  amiraux  de  la  marine  royale  et  plusieurs  membres  du 
parlement.  Bientôt  l'Ecosse,  l'Irlande,  l'tle  de  Jersey  elle- 
même,  ont  vu  naître  de  semblables  institutions  ;  et  les  détails 
recueillis  dans  les  fies  Britanniques,  sur  les  ravages  de  l'i- 
vrognerie, n'ont  été  que  trop  propres  à  exciter  et  à  justifier 
leur  zèle  (3).  Ces  sociétés  se  sont  étendues  successivement 
en  Danemark ,  en  Suède ,  en  Russie ,  en  Allemagne ,  dans  les 
colonies  anglaises,  au  Canada,  dans  la  Nouvelle-Bollande , 
en  Egypte  même.  Va  ami  du  bien  a  essayé  d'en  former  une 
en  France,  à  Amiens,  il  y  a  quelques  années.  Cependant  ces 
essais  ont  eu  peu  de  succès  en  Suède  et  en  France. 


(1)  HiitiHre da  soeUtit  de  lempéraate,  par  le  R.  Baird,  page  331. 

(3)  PeiulaDt  quatre  temaines  uulement  le  nombre  de  personnes  ivres  arri- 
léei  dans  les  ruei  de  Londrea,  par  la  poliee,  s'est  élevé  i  4070,  et  od  a 
MtMté  sur  elles  eu  lolalité  (liv.  027  aterl.)  (fr,  1S,975).  Londoa  Komiag 
Croiiielt ,  2a  jaDrier  1833- 
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EnFraDce,  l'ivrogaerie  est  aqiourd'hui  beaucoup  moins 
géDérale;  tes  babitudes  populaires  souscriraient  d'ailleurs, 
avec  peine  à  une  discipline  aussi  rigoureuse. 

L'entreprise  renconb^  aussi  par  elle-même  de  graves  dif- 
ficultés. Les  personnes  qui  subsistent  des  diverses  branches 
d'industrie  que  les  sociétés  de  tempérance  tendent  à  pro- 
scrire, ne  manquent  pas  d'avocats  zélés  qui ,  en  plaidant  la  ' 
cause  de  leurs  intérêts,  combattent  avec  chaleur  les  projets 
de  réforme.  La  multitude  des  tavernes  et  autres  lieux  de  dé- 
bit, offre  aux  personnes  intempérantes  des  tentations  sans 
cesse  renouvelées ,  et  lenr  seul  aspect  est  plus  éloquent  que 
les  discours  des  moralistes  (1).  Jusqu'à  ce  jour,  l'Ecosse 
semble  être  la  seule  partie  de  l'empire  Britannique,  où  les 
sociétés  de  tempérance  paraissent  avoir  des  résultats  nota- 
bles. Dans  l'Angleterre  proprement  dite ,  elles  n'ont  guère 
obtenu  jusqu'à  ce  jour  que  des  triomphes  partiels. 

On  ne  pent  qu'applaudir  au  but  que  ces  associations  se 
proposent,  et  aux  conquêtes  qu'elles  obtiennent  sur  des  ha- 
bitudes aussi  préjudiciables  aux  mœurs  populaires.  Cepen- 
dant la  réfonnaiion  qu'elles  s'efforcent  d'opérer  n'est-elle  pas 
portée  jusqu'à  l'exagération?  est-il  nécessaire  de  prohiber 
d'une  manière  absolue  l'usage,  la  fabrication,  le  commerce 
des  boissons  enivrantes,  pour  prévenir  les  excès  qui  en  sont 
l'abus?  Où  ne  serait-on  pas  conduit,  s'il  fallait  interdire  tontes 
les  jouissances  innocentes  en  elles^né'mes ,  pour  empêcher 


(1)  En  IBM, on  complût  duu  let  ID  piraiuei de  Gbtcow ,  1393  peno»- 
am,  ajÊDl  du  licencu  de  d^t  pour  lei  liqnenn  ajùritumies,  inr  lt,4Q7 
hmilles,  unenir  13  famille*  eniiron.  On  calcule  que  k  nambre  desiadiiî- 
dui  occajû  aux  bruicliea  d'induttne ,  qui  s'y  rapporteal ,  égale  celui  dei  ia- 
dindus  qui  exercent  tontea le*  profeuloiHiéiniietdestiiiéeaifburDir  dMtJi- 
mou  neit  et  lalubres  dam  la  mime  ville.  Glucow ,  Temptraace  lociety  record, 
tome  lU,  pige  10. 

Daoi  une  leule  boatiqne  de  Loudrei,  B03  .penoDuei  Tinrent  s'abreuTer  de 
liqoetm  spirituetuea,  entre  6  et  9  benrei  do  nir  uu  taniedi ,  ce  serait  34^70, 
«n  nipposant  diaque  aaoMdi  un  umblabie  concours. 
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qu'elles  m  dépaasoBt  les  limites?  N'y  a-t-il-  pas  des  moyens 
plus  directs,  pour  obtenir  de  ceiix  qui  usent ,  qu'ito  se  raarow 
ment  dans  une  jusie  mesure  ?  Ne  peut-oo ,  en  inspirant  la 
goAt  et. en  facilitant  l'accès  de  plaiBirs  plus  qoblfls  et  plus 
purs,  offrir  aux  hommes  un  ouitrepoison  plus  efficace  à  l'é» 
gard  de  ces  désordres  7 

Il  est  des  pay^  où  l'ivroga^e  est  réprimée  par  des  peiaea 
de  police,  hi  législation  est  trop  sévère  peut-être,  lorsque, 
comme  ea  Framte ,  ella  n'admet  point  l'exoiue  de  l'élut  d'»* 
Tresse^pour  bire  modérer  les  peines  des  orûnes  oommia  ainsi 
dans  la  perte  delà  raison  i  mais  n'eat^clle  pas  trtqi  induis 
({Mlle,  lorsqu'elle  hésite  h  punir  un  détordre  qui  peut  deFenif 
la  cause  de  tant  de  délits?  (1) 

Dans  les  contrées  où,  comme  en  Angleterre,  en  Allemagnaf 
dada  les  Etals-Unis ,  la  législation  pénale  continue  k  réprt> 
mer  les  fautes  qui  blessent  la  morale,  alors  même  qu'elles  M 
portent  aucun  préjudice  à  des  tiers ,  on  voit  quelquefois  des 
sociétés  ae  former  pour  protéger  lea  intérêts  de  la  morale 
publique,  et  poursuivre  d'offloe  cet  ordre  de  coDtraventtM. 
Telle  est  la  société  fondée  à  Londres  en  ISftX,  pow  la  n^ 
preiHon  dnviee.  Mais  celte  espèce  d'inspection  qae  s'attrt* 
bnent  d'ellea>mémes  certaines  personnes  sur  la  conduite  du 
autres»  n'est  pas  sans  ineonvéuient ,  et  quelquefois  ces  asso» 
ciatioQs  oat  été  accusées  de  •«  laisser  enirotner  par  leur  aèl^ 
à  porter  leurs  i^vestigàtiens  aa-4elà  des  berner ,  m  à  oublier 
les  conseils  de  ht  tolérance. 


(t)  Im  wtorilM  d*  C^Btoa,  «^  Chise,  eu  praUbé  denlAraBeiK  la  tcsm  A« 
ria*  M  dat  lûfumira  tuz  marin*  élrtogem,  ata  cfirrtler  1«  cours  dn  eMtr 
qiie  oemnimuaot  Im  aiatiu  «agltU  M  «BtéfÎMiBa  par  feffct  de  llirawe  daM 
lei  porb  da  cet  tnpn.  Voy.  k  1^  n^orl  A  ^  lodéU  Américaine,  d^à  dté», 
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ÂATICLE  m. 

De  l'amélioration  morale  dei  détenus  et  des  libère. 

Tout  est  avantage  dans  les  institutions  qui  tendent  à  opé- 
rer la  réformation  des  détenus ,  soit  qu'elles  provoquent ,  soit 
qu'elles  secondent  l'établissement  d'un  bon  régime  péniten- 
tiaire dans  les  prisons,  soit  qu'elles  y  suppléent  lorsqu'il  n'a 
point  encore  été  réalisé ,  soit  enfin  qu'elles  en  continuent  les 
bienfaits  après  la  libératioq  des  condamnés.  Elles  protègent 
la  société  contre  le  danger  des  récidives,  contre  la  contagion 
'  de4  exemples  pernicieux;  elles  transforment  en  snjeu  utiles, 
ceux  qui  troublaient  son  repos;  la  morale  leur  doîl  l'un  d« 
s6s  plus  beauK  et  de  ses  plus  consolnna  triomphes,  la  réhan 
))ïlitatioD  du  criminel. 

On  oe  peut  refuser  à  notre  siècle  l'honneur  d'avoir  vu, 
pour  la  première  fois ,  réclamer  et  entreprendre  la  réforma- 
tion  du  régime  des  prJsoBS.  Howard  en  a  donné  le  sigual  le 
.premie)',  par  ses  admirables  et  héroïques  exploraiiona,  par 
le  tableau  qu'il  a  tracé  dç  la  barbarie  dans  laquelle  ce  régivio 
était  encore  plongé.  Il  a  éveillé  l'attention  des  amis  de  l'bu» 
manité.  On  a  enfin  compris  que  l'application  des  peines  14< 
gales  n'est  pas,  delà  partde  la  société,  simplenentu^e^tm* 
de  défmse  ou  de  vengeance  ;  qu'elle  n'a  pas  aeulemeni  pour 
objet  d'empécber  le  coupable  de  nuire  encore,  et  d«  deltoH^• 
ner  les  autree  de  l'imiter;  qu'elle  doit  se  proposer  am«l  (hv 
pérer  la  correction  du  coupable.  La  société  tnstltoée  M 
Angleterre  pour  le  perféetionnemeQt  de  la  disdpliDd  A» 
prisant  {  celles  qui ,  it  sod  instar ,  sê  sont  formées  sur  tous  lel 
pMou  des  £iat»-Unis,  de  la' Grande-Bretagne,  de  l'AIte* 
magne,  du  nord  de  l'Europe;  la  Socnélé  Boyale  des  prisent, 
eu  France,  ont  appelé  à  celte  grande  œuvre  le  eoneotuv  dea 
gens  de  bien,  excité  en  ea  faveur  un  intérêt  général ,  préparé 
la  voie  aux  législateurs  et  Ik  l'adarbUsinitloii;  les  écrits  de 
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LaRocberoucauld-Liancourt,dndocteurJuliiis,(leMM.Crsiw- 
ford,  Russel,  Charles  Lucas,  de  Tocqueville ,  de  Beau- 
moDt ,  Demetz ,  Ducpéliaax ,  et  de  tant  d'autres  pbilantropes 
éclairés,  ont  à  l'envi  recueilli,  disculë  les  observatious ,  et 
versé  sur  ces  graves  questions  d'abondantes  lumières.    ' 

En  ce  moment,  aucun  problème  d'économie  sociale  n'oc- 
cupe pent-étre  à  un  plus  haut  degré  les  esprïis. 

§  i". 

Du  ifstème  péuileDtiaire. 

En  tendant  à  un  but  aussi  louable  qne  la  réformation  des 
coupables  condamnés ,  s'est-on  toujours  bien  pénétré  des 
conditions  essentielles  qu'exige  l'intérêt  des  mœurs  publi- 
ques? M'a-t-on  pas  plus  d'une  fois,  en  croyant  écouter  la  voix 
de  l'humanité ,  cédé  à  une  fausse  et  funeste  indulgence  en 
faveur  du  crimiDel?  L'affaiblissement  général  qui  se  mani- 
feste dans  les  dispositions  d'horreur  pour  le  crime ,  de  res-  " 
pect  pour  la  m^eslé  des  lois  morales,  n'ont-ils  pas  modifié 
le  point  de  vue  sous  lequel  le  système  de  la  pénalité  doit  être 
apprécié?  Ne  s'est-on  pas  laissé  entraîner  à  voir  dans  le 
condamné  un  malade  à  guérir;  un  malheureux  digne  de 
pitié,  plus  encore  qu'un  vrai  coupable?  Pendant  que  les 
utilitaires  se  bornaient  à  chercher,  dans  la  répression  des 
délits ,  une  garantie  pour  la  sécurité  sociale  ;  pendant  qne 
des  philautropes  sollicitaient  et  obtenaient  des  législa- 
teurs un  adoucissement  exagéré  dans  le  code  des  peines, 
que  des  jurés  et  des  juges  cédaient  eux-mêmes  à~  cette  dis- 
posidon  de  mollesse  ou  à  une  aveugle  sensibilité  pour  les 
personnes  ;  il  était  naturel  que  les  écrivains,  en  s'occupant 
du. régime  des  prisons,  Aissent  aussi  conduits  aies  envisager 
presque  exclusivement  comme  des  hospices  ou  des  écoles. 

L'expérience,  chaque  jour,  nous  le  fait  trop  reconnaître  ; 
la  philosophie  te  faisait  pressentir;  on  a  commis  une  erreur, 
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il  faut  revenir  à  deai  idées  plus  vraies  ;  il  faut'  savoir  juger  et 
le  crime  el  le  criminel ,  au  flambeau  de  la  morale  ,  d'après 
les  règles  sacrées  et  éternelles  de  la  justice  ;  il  faut  ressentir 
toute  l'indignatioa  qui  est  due  au  crime,  et  avoir  le  courage 
d'oser  envers  son  aatçur,  de  ta  sévérité  qu'il  a  encourue.  La 
peine  est  avant  tout  un  châtiment;  tel  est  son  objet  direct. 
Ainsi  conçue,  elle  est  utile  au  condamné  lui-même  ;  elle  pé- 
nètre jusqu'à  sa  conscience  ;  elle  y  éveille  le  remords  ;  elle 
lui  exprime  le  sentiment  d'horreur  qu'inspire  l'action  qu'il  a 
commise.  Soyez  sévères  envers  lui ,  si  vous  voulez  lui  faire 
du  bien  ;  car  il  n'y  a  de  bien  pour  lui,  qu'aulani  qu'il  recon- 
naîtra l'autorité  des  lois  saintes  qu'il  a  violées.  Qu'il  se  con- 
damne hii-méme,  s'il  veut  se  corriger  ;  il  n'y  a  de  voie  à  la 
conversion,  que  par  le  repentir. 

Aussi,  voyez  comment  le  génie  du  mal  se  rit  de  vos  lâches 
complaisances ,  comme  il  redouble  d'audace  pendant  que 
vous  hésitez  à  le  punir!  Comparez  ensemble  Tannée  1826  et 
l'année  1835,  d'après  les  comptes  rendus  ea  France  de  l'ad- 
mînisLratioB  de  la  justice  criminelle. 
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Encore  le  compte  de  1S35  nous  apprend-il  que,  pendant 
cette  année,  36,893  plaintes  ou  dénonciations  faites  au  mi- 
nistère public  sont  restées  sans  poursuite,  et  que,  d'après 
l'expérience  acquise ,  sur  cinq  crimes  commis ,  il  y  en  a  à 
peine  un  de  réprimé.  Vous  adoucissez  les  peines ,  par  le  désir 
d'en  rendre  l'application  plus  certaine  :  le  motif  est  juste  ; 
mais  l'application  a  sa  mesure.  Si  vous  la  dépassez,  qu'arrive- 
t-il?  un  effet  contraire  à  celui  que  vous  aviez  de^ré  :  les 
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poursuites  éevieuneAt  moius  actives  ;  la  r^ressjon,  moina 
«énergique.  A  force  ûtt  voas  apitoyer  sur  le  coupable ,  von* 
altérée  les  notloas  du  juste,  dans  l'e^ril  de  la  ibnltilnde.  Li- 
mage du  crime  la  réroltait  au  premier  abord;  U  omumis^ 
ration  succède  à  celte  première  el  éaergiqiie  impressioD, 
lorsque  le  public  est  témoin  de  la  condescendance  du  législ»* 
teur  et  de  la  ftiiblesse  du  juge. 

Lorsque ,  comme  dans  quelques  pays  do  midi  de  l'Europe, 
on  autorise  les  détenus  à  invoquer  la  pldé  ptd>l)que,  en  sol- 
licitant les  aumdnes  ^u  travers  des  barreaux  de  leurs  pri- 
sons ,  et  qu'on  établit  des  quêtes  ostensibles  en  leur  faveur^ 
on  fait  le  procès  aux  lois,  et  l'on  accrédite  l'oiHnioH  qui,  dam 
le  délit,  ne  verrait  plus  qu'une  infortune.  En  général,  il  mt 
toi^ours  dangereux  pour  les  mœurs  publiqnes,  de  mettre  le 
condamné  en  spectacle,  et  d'exciter,  par  sa  présence,  de 
vives  émotions  chez  la  multitude;  l'imaglnaHon  s'exalie  S 
cette  vue,  plus  que  la  raison  ne  s'y  exerce  à  rëflécbfr;'le 
spectateur  se  familiarise  avec  l'idée  dn  crime  par  la  vue  dk 
criminel,  comme  le  lecteur  par  le  récit  des  attoitats.  Quelles 
hmestes  impressions  ne  doivent  dpnc  pas  laisser  ces  œuvres 
dramatiques,  ces  romans  qui,  en  mettant  sur  la  scène  les 
plus  atroces  délits ,  osent  encore  intéresser  à  la  personne  dn 
bandit,  et  le  travestissant  en  une  sorte  de  scélérat  héroïque , 
àurprennent  presque  une  sorte  d'admiration  en  sa  ibyear  ! 
Si  de  telles  productions  ne  sont  pas  nne  iapologîe  expresse  et 
doctrinale  dn  crime,  ^es  en  produisent  l'effet;  elles  ensei- 
gnent à  douter  du  bien  et  du  mal. 

Les  choses  odieuses  demanâent  Tombre. 

Le  premier  besoin  des  mœurs  publiques  est,  ai^ourd'bni, 
que  l'honnêteté  publique  soit  religieusement  respectée;  sur- 
tout,  que  les  convictions  morales  et  l'empire  du  devoir  soient 
profondément  affermis  dans  les  &mes. 

C'est  d'après  ce  principe,  que  doit  élre  apprécié  le  mérite 
des  divers  plans  conçus  pour  la  réforme  du  régime  des  pri- 
sons, 
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Le  travail ,  sans  doute ,  doit  y  jouer  un  râle  ess^tiel  ;  maïs' 
c'est  surtout  parce  que  le  travail  ^t  pour  l'homme  un  moyen  ' 
qaturel  d'amélioration.  C'est  une  idée  fausse,  que  d'attribuer 
au  travail  l'idée  d'au  châtiment  :  ce  serait  déconsidérer  le 
travail  et  décourager  l'homme' laborieux.  Le  travail  est  vn 
honneur  aataot  qu'on  devoir;  il  est  à  plusieurs  égards  une. 
jouissance.  Le  coupable ,  en  travaillant ,  acquitte  une  dette , 
se  distrait,  entretient  ses  forces  et  sa  santé i  il  a'acc<Hnplil 
pas  une  eiLpiation.  L'expiation  peut  résulter  seulement  de 
quelques  circonstances  qui  accompagnent  l'occopaiion  qui 
est  e&^ée  de  lui. 

Déjà  c'est  une  chose  utile,  que  le  travail  du  détenu  soit 
forcé  ;  qu'il  n'en  ait  pas  te  choix  ;  qu'il  ne  lui  suit  pas  penuit 
de  s'en  dispenser.  Il  est  utile  également  que  les  opératiofil 
au^Lquelles  il  est  appliqué,  aient  im  degré  de  régularité  el  de 
constance  ;  ainsi  il  est  rappelé  aux  habitudes  de  soumisaicni, 
aux  idées  d'ordre>  il  apprend  à  se  contenir.  Il  convient  ausai 
qu'il  Boii  MDployë  à  des  occupations  productives,  pour  qu'il 
Cûmpre&nele  mérite  du  travail,  et  se  rappelle  ce  qu'il  doit  k 
laisociété. 

Cependant  il  est  mille  fois  préférable  d'occiqper  le  détèna  à 
un  travail  stérile,  que  de  le  laisser  oisif.  Tel  est  le  motif  qui  S 
fait  adopter  dans  quelques  prjsons  de  rÂngletOTre,oiiles  dé- 
tenus ne  font  pas  un  s^our  de  longue  durée,  l'usage  de  la  rau 
motrice  (fl-ead-tniit)  (1);  mais  die  semble  être  le  supplice  de 
l'ennui ,  plus  qu'une  corredioa  profitable.  CependSnt,  te  tra- 
vail imposé  comme  châtiment,  ne  doit  pas  devenir  une  Aa-- 
tractîoD  agréatjite.  Il  a  besoin  d'oniËDiwité,  comme  moyen 
de  discipline;  il  doit  être  aéricuxj  il  doit,  sam  -excéder  JM 
forces,  laisser  sentir  le  poiite  de  la  fatigue.  Tous  les  genres 


(1)  Dam  quelques-unes  de  os 'roue*,  le  prurmaier  feUail  4BSa  pu  «a  M , 
aaoo  «n  hivET,  daiu  d'aulrei  17,000  en  été,  ll^iMK)  en  hiver,  juiqu'i  tt 
pBipar  minuit;  d^enlnu  machiner  ou  en^inei  eut  été  irBejmpeiou  propuèci 
pour  employer  lei  <lÉt«aiii  conuoe  liinptM  iuMmifs* 
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de  traTanx  ne  sont  donc  poiut  également  efficaces,  comme 
moyens  de  réformation.  lls.doivenl  être  des  punitions ,  non 
des  récompenses. 

-  Les  condamnés  dans  les  pnsons  des  Etats-Unis  tirent  de 
leur  travail  un  produit  8  foisplus  considérable  que  celui  qu'ils 
en  recueillent  dans  les  prisons  d'Angleterre  (1).  Sans  doute 
cette  supériorité  est  due  «n  partie  à  ce  que,  sur  le  nouveau 
continent,  les  salaires  sont  en  général  plus  élevés  et  la  de- 
mande de  travail  plus  abondante;  cependant,  comme  ces  cir- 
constances ne  suffiraient  pas  à  elles  seules  pour  expliquer  une 
aussi  énorme  différence,  on  ne  peut  s'empêcher  de  l'attribuer 
en  parde  à  une  meilleure  intelligence  dans  le  choix  du  g^re 
de  travail ,  et  à  une  meilleure  direction  dans  l'exécution.  Le 
condamné  qui  obtient  de  ses  efforts  une  plus  grande  rémuné- 
ration, non-seulement  s'y  livreavec  plus  de  diligence;  mais  îlse 
prépare  aussi,  pour  sa  sorlie,  des  ressources  plus  abondantes; 
enfin,  il  conçoit  une  plus  hante  idée  du  mérite  du  travail. 
Dans,un  certain  nombre  de  prisons,  aux  Etats-Unis,  on  est 
même  parvenu ,  non-seulement  à  couvrir  toutes  les  dépenses 
à  l'aide  du  produit  du  travail  des  prisonniers ,  mais  encore 
souvent  à  obtenir  un  excédant  plus  ou  moins  considéra- 
ble. (2) 

Le  bagne  de  Toulon,  sons  la  sage  adminislraiion  de  M.  De 
Lareinly  et  sous  l'habile  direction  de  M.  le  colonel  Raucour , 
a  offert  un  exemple  plus  remarquable  encpre  pendant  les 
années  1819  et  suivantes.  Sur  une  population  moyenne,  de 
4136  forçats  réunis  au  bagne  ,  le  nombre  constant  des  tra- 
vailleurs a  été  de  3S63;  les  malades,  les  infirmes  ,  les  vieil- 
lards, seuls,  n'y  ont  pas  participé.  Le  produit  du  travail  de 

(1)  Le  produit  du  [ravail  des  premien  a' élève  à  eniiroD  83  dollin  pu  ttte 
«t  par  an ,  cdni  dei  secoads  k  eoTiron  3  livra  iterling. 

(a)  Dbiu  Ici  prisons  (tu  Maini ,  du  Konvet  Hanipshir^  du  HessacbusetU , 
ttwone  datu  celle  d'Âubum,  le  bénéfice  obtenu  pir  le  tranil  des  détenu* 
«irpuse  le  montant  des  dépenies  de  rétablissement,  To^ .  le  8*  rapport  un- 
nuel  de  la  société  pour  laptiion  diiciplinaire  de  Boitoa,  page  XI . 
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chaque  forçat  s'sst  ëlevé  à  SOI  fr.  &6  c.  terme  moyen  par  an- 
née, et  i[  a  excédé  de  âS  tt.  70  c.  la  dépense  occaSionée  par 
chacun  d'eux.  L'amélioration  morale  des  détenus,  accompa- 
gna ces  développeœens  du  travail,  et  un  remarqua  que  les 
condamnés  les  plus  laborieux,  étaient  ceux  qui  se  çondoî- 
saient  le  mieux.  ihiU  d'entre  eux  furent  délivrés  de  leurs 
ferseni83&,  et  disséminés  sur  un  espace  de  2  lieues',  sans 
qu'il  y  eût  aucun  désordre,  aucune  tentative  d'évasion.  Sur 
l&Ol  libérés,  6  seulement  de  ceux  qui  avaient  appria  des 
métiers,  ont  été  renvoyés  au  bagne  pour  cause  de  récidive. 
L'adminiètraiiOD  avait  eu  l'heureuse  idée  de  les  employer  aux 
travaux  de  port ,  et  à  des  constructions  pour  ses  propres  ser- 
vices; elle  leur  avait  offert  de  la  sorte  l'occasion  d'excerc^ 
et  même  d'apprendre  2A  professions  différentes ,  dont  la  plu- 
part pouvaient  continuer  à  les  occuper  après  leur  libératioû 
dans  tîuelque  lien  que  se  fixftt  leur  séjour.  (1) 

C'est  nue  disposition  presque  généralement  admise  ai^our- 
d'hui,  dans  les  réglemens  sur  le  régime  des  prisons,  que  d'ac- 
corder aux  prisonniers  un  tiers  du  produitdeleur  travail,  pen- 
dant leur  captivité,  et  de  leur  tenir  en  réserve  un  second  tiers 
pour  leur  être  remis  à  la  fin  de  leur  peine.  La  première  de 
ces  deux  concessions  est  une  libéralité  exagérée  ;  elle  est  su- 
jette à  beaucoup  d'inconvéniens;  elle  laisse  au  coupable,  alors 
-  qu'il  n'a  pas  encore  connu  le  repentir,  des  moyens  d'atténuer 
une  peiile  qui  devrait  pour  lui  consisierdans  la  privation  ;  il 
peut  facilement  eu  abuser;  il  voit  dans  les  occupations  une 
source  de  gains,  plus  qu'un  cfaàtinbent.  La  seconde  concesùon 
pour  être  utile,  ne  doit  pas  être  faite  sur  le  seuil  même  de  la 
prison.  L'administration  doit' prendre  le  soin  de  ne  faire  dé~ 
livrer  le  montant  du  pécule  aux  libérés,  que  lorsqu'ils  sont 
rendus  a  leur  domicile.  On  les  pourvoit  ain^i  d'un  petit  capi- 


(  I  )  Voy .  les  mémoires  présenlés  i  l'Aea Jémie  des  sciencei ,  par  H.  le  co- 
lonel fiaucour,  et  le  rapport  Ëiil  sur  ces  Dtémoirei ,  par  H.  k  baron  Cosltt ,  le 
34  feirier  i834. 
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ul  h  J'aide  duquel  ils  peuvent  s'approvisionner  d'outils  et 

d'Autres  moyens  d'exercer  une  industrie  lionnéie. 

Prenons  garde  toutefois ,  en  voulant  faire  de  la  prison,  une 
éoole, une  maison  d'apprentissage,  an  établissementiadusiriel, 
d'en  falreun  sëjour  digne  d'envie.»  A  la  manière  dont  les  forçats 
«  Kmt  traités  dans  nos  bagnes,  dit  nu  administrateur  distingué 
«  de  la  marine  française  (1),  la  loi  pénale  que  les  tribunaux  ont 
«  tonlu  leur  appliquer,  n'est  point  exécutée.  Au  lieu  des  tra- 
«  vaux  forcés  auxquels  Us  sont  condamnés ,  on  les  voit  se 
«  livrer  dahs  tous  les  recoins  des  arsenaux,  aux  occupations 
c  les  pins  faciles  ;  la  plupart  do  temps  ils  n'y  font  rien  que 
«  dormir  ou  causer;  on  en  voit  dix  ou  douze  suivre  noncha- 
c  lamment,  et  à  pas  comptés ,  une  petite  charrette  à  peine 
*  chargée ,  que  deux  autres  traînent  sans  la  moindre  fatigue, 
«  et  que  chaque  couple  à  son  tour  traînera  de  la  même  ma- 
«  nière.  Les  hdpiiaux  maritimes  en  sont  pleins;  ils  y  séjoui^ 
«  nent  an  titre  de  servans,  d'infirmiers,  et  des  mains  de  ces 
te  hommes  que  la  société  a  si  justement  réprouvés,  les  ma- 
«c  lades  reçoivent  la  nourriture  et  les  médicamens  dont  ils 
a  attendent  leur  guérison.  On  les  trouve  dans  des  faAtelset 
a  dans  des  jardins  o{i  ilsremplissentdes  fonctions  de  dômes- 
<c  ticité.  A  Toulon  ,  on  les  voit  circuler  dans  les  rues  de  la 
a  ville  à  toutes  les  heures  du  jour ,  au  grand  dommage  de  la 
«  morale  publique.  » 

En  France ,  les  détenus  des  maisons  centrales ,  grâce  à  ce 
tiers  qui  leur  est  concédé  sur  le  produit  du  travail ,  sont  bi»i 
concbés,  bien  nourris;  leurs  ateliers  sont  chauffés;  un  denier 
de  poche  leur  fournit  le  moyen  de  s'enivrer,  et  pendant  ce 
temps,  les  malheureux  prévenus,  dans  les  prisons  départe- 
mentales, restent  à  moitié  nus,  couchent  sur  une  paille  in- 
fecte ,  gèlent  de  fh>id ,  souffrent  les  horreurs  de  la  foiœ  ,  à 
moins  qu'il  n'aient  des  ressources  personnelles  pour  louer  ou 


(1}  H,  le  baron  Tnpinicr,  coiueiller  d'^t  daniMmnpportau  mioistrcde 
1*  DMiine,  MIT  l'état  dw  bagnei. 


acheter  i  la  pislole,  les  objets  ,les  plus  indispensables  (1). 
a  Aussi,  pour  les  criminels  de  profession,  dit  un  magistrat 
«  distingué  (3) ,  pour  ceux  qui  Tomient  cette  société  gangre- 
«  Bée  qui  vit  aux  dépens  de  la  société  générale ,  les  prisons 
a  ne  sont  paB  un  treia ,  un  châtiment  :  ils  les'  considèrent 
«  comme  de  bon  quartier  d'hiver;  ils  y  otit  leurs  [naisirs;  ils  y 
«  r^ent.  La  presque  unanimité  d^a  directeurs  des  maisons 
s  extraies  de  détention  atteste  ce  Ml.  Celui  de  Clairvaux 
«  porte  Â  608  coupables,  sur  6dd,  le.  nombre  des  récidives 
K  comoaises  pour  r^trer  dans  cette  maison;  celui  de  Limites 
K  ditquelesmaiâons  centrales  ne  sont  pour  les  récidivistes, 
«  qae  de  véritables  pensionnats.  » 

Devrait-il  être  permis  au  condamné  de  modifier  à  son  gré , 
la  rigueurdesapeine,  à  prix  d'argent,  quand  il  peut  disposer  / 
de  quelques  ressources  ?  Comment  souffrir  que  le  châtiment 
s'aggrave  en  raison  de  la  pauvreté  du  coupable?  Quelle  idée 
ae  forme  le  peuple  de  la  justice  publique,  lorsqu'il  voit  le  pré- 
venu ,  réputé  innocent  par  la  loi,  subir  une  rigueur  qui  con- 
traste avec  la  faveur  dont  jouît  le  plus  grand  crimioel  ? 

Le  silence  est  moins  un  ch&timent,  qu'un  moyen  de  disci- 
pliae  ;  la  privation  qutll  impose  est  cependant  à-la-fois  juste 
et  udie  ;  elle  rappelle  au  détenu  qu'il  est  exclu  du  commerce 
de  la  société ,  parce  qu'il  est  frappé  de  réprobation  ;  elle  te 
dispose  à  rentrer  en  lui-même.  Le  coupable,  s'il  se  repent, 
doit  rougir  et  se  taire. 

La  séquestration  produira  le  même  effet,  mais  avec  plus  de 
sévérité  et  d'énergie. 

Ici,  toutefois ,  une  disthiction  a  besoin  d'être  établie ,  sui- 
vant la  classe  de  personnes  avec  laquelle  le  détenu  pourrait 
communiquer. 

(l)To7.  le  rapport,  fiiieo.té  sa  roi,  lur  lei  prùoiu,  par  le  ministre  de 
lliiténeiir,  eu  1833. 

(2)  M.  Victor  FoDcher,  avocat  géDéral,  près  la  cour  royale  de  Rennes, 
auquel  nous  empmntmu  ptiiûeuri  de  ces  observations ,  sur  le  régime  des  pri- 
$»nt.  Rennes,  1838. 
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Il  est  nécessaire  i  à  dos  yeux ,  que  tout  commerce  avec  les 
autres  détenus  lui  soit  interdit.  La  séquestration ,  sous  ce 
rapport,  doit  éire  absolue  et  constante.  En  vain  tous  prescri- 
rez le  silence  Ie4)lus  rigoureux,  à  des  scélérats  que  tous  met- 
trez en  présence  les  uns  des  antres;  ils  auront  toujours  mille 
moyens  de  s'entendre,  et  leurs  relations  n'en  deviendront  que 
pins  funestes.  La  seule  présence  du  mali^iteur  est  d'ailleurs 
pernicieuse  à  son  semblable.  Que'sera-ce  donc  d'une  réunion 
de  malfaiteurs  vivant  en  communauté ,  formant  un  peuple  !  la 
sympathie  du  crime  s'établira  promptement  entre  eux;  ils 
s'excuseront  réciproquement  par  leurs  exemples ,  par  leur 
nombre;  ils  se  nourriront  de  souvenirs  et  d'espérances  cou- 
pables. Il  faudrait,  s'il  éuit  possible,  que  le  criminel  put  se 
croire  une  exception  sur  la  (erre.  Dien!  que  du  moins  il 
n'apprenne  pas  à  chaque  instant  combien  t|  a  d'imitateurs  ; 
qu'il  en  est  de  plus  pervertis  encore;  qu'il  en  est  dont  l'ef- 
fronterie audacieuse  triomphe  encore  sous  les  verrouxl  L'i- 
solement sera  pour  lui  une  sauvegarde. 

Le  séquestrerez-vous  aussi  des  relations  avec  des  étran- 
gers, avec  sa  famille  elle-même,  avec  ses  amis,  ses  con- 
naissances? nul  doute.  Car  la  première  condition  du  châti- 
ment, c'est  l'exil.  Il  ne  saurait  plus  être  admis  au  coimmerce 
ordinaire  de  la  société,  celui  qui  en  a  outragé  les  lois.  Que 
produiraient  ces  communications  ?  L'un  gémirait  sur  son  sort, 
et  par  là  affaiblirait  en  lui  la  conscience  de  l'avoir  mérilé; 
l'autre  recevrait  peut-être  de  lui  des  confidences  coupables 
ou  les  leçons  du  crime.  Ne  laissez  approcher -de  lui  aucun  de 
ceux  qui  peuvent  ou  le  détourner  du  repentir,  ou  servir  ses 
vices,  ou  se  laisser  corrompre  par  lui. 
'  Mais  ici,  selon  nous,  est  la  limite  de  la  peine.  Il  est  un 
commerce  dont  l'homme  le  plus  coupable  ne  saurait  être 
privé  ;  c'est  celui  des  gens  de  bien;  il, n'y  peut  rien  perdre, 
il  peut  tout  y  gagner.  Vous  voulez,  p^r  l'isolement,  le  con- 
duire à  la  rcDexioD ,  le  contraindre  à  se  replier  en  lui-même, 
à  écouler  la  voix  de  sa  cànscience.  Le  mouvement  de  la  ré- 
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OexioD  a  besoio  d'être  secondé  par  un  échange  d'idées  ;  chez 
des  êtres  ignorans ,  dépravés ,  l'aliineiit  de  la  réflexion  man- 
que ;'*D'attendez  pas  d'eux  les  méditations  des  philosophes; 
laissés  entièrement  à  eux-mêmes,  au  lieu  des  exercices  de  la 
pensée ,  Il  ne  leur  resterait  qu'une  sauvaj^  apathie ,  que  l'a- 
brutissement intellectuel.  La  voix  de  la  conscience  répond 
mieux  quand  elle  est  interrogée ,  s'entend  mieax  quand  elle 
trouve  un  écho.  Faites  pénétrer  dans  l'âme  du  coupable,  des 
énianadons  qui  l'assainissent  et  la  purifient;  faites  luire  à  sa 
raison  quelques  rayons  de  sagesse  et  de  vérité!  Alors,  mais 
seulement  alors ,  il  pourra  se  recueillir  avec  fhilt.  Vous  lui 
aurez  donné  des  livres,  il  est  vrai;  mais  peut-être  il  ne  les 
lira  pas;  peut-être  il  ne  les  lira  qu'avec  dégoût,  ou  ne  saura 
pas  même  les  comprendre.  Le  langage  de  l'homme  a  une 
toute  autre  éloquence.  Le  seul  aspect  d'un  homme  de  bien 
visitant  le  coupable  dans  son  exil,  est  pour  celui-ci  une  leçon 
vivante,  un  puissant  encouragement  au  repentir. 

Il  ne  suffirait  pas  qu'un^tel  commerce  fût  réservé  à  un  mi- 
nistre de  la  religion ,  à  un  inspecteur  des  prisons  ;  quelque 
efficace  qu'il  puisse  être,  en  mettant  ainsi  le  condamné  en 
rapport  avec  des  personnes  qui  ont  reçu  la  mission  de  l'in- 
struire, que  leur  expérience  rend  plus  spécialement  propres 
i  la  remplir,  il  ne  peut  cependant  atteindre  complètement 
le  but.  Leur  influence  s'use;  le  prisonnier  se  défie  quelque- 
fois de  ceux  qui  ont,  pour  le  réformer,  un  caractère  officiel. 
Pourquoi  de  simples  pardcidi^ ,  capables  de  se  dévouer  à 
cette  bonne  action,  dignes  de  l'accomplir,  ne  viendraient-ils 
pas  aussi  apprendre  au  coupable,  que  la  société  entière  désire 
et  espère  son  retour?  Pourquoi  ceux  de  ses  amis  et  de  ses 
parens,  qui ,  avec  un  caractère  respectable,  pourraient  s'as- 
socier aux  mêmes  vues,  ne  seraient-rls  pas  admis  à  venir  en 
seconder  l'exécution,  en  fortifiant  le  pouvoir  des  exhortations 
par  l'influence  des  affections  personnelles?  De  semblables 
communicationsdevraient  être  bornées,  régnlièrement  fixées, 
et  surtout  n'être  autorisées  que  sous  des  garai^ties  certaines  ; 
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kiors,  loin  de  les  détruire,  elles  confirmeraient  les  rësutiau 
qB'on  espère  de  l'isolement. 

Telle  est,  solvant  notre  opinion,  la  sotutien  véritable,  sous 
l«  rapport  moral  (t),  de  la  question  si  vivement  controversée 
njourd'hni ,  entre  le  système  pénitentiaire  appelé  d'Anbum, 
«t  cehii  de  Pennsylvanie.  Les  partisans  du  premier  se  sont 
qnelipiefols  mépris,  en  snpposant  que  le  second  ratratne, 
^ur  les  détenus,  une  séquestration  absolue  ;  les  partisans  du 
second  ont  trop  restreint  quelquefois  les  exceptions  admises 
■pour  les  relations  des  détenus ,  et  n'ont  pas  laissé  peut-être 
ini&  assez  grande  latitude  aux  commanijcations  utiljes.  La 
prison  doit  être  une  cellule  ;  nais  le  verrou  de  la  cdlule  doit 
s'ouvrir  pour  qui  apporte  à  l'exilé  des  iustnictions  utiles. 

§2. 
De  la  direction  morale  des  priioils. 

Ici  se  place  une  considération  qui  peut-être  n'a  pas  été 
encore  assez  généralement  appréciée. 
~  Quelque  soin  que  prennent  les  lois  pénales  de  modifier 
les  cbitfmens  suivant  la  nature  des  délits,  elles  ne  pro- 
cèdent (pie  par  catégories  ;  elles  frappent  le  même  délit 
de  la  même  peine;  il  ne  leur  est  pas  donné  de  pénétrer 
dans  les  causes  ,  de  connaître  les  dispositions  indivi- 
duelles du  coupable,  les  diverses  conditions  des  caractères,. 
l'Influence  des  circonstances  étradgères  qui  ont  a^  sur  le 
Coupable.  Cependant,  quelle  dilTéreace  lorsqu'il  s'agit  de  le 
corriger!  Celui-ci  se  sera  laissé  emporter  aux  accès  d'une 

(l^Roni  n'entendons  pas  eiprimei  id  une  t^tinten  lur  la  lutfn  ropporti, 
otnOM  MU  qui  coDoement  le  régime  hygiénique,  le«  dépotMS  de  <n*li<n 
«td'calrMiea.  Nous  lorliriont  d«a  Unilei  de  nom  Mijet,  et  peuMtre  d'ûl- 
lenr»  n'ft-t-on  pis,  du  moins  en  ce  qui  amcernela  FniDce,  réuni  jusqu'à  ce 
jour,  loua  lei  ilémena  nécesuûres  pour  pouvoir  proBoncer  en  par&ite  tna' 
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passion  violente-,  celui-là  aura  cédé  à  la  faiblesse;  «et  aulpe 
aura' contracté  des  habitudes  vicieuses  el  obstinées:  cet  antre 
se.sera  laissé  dépraver  par  le  Kberiinagej  cet  duire  aura  été 
domitié  par  la  cupidité.  '  Les  mêmes  remèdes  ne  sont  point 
propres  à  guérir  des  maladies  de  l'àme  aussi  diverses.  Puis- 
que le  système  pénitentiaire  est  destiné  àen  devenir  le  trai- 
tement médical,  il  faut  donc  qu'il  se  pKe  à  ces  différences , 
qu'il  ait  desremèdes  spéciaux  pour  des  maux  aussi' divers. 
De  là  suit  la  nécessité  de  soumettre  le  régime  disciplinaire , 
dans  diaque  prison ,  à  une  direction  assez  sage  pour  appré- 
cier des  exigences  aussi  délicates.  De  là  aussi  la  nécessité  de 
laisser  à  cène  direction  une  autorité  disciplinaire  assez  éten- 
due pour  que,  dans  tous  les  cas ,  elle  puisse  eii  faire  l'appli- 
cation la  plus  convenable.  La  rigueur  de  l'isolement  se  mo- 
difiera comme  les  autres  parties  du  régime  disciplinaire  ;  le 
choix  même  des  personnes  qui  seront  admises  auprès  du 
prévenu ,  des  sujets  de  feclures  qui  seront  mises  dans  ses 
mains,  variera  en  raison  de  ses  besoins.  Le  succès  qu'on  peut 
attendre  d'uo  système  pénitentiaire ,  quel  qu'il  soit ,  dépend 
donc  essentiellement  du  choix  des  personnes  auxqudlesl'exé-  . 
cution  en  sera  remise.  On  ne  saurait  plus  se  contenter  ou  d'un 
simple  concierge  ou  d'un  entrepreneur  de  travaux;  il  s'agit 
d'instituer  une  vérilable  magistrature. 

Cette  magistrature  trouvera  un  puissant  auxiliaire  dans  les 
sociétés  dé  patronage  ponr  les  détenus  ;  leur  concours  lui  est 
même  indispensable.  Composées  d'hommes  exercés  à  étudier 
le  cœur  humain ,  h  soulager  le  malheur ,  elles  euloureront  de 
conseils'  éclairés  la  direction  des  pénitenciers.  De  leur  sein 
sortiront  les  visiieiirs  dévoués ,  qui ,  p^trant  dans  la  cellule 
du  détenu ,  jugeront  ses  dispositions ,  obtiendront  sa  con- 
fiance, lui  feront  entendre  la  voix  de  la  morale  et  de  la  vé- 
rité; elles  donneront  un  guide,  un  protecteur  au  coupable 
r^Kutant. 

Cest  ainsi,  ponr  nous  borner  ici  à  quelques  exemples,  que 
la  société  de  Boston  embrasse  dans  ses  soins,  la  discipline  in- 
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térietire,  les  exercices  dii  culte,  la  distribution  des  bibles, 
l'insiruClion,  le  travail  des  détenus,  la  propreté,  la  ventila- 
tion, ia  santé  des  prisonniers,  le  régime  ëconomïqoe,  la  sur- 
veillance. Elle  ne  se  borne  pas  à  diri(;er  et  seconder  ces 
branches  de  services,  dans  la  prison  disciplinaire  de  ta  ville 
où  elle  réside;  elle  emprunte  et  sollicite  de  toutes  parte  les 
informations  qui  se  liéut  à  ses  plans;  elle  répand  de  toutes 
parts  la  lumière  par  ses  publications  et  sa  correspondance  [1^. 
La  société  du  Nouveau  Jwsey  se  propose  comme  objet  déter- 
miné de  répandre  l'iustiliction  morale,  et  propose  d'étendre 
ce  bienfait  aux  libérés.  (2) 

La  société  fondée  à  Londres,  en  1S39,  pour  ramélioration 
de  la  discipline  des  prisons  (3),  a  recueilli  l'héritage  des 
exemples  et  des  vues  d'Howard.  Elle  s'est  donné  un  plan  aussi 
vaste  qu'élevé  :  à  ses  efforts  pour  provoquer  et  encourager  les 
améliorations  de  tout  genre  qui  s'y  rattacbent,  aux  publica- 
tions qu'elle  répand,  cette  belle  institution  a  joint  des  opéra- 
tions pratiques,  des  visiieSTdans  les  inverses  prisons  de  la  ca- 
pitale, des  directions  inspirées  par  une  généreuse  sollicitude 
en  faveur  des  libû^s;  elle  essaie  de  leur  faire  abandonner 
les  habitudes  coupables;  elle  s'est,  et  avec  raison,  attachée 
avec  un  prédilection  particulière  aux  jeunes  détenus;  elle  a 
ouvert  une  maison  de  refuge  où  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
achevé  leur  peine,  et  qui  sont  disposés  à  revenir  au  bien,  re- 
çoivent une  éducation  morale  et  religieuse,  et  eHe  les  place 
ensuite  dans  des  situations  où  ils  peuvent  devenir  des  mem^ 


(1  )  Parmi  Ira  réwlations  prùei  par  rauemblÉe  générale  de  cette  sociélé , 
lenue  en  1B33 ,  on  lit  la  misante  : 

«  La  société  voil  avec  une  grande  satisbction  Ira  ettorU  bienveUlana  et 
"  zélés ,  lealés  pour  l'amélioration  des  prisons  en  Europe,  et  l'approbatiMi 
«  léoioignée  à  ses  travaux ,  l'encourage  Â  persévérer.  ■ 

(2)  Vay,  le  rapport  par  rassemblée  générale  de  cette  sociélé,  IcntK  le  10 
janvier  1833. 

(3)  SocUcj  for  the  improeinual  of prison  diicipUiu,  elc.  ,  etc. 
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bres  honnâtes  et  utiles  de  la  société  (1).  Une  noble  émulation 
a  taii  éclore  en  peu  d'années,  des  institutions  analt^es  à  Pa-' 
ris  (s),  à  SaiDt-Pétersl>oni^,  à  Amsterdam,  àWeymar,  à 
Berlin,  dans  le  royaume  de  Wnrtembei^,  dans  le  grand-du- 
ché de  Bade,  et  dans  la  plupart  des  états  germaniques. 

Parmi  les  émotions  douloureuses  qui  saisissent  l'homme 
de  bien,  lorsque  visitant  les  prisons,  il  se  trouve  f^ce  à  face 
avec  tous  les  crimes  personnifiée,  il  en  est  une  qui  l'affecte 
plus  profondément,  c'est  celle  qu'il  éprouve  à  la  vue  de  ces 
jeanes  condamnés  dont  l'âme  eal  déjà  souillée  dans  un  âge  en- 
core tendre,  qui  ont  devant  eux  une  vie  entière  à  perdre  dans 
la  scélératesse,  ou  à  sauver  par  le  repentir.  Il  frémit  en  pen- 
'  sant  que  le  contact  impur  des  vieux  malfoiteurs  achèvera  de 
les  corrompre.  Aussi,  l'un  des  premiers  vœux  formés  par  les 
amis  de  la  morale,  lorsqu'ils  ont  dirigé  leurs  vues  sar  ces  éta 
blissemens,  a-t-il  été  d'obtenir  dans  les  prisons,  la  sépara- 
tion de  ces  deux  classes  de  détenus,  et  déjà  elle  a  été  réalisée 
généralement  en  Europe,  comme  aux  Etats-Unis,  autant  que 
les  localités  et  les  ressources  financières  pouvaient  le  per- 
mettre. Cependant  l'expérience  a  bientdt  montré  qu'il  est 
difficile  d'agir  d'une  manièreefficacesur  la  réformation  mo- 
rale des  jennes  détenus,- ansst-  long-temps  qu'ils  subissent 
l»ir  peine  dans  le  même  établissement  que  les  adultes.  On 
en  est  donc  venu  à  ériger  des  pénitenciers  distincts  pour  les 
jeunes  gens.  Paris  et  Lyon  en  ont  donné  en  France,  depuis 
quelques  années,  le  salutaire  exemple.  Un  édifice  spécial  t 
été  érigé  à  cet  effet  dans  la  capitale,  sous  les  conditions  pro- 
pres à  l'applicadon  d'un  bon  régime  (3).  Les  jeunes  détenus 
coucbent  dans  des  cellules  isolées;  mais,  le  jour,  Us  travaillent 


(1)  V07.  Isa  rappoiia aiiDueIi,.publiét par  celle  uKiété. 

(2)  On  ne  peut  useï  déploi«r  de  voir  le»  travaux  de  U  iociété  royale  de* 
piKini  9<isp«nilui  en  France ,  depuis  pluaieiira  années ,  malgré  les  pi^suniet 
instances  de  quelque»  hoounei  de  bien  ponr  en  obtenir  la  couliuualioa. 


en  ponr 
(S)  Dans  la  rue  de  la  Eoqueth 
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eji  commua  sous  la  loi  du  silence,  à  divers  ouvrages.  Une 
école  intérieure)  dont  ils  suivent  chaque  jour  lés  exercices, 
leur  offire  l'instruction  élémentaire;  un  auniônier,  en  leur  en- 
seignant la  religion,  s'etibrce  d'en  faire  pénétrer  les  seniimeo» 
dauscesÂmes  qui,  le  glus  souvent,  y  étaient  restées  jusqu'alors 
étrangères.  Une  discipline  sévère  règne  dans  l'étabiissemait. 

L'administration  a  placé,  dans  le  même  édi&ce,  la  malAm 
destinée  d'après  les  lois  françaises  à  la  correction  paternelle, 
pour  les  adolescens  garçons.  Mais  ceux-ci  sont  soumis  à  l't- 
splement  absolu  de  jour  et  de  nuit. 

Une  commission  composée  de  ma^strats  et  d'hommes 
voués  aux  œuvres  d'humanité,  exerce  la  surveillance  sur  cet 
établissement,  et  assiste  de  ses  avis.  L'autorité  publique,  sur 
le  régime  économique  et  moral.  (1)         > 

Le  pénitencier  des  jeunes  détenm  établi  ^  Lyon^  en  1^33, 
danslequartierPerrache,  présente  un  caractère  qui  lui  est  pro- 
pre.La  direction  intérieure  estconfiée  aux  fi^eideSt-Joteph,. 
congrégation  récemment  instituée  pour  le  service  des  pi^isou&. 
,  Les  jeunes  détenus  sont  répartis  en  quatre  classes,  dont  le 
litre  annonce  leur  situation  morale  :  celles  d'épreuve,  d'e^^ 
rancè,  de  re'compnue.  et  de  punition;  chaque  classe  à  ses 
monilevrt  pu  prévoit.  Ils  sont  isojés  pendant  la  nuit,  au 
moyen  de  cellules  fermées  et  garnies  de  barreaux.  Tous  oot 
un  lit}:  le  maielas  n'est  accordé  qu'à  la  tb^fioe:  à&réeompmtû. 
Le  régime  atimentaire  «st  sain  ^e^t  suffisant.  Le  travail  4st 
obligatoire,  sa  durée  est  de  (Hu&h^ires,  dent  une  et  demie 
passée  à  \!éefA&%  chaque  détenu  a  le  choix  de  l'atelier  qi^il 
veut  suivre.  Le  tiers  du  produit  du  iravaU  est  placé  dans  une 
caisse  d'époi^foes,  etle détenu  n'eu  di4>ose  qu'avec aut»n- 
saUon,  pour  sa  famille  ou  pour  lui-même.  Le  deuxième  tiers 
est  tenu  en  réserve  pour  sa  sortie;  le  troisième  est  acquis  à 
rétabli^enient.-Le  silence  absolu  est  imposé  à  tonâ  les  enfans 

(1)  Cm  tmilimuiDni  risenUB  aont  dam  lu  lèle  idui*  de  M.  Gabriel 
Ddesserl,  couwiUa  d'iMt,  préfet  de  police, 
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pendant  le  travail  et  les  repas,  et  à  ceux  dé  la  classe  de  puni- 
tion même  aux  heures  de  récréattoB.  Cette  dernière  classe  vit 
entièrement  séparée  des  trois  autres.  TJn  grand  livre  de  comp' 
tahUit^  morale  est  tenu  d'après  le  relevé  des  notes  hebdoma- 
daires. Chaque  détenu  y  a  son  compte,  disposé  par  colonnes, 
qni  pennet  d'apprécier  à  chaque  instant  sa  ccwduiie  depuis 
soii  entrée  (1).  Déjà  depiùs  q,uatre  années,  lea  résultai  r4r 
poadent  aux  vues  des  fondateurs,  sauf  quelques  exception» 
affligaauiles  :  la  généralité  se  montre  accessible  à  hi  volt  d^  k 
religion,  docile  aux  règles  du  devoir;  les  bons  sentimwa 
e^ttrest  dans  les  ftmes.  On  en  voit  un  grand  nomlHv  der< 
aaoder  ratMorisati<H)  d'Aivojflr  à  leurs  famillea  une  yatùm 
ou  mésMt  la  iQiaUté  de  leur  pécule.^  (2) 

Puisse  un  Mffiblable  régime  é(re  appliqué  aux  maisons  do 
correelioa  pateroelle  qui,  trop  souvent,  readest  à  lews  f^ 
eûlles  les  rafans  plus  pervers  encore  qu'ils  n'y  étaient  entrés^ 

Des  exercices  gynmastîqites  bien  conçus  paraisseatd'uM 
aécessité  aJ)aolue  d^s  les  péDîteociers  de  jeunes  détenuAt 
Seuls  iïs  peuvent  les  préserver  efficacement  d'un  vice  bontttvÉ 
aussi  funeste  à  la  santé  des  adolessau  ipi'à  leurs  sueur». 

Qnri  reqiect,qiieUe  admiration  ne  sont  pas  dus  aux  meiabres 
de  ces  congrégations  religieuses  qui  s'^ferment  sous  las  ver^ 
roux  avec  les  prisonoiei-s,  partagent  leur  son,  vivent  aw  Bi-< 
licB  d^eux ,  M,  poar  les  ranumer  au  bina,  tnotDpbeBt  dât  pbM 
justes,  des  plus  vives  i^épugnances!     -  - 


(1),  La  popDlation  dn  pénitencier  a  été]'i!squ'i  prfsent  d'environ  100  ea- 
bos  >  dont  2/3  enriron  fournis  par  la  ville  de  Lyon  ;  t/3  par  1 S  atTDudiueM 
,meiudiiiBldi,iiapeaplus(tebKeilièHil»  cwidafluiét  (MUrvolt  leiUf^Mi 


ama  le  frite-direeteur,  S  bères  «•  fWUgent  la  CMiliûta.  das-  dataM,,  te 
«teliera,  «LlesdiTcraeenioe*. 

(2)  Forcés  de  nous  restreindre  dam  du  lujet  ausù  étendu ,  nous  ne  pouToni 
riter  ici  qu'un  petit  nombre  ^exemples  dont  nous  avons  été  penonnelW    , 
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ARTICIE  rv, 
Dtt  inttitutioiu  pour  la  réhatiHtation  det  lihérit. 

Vos  soins  ont  triomphé  dans  cette  difficile  entreprise  de  la 
rëfomalion  du  détenu,  celui  qui  était  entré  criminel  sons  \t& 
Terroux,  en  sort  homme  de  bien.  L'œuvre  est -elle  accom- 
plie? Hélas!  il  retombe  presque  toujours.  Alors  même  qu'il 
perséyère  dans  le  retour  au  bien,  il  est  rëpoo^par  l'i- 
nexorable prévention  que  font  peser  sur  lui  ses  aatécédens;  il 
ne  peut  obtenir  Testime,  la  confiAce  dont  il  était  digne;  te 
reste  de  sa  carrière  est  perdu;  les  ressources  lui  manquent 
pour  subsister,  et  peut-être  il  tentera  quelque  délit,  pour  trou- 
ver an  moins  un  asile  et  du  pain  dans  la  prison.  Quelle  car- 
rière encore  pour  le  patronage  des  gens  de  bien  !  Protecteurs 
du  libéré,  ils  le  soutiendront  dans  ses  bonnes  dispositions,  ils 
le  dirigeront  de  leurs  conseils,  l'appuieront  de  leurs  recom- 
mandations; ils  dissiperont  l'injuste  préjugé  qui  lui  ferme 
les  carrières  utiles;  ils  lui  rendront  un  avenir. 

Cette  noble  pensée  qui  s'est  depuis  quelques  années  présen- 
tée à  des  âmes  généreuses,  a  inspiré  la  fonnatioa  de  sociétés 
destinées  à  y  satisfaire.  Quelquefois  elles  ont  embrassé  tout  en- 
semble la  visite  des  prisons  et  le  patronage  des  libérés.  Alors, 
elles  ont  d'autant  mieux  atteint  leur  but.  En  visitant  te  prison- 
nier, elles  ont  pu  lui  faire  espérer  un  appui  après  l'accomplis- 
sement de  sa  peine,  comme  une  récompense  de  son  repentir; 
elles  ont  appris  à  connaître  son  caractère,  les  dangers  qui 
sont  le  plus  à  craindre  pour  lui;  eu  le  suivant  après  sa  libéra- 
tion, elles  profitent  de  l'ascendant  qu'elles  ont  pris  ^ar  lui, 
de  l'expériei^ce  qu'elles  ont  obtenue,  et  elles  sont  mieux  pla- 
cées pour  garantir  la  sincérité  de  sa  réformation.  Dans  la  pri- 
soU,  elles  l'avaient  réhabilité  à  ses  propres  yeux;  libéré,  elles 
le  -réhabilitent  aux  yeux  du  monde.  D'une  main  elles  l'ont  re- 
tira de  l'abtme;  de  l'antre  elles  le  conduisent  (dans  les  voies 
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de  l'honnêteté.  C'est  le  développement  d'une  même  œuvre. 

La  société  vrurtembergeoise  appartient  au  premier  genre 
de  sociétés  de  patronage  pour  les  libérés;  elle  s'occupe  exclu* 
sîvement  de  l'amélioration  civile  et  morale  des  condamnés 
qui  ont  accompli  leur  peine;  nne  direction  centrale  siège  k 
Stuttgard;  des  associations  auxiliaires  lui  servent  d'instromens 
daas  les  villes  où  sont  situées  les  prisons;  des  associations  de 
femmes  la  secondent  anssi  pour  les  soins  relatifs  aux  prison- 
niers; une  partie  de  ses  membres  lui  prétest  leurs  services 
personnels  pour  la  surveillance,  le  placement  des  libérés, 
llostruction,  les  influences  religieuses;  elle  invoque  surtout 
l'assistance  des  ecclésiastiques,  des  administrateurs,  des  in- 
stituteurs, des  fabricans,  des  agriculteurs;  elle  communique 
à  l'administration  publique  les  observations  dont  celle-ci 
peat  tirer  quelque  avantage;  elle  en  reçoit  toutes  tes  inronna- 
lions  propres  à  éclairer  sa  marche  (1).  D'après  ces  indica- 
tions, le  comité  central  adresse  aux  associations  auxiliaires, 
les  libérés  qui  réclament  leur  appui,  après  avoir  fourni  à  ceux- 
ci  les  premiers  services  indispensables.  Chaque  association 
auxiliaire  choisit  pour  les  libérés  qui  lui  sont  confiés,  une  si- 
tuation analogue  à  leur  capacité,  à  leurs  disposïtiops,  à  leurs 
vœux;  met  en  apprentissage  lesenfans  et  les  adolescens;  pro- 
cure de  l'emploi  aux  compagnons,  aux  gens  de  service,  aux 
journaliers;  fournit  aux  ouvriers,  des  outils,  des  matières 
premières,  les  environne  tous  de  bons  conseils. 

Le  second  mode  a  été  adopté  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
La  même  institutionyexerce  à-la-fois  un  double  patronage  sur 
les  détenus  et  les  libà^.TJne  société  générale,  qui  embrasse 
tout  le  pays,  a  aussi  son  centre  dans  la  capitale,  pendant 


(1)  Yo;.  les  ttaluli  de  cette  lociété  aulnriiée  p«r  un  rejcrii  roj»),  du  2S 
imviw  1B31. 

Elle  M  compouit  cd  1833,  de  3423  mnabrei.  Eu  une  année  133  libéra 
(teieut  déjà  re^ui  dei  aolns,  et  sur  ce  nombre  60  j  répondaient  d'une  maniËre 
HtUfuunte  par  kur  conduile. 

III.  M 
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qu'elle  étend  ses  rameaux  sur  tous  les  points  (1).  Elle  port« 
an  détenu,  pendant  sa  captivité,  les  secours  qui  peuvent  pré- 
parer son  amëlioraliop  civile  et  morale;  elle  offre  à  l'adminis- 
tration publique  un  concours  qui  est  sagement  accepté  par 
celle-ci;  elle  propose  à  l'aulorilë  les  mesurés  utiles;  elle  in- 
spire aux  détenus  le  repentir,  l'amour  du  travail,  l'horreur  du 
Tioe;  elle  le.ur  fait  donner  l'instruction;  elle  les  fait  jouir  des 
enseignemens  religieux;  elle  soigne  leurs  enfïns  pendant  leur 
-  captivité.  A  leur  sortie,  elle  donne  à  chacun  pendant  un  certain 
temps,  UD  surveillant  qui  est  en  même  temps  un  protecteur  et 
im  guide.  Des  salles  de  travail  sont  ouvertes  aux  libérés  qui 
ne  peuvent  avoir  de  métier  en  propre.  TTn  compte  annuel  est 
rendu  par  chaque  surveillant,  de  la  conduite  de  son  pupille. 
Des  récompenses  et  des  encoaragemens  sont  décernés  chaque 
année  aux  libérés  qui  s'en  rendent  dignes.  De  bons  livres  sont 
distribués  à  tous.  lies  femmes  sont  placées  sous  la  direction 
spéciale  d'associations  de  dames.  (2) 

Une  société  formée  à  Dusseldorf,  en  1826,  pour  tontes  les 
provinces  rhénanes  de  la  monarchie  prussienne,  paratt  avcùr 
servi  de  modèle  à  celle  que  nous  venons  de  faire  connaî- 
tre. (3) 

La  plupart  des  états  de  l'Allemagne  et  des  cantons  de  la 
Suisse,  ont  vu  naître  à  l'envi  des  confédérations  de  gens  de 
bien  qui  se  sont  distribué  sous  diverses  formes,  ce  courageux 
et  btenfoisaot  ministère.  Les  eongre'gaHont  de  frères  et  de 


(1)  Vojr,  lu  ttatiiu  da  c«tM  MicKté  nthnisée  par  un  ratait  dn  grand-diie, 
du  20  janvier  1831. 

fS)  Celle  sociélé  recommaDde  particulièrenieiit  quatre  ouvrages  alIemaDda 
qu  'elle  indique ,  comme  offrant  de  bonnes  lectures  pour  les  prisonuiera  : 

WapùH  :  Uondt  en  txempU,  2  vcd.  Hdle,  179fi. 

Rijlexiotti  et  prières  pour  Us  coupabla.  Zurich,  182B,  3*  édition.' 

'Btdi.a  :  Petit  Rere  de  nieessiti  et  de  secoui-s.  Gotha,  1B36,  3°  édition. 

Bons  exemples,  Stuttgard,  5* édition,  S  vi^. 

(3)  Cette  société,  qui  se  compose  de  près  de  40(io  membre»,  a  éléautoriiée 
par  un  reieiit  du  roi  de  Prusse,  du  Ifi  déctnibre  1817.  Tof.  ses  atatuU.I     , 


insTrrnnoRS  rocs  l\  b^babilitatioii  des  LiBtitis.  AH 
sœnrs  de  la  mUérieorde  qui  existent  en  plusienrs  ville»  d'I- 
talie, unissent  au  ministère  de  consolation  qu'elles  remplis- 
sent  vis  à  vis  des  condamnes  à  mort,  et  aux  insiituliona  reli- 
gieuses dont  les  détenus  leur  sont  redevables,  des  soins  qui 
embrassent  la  santé  du  prisonnier,  le  régime  économique,  la 
discipline  do  travail. 

La  France  possède  une  institution  qui  Ittî  est  positivement 
propre  et  qui  est  presque  ignorée;  il  en-  est  pen  qui  aillent 
plus  directement  au  but,  qui  demandent  un  dévoâment  plus- 
héroïque  de  la  part  de  ses  membres;  il  n'en  est  pas  qni  aspire 
moins  à  se  faire  un  mérite  de  ce  dévoùment  :  nous  voulonft 
parler  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  dont  le  cfaef-lieu  est  à 
Lyon,  mais  qui  sont  déjà  répandues  dans  plusieurs  départe- 
mens  du  midi  (1).  Ces  communautés  religieuses,  de  création 
récente,  qui  desservent  aussi  les  hospices,  les  providence», 
les  écoles,  les  secoursà  domicile,  ont  offert  leurs  services  pour 
le  régime  intérieur  des  prisons;  leurs  offres  ont  été  acceptées 
dans  plusieurs  maisons  d'arrëtsiou  de  justice,  et  dans  plu- 
sieurs maisons  centrales  de  détention.  Là,  déjeunes  sœurs 
s'enferment  et  passent  leur  vie  sons  les  verrous,  s'asaociant 
volontairement  à  la  captivité  des  coupable»;  leurs  soins  tou- 
chent le  cœur  des  détenus,  obUennent  la  confiance,  préparent 
le  repentir;  leurs  entretiens,  leur  présence  seule,  :^ssCTit 
comme  un  enseignement  continu,  insensible,  gradué,  mais 
efficace;  elles  poursuivent  ainsi  leurs  paisibles  et  laborieuses 
conquêtes  sur  le  vice,  et  souvent  remportent  nn  triomphe 
complet;  le  détenu,  après  l'accomplissement  de  sa  peine,  est 
encore  assisté  par  la  même  association  qui  a  voulu  la  parta- 
ger,  et  qui  l'aide  h  trouver  désormais  un  asile,  un  appui. 
Quels  termes  trouver  pour  exprimer  l'admiration  qu'une 
telle  vie  inspire  à  ceux  qui  ont  pu  en  être  témoins! 

[1)  L'auteur  de  cet  écrit  a  eu  deux  foU  DCCBsicn  de  rendre  bomio^  i  Mil 
institution  :  l'une ,  i  la  société  royale  des  prisoui  eo  1838  ;  l'autre,  i  la  «Q- 
ciêlÉ  des  établiHemeni  cbarilables  en  1830.  (Vajr.  le  bolletiti  de  eet(«  der» 
Ùère  aociété,  Toine  i'',  n.  t ,  page  SI  ■) 

29. 


-ii,Gi:H)(^Ie 


4S3  SeCOHDK  PABTIB.   UVmt  III,   CHAP.   T. 

Il  s'est  formé  également  à  Lyon,  dd  établissement  unique 
jusqu'à  ce  jour,  en  son  genre,  mais  digne  d'être  imité.  C'est 
un  asile  où  les  femmes  qui  ont  subi  des  peines  criminelles, 
Tiennent  acheTerdeseréhabiliter,  et  obtenir,  avec  une  ré- 
forme bien  constatée  dans  leurs  habitudes,  les  garanties  qui 
leur  permettent  d'être  réadmises  dans  la  société.  Cet  asile, 
sous  le  nom  de  solitude,  a  été  institué  par  une  réunion  de  per- 
sonnes bienraisantes;  il  est  desservi  aussi  par  les  sœurs  de  St- 

,  Joseph  qui  y  continuent  leur  ministère;  il  leur  doit  son  succâs; 
et  ce  succès  ne  laisse  rien  à  désirer.  Les  libérées  y  enirent, 
y  restent  volontairement,  y  vivent  en  commun,  s'exercent  au 
travail,  comme  à  la  pratique  des  vertus  (1).  Une  congrégaiion 
de  Itères,  analc^e  à  celle  des  sœurs  de  St- Joseph,  a  été  ré- 
cemment formée  dans  la  même  ville;  elle  se  dévoue  égale- 
mentà  l'amélioration  des  prisonniers,  et  déjà  prend  naissance 
près  de  la  même  ville,  une  maison  de  refuge  et  d'épreuve 
pour  les  libérés,  destinée  à  compléter  et  à  garantir  leur  réfaa- 
bilitation.  Une  société  d'hpmmes  charitables  fait  les  fonds  de 
cette  belle  entreprise,  et  en  seconde  les  opérations.  Mais 
cette  création  présente  des  difiicuUés  pins  grande  encore. 

Il  est  à  désirer  que  des  congrégations  religieuses  vouées 
an  service  des  prisons  et  des  maisons  d'épreuve,  se  propagent; 
que  l'administration  publiqbe  s'aide  de  leur  concours;  mais  U 
est  Â  désirer  aussi  que  des  associations  de  personnes  do 
inonde,  coopèrent  à  la  grande  œuvre,  par  un  patronage  bien- 
Tçillant.  La  carrière  est  assez  vaste  pour  que  ces  deux  gen- 
res d'action  puissent  s'y  exercer  à-la-fois.  Chacuift  aura  sa 
part  de  bonnes  œuvres  à  accomplir.  Il  est  bon  aussi  pour  les 
libérés,  de  se  sentir,  an  milieu  de  la  société,  protégés  et  sur- 

.  Teilles  par  des  personnes  qui  appartiennent  aux  conditions 

(I)  yoj.  le  bulletin  ds  Is  todélé  d«  ÉlabKswmeiu  chirilKbles,  tome  l", 
B.  I,  page  75. 
/USoliiuJtraaMtal  environ  60  reduie)  occupées  au  deridagede  la  soie: 
rlle*  chanicni  en  tr«TBiU*nl.     ' 
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supérieures  et  aux  professions  civiles.  Pour  opérer  cetie 
grande  résurreciioD  qui  rendra  le  criminel  à  k  vertu  et  à  la 
société,  il  est  utile  de  le  mettre  en  commerce  avec  des  gens  ' 
de 'bien,  dont  la  présence,  les  exemples,  les  discours,  devien- 
nent pour  lui  un  eoseigoement,  une' révélation,  une  «spé- 
rance. 

L'éloignement  que  le  public  éprouve  pour  les  condamnés 
rendus  à  la  liberté,  n'est  que  trop  justifié,  dans  tétat  présent 
des  choses ,'  par  la  crainte  de  ne  retrouver  en  eux  que  des 
scélérats  que  le  séjour  des  prisons  aura  achevé  de  perver- 
tir. Aussi  long-temps  qu'on  ne  pourra  dissiper  ce  doute, 
on  ne  peut  espérer  de  replacer  le  libéré  dans  la  société.  Les 
sociétés  de  patronage  doivent  donc  s'attacher  d'abord  à  con- 
stater l'etTet  que  la  captivité  a  produit  sur  le  détenu.  Lors- 
qu'elles n'auront  pas  acqnis  une  certitude  entière  de  sa  coq  ' 
.version,  elles  feront  bien  de  le  soumettre,  à  sa  sortie,  à  un 
régime  d'épreuve  plus  ou  moins  prolongé,  en  l'entourant 
d'une  protection  et  d'une  surveillance  assidues.  Ont-^lles  enfin 
obtenu  une  conviction  complète  de  son  retour  au  bien?  c'est  à 
elles  de  lui  donner  les  premiers  témoignages  d'estime  et  de 
confiance.  Puissent  quelques-uns  de  leurs  membres  se  dé- 
vouer pour  offrir  l'exemple,  pour  vaincre  le  pr^ugé!  qu'ils 
aient  le  courage  d'employer,  ne  fàt-ce  que  momentanément, 
quelques-uns  de  ces  ëlres  repentans!  ils  n'auront  pas  ù  le 
regretter.  Lorsque  le  repentir  est  sincère,  l'homme  qui  a 
commis  une  f^ute  est  d'autant  plus  pénétré  de  ses  devoirs, 
qu'il  a  eu  le  malneur  d'y-  manquer,  et  qu'il  est  pressé  du  be- 
soin de  réparer  ses  torts. 

Dans  ces  belles  conceptions  inspirées  par  le  désir  de  réha- 
biliter les  libérés,  un  intérêt  tout  particulier  a  dû  se  diriger 
sur  les  jeunes  gens  qui,  ayant  subi  déjà  une  condamnation 
au  début  de  la  vie,  y  entrent  sous  d'aussi  fâcheux  auspices. 
L'avenir  des  jeunes  détenus  a  excilé ,  dès  1823 ,  à  Sttasr- 
bour^,  la  sollicitude  d'une  réunion  d'amis  du  bien;  celte  so- 
ciété cherche  à  obtenir  ^amélioration  morale  de  ces  appren* 


-■ii,Gl.H)'^[c 


U4  SXCORDK  PASTIK.   LITKE   III.    CHAP.  V. 

tifl  du  crime,  <c  en  suivant  la  conduite  des  jeunes  détenus  dès 
«  leur  entrée  en  prison;  en  distribuant  des  prix  d'encoura- 

<  gement  à  ceux  dont  les  mœurs  auront  mérité  le  plus  d'é- 
a.  loges;  en  plaçant  k  leur  mise  en  liberté,  d'une  manière  con- 
«  venable  aux  progrès  de  leur  moralité,  ceux  qni  auront  ré- 
«  pondu  à  ses  soins,  ou  en  roumissant  les  moyens  d'appren- 

<  dre  un  métier,  à  ceux  qui  n'auront  pas  encore  à  leur  sortie 
c  les  connaissances  ou  les  forces  nécessaires  pour  gagner 
f  leur  fie.  »  Elle  se  concerte  à  cet  eSet  avec  la  commission 
administrative  des  maisons  de  déleniion,  et  en  prend  l'agré- 
ment pour  toutes  les  mesures  relatives  au  régime  intérieur  de 
ces  établissemens.  (1) 

Aspirant  au  même  but,  la  société  qui  s'est  formée  à  Paris,  en 
1832,  pour  le  patronage  des  jeunes  libérés,  s'est  créé  des 
moyens  d'exécution  qui  liù  sont  propres;  elle  a  organisé  son 
patronage  d'une  manière  judicieuse;  elle  a  appelé  le  concours 
de  jeunes  pbllantropes  qui  lui  apportent  le  zèle  le  plus  actif 
et  le  plus  pur;  elle  poursuit  sa  tâche  avec  sagesse  et  régula-  . 
rilé.  Des  réunions  analogues  se  forment  dans  plusieurs  dé~ 
parteroens  du  royaume. 

La  même  rëimion  d'amis  du  bien  qui  a  institué  à  Lyon  le 
pénitencier  des  jeunes  détenus  dont  nous  avons  parlé  il  y  a 
un  instant,  a  bientAt  complété  sa  belle  œuvre  par  un  patro- 
nage pour  les  jeunes  libérés,  dirigé  dans  le  médie  esprit.  Sur 
40  libérés  sortis  en  1&36  et  1837,  près  de  30  vivaient  tionnê- 
lemeM  dans  le  sein  de  leurs  familles,  ou  sons  le  patronage 
de  la  société;  3  avaient  commis  des  récidives;  5  avaient  dis- 
paru. 

Si,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  pas  obtenu  pour  la  réformaiion 
deajeunes  libérés,  tout  le  succès  qu'on  desirait,  et  que  leiv 
âge  faisait  espérer,  ne  serait-ce  pas  parce  qu'on  les  a  trop  sou- 

(I)  Tojr.  lu  If  1. 1 ,  a  et  3  des  Téglcmeas  de  la  sociêlé. 
Dèa  l'auvertore,  dleconpta  lOSineinbKti  pendant  le  cours  du  dix  pre- 
«iàra année*,  7ïaTMentK?iie*  wùiu,  et  tUI  étaient  déjà  réhabilités. 


iitSTiroTions  POUR  la  bêhuilitation  ses  LiBÉais.  UiS 
ivent  replacés  dans  les  ménies  lieux,  dans  les  mêmes  situa- 
tions qu'ils  occupaient  quand  ils  se  sont  rendus  coupables? 
Ils  y  retrouveront  les  mêmes  périls,  les  séducteurs  qui  peut- 
être  les  ont  entraînés.  £n  les  déplaçant,  on  les  disposera 
mieux  à  mener  une  vie  nouvelle.  Le  séjour  des  villes  leur  est 
presque  toujours  funeste;  les  tentations  y  sont  trop  multi- 
pliées pour  des  êtres  trop  faibles  encore.  Â  la  campagne,  ils 
recevraient  d'autres  impressions,  ils  respireraient  un  air  plus 
pur,  ils  perdraient  plus  facilement  les  habitudes  de  la  ruse  et 
do  mensonge.  La  même  situation  ne, convient  pas  du  reste  à 
tous  les  jeunes  libérés.  Ou  doit  avoir  égard  à  leur  degré  de 
méchanceté,  de  dépravation;  à  leurs  habitudes  dominantes; 
'  comme  à  la  sincérité  de  leur  repentir. 

Unniagistrat  dont  le  zèle  pour  le  bien  est  infatigable,  M.  De- 
metz ,  vient  d'étendre  aux  jeunes  filles  libérées  et  aux  pré- 
venus acquittés,  le  bienfait  du  patronage,  par  la  foriuation 
de  deux  sociétés  spéciales.  La  première  se  dévouera  à  la  ré- 
habilitation des  filles  qui  auront  subi  une  condamnation;  la 
seconde  s'efforcera  de  dédommager  l'innocent,  des  nombreux 
préjudices  que  lui  a  fait  éprouver  une  détention  non  méritée, 
quelquefois  d'une  longue  durée,  presque  toujours  ruineuse,  et 
souvent  dangereuse  pour  la  moralité. 

Signalons,  en  terminant,  une  observation  fournie  pEU-  l'ex- 
périence à  ceux  qui  s'occupent  des  jeunes  détenus.  Ils  remar- 
quent que  la  plupart  de  ces  jeunes  criminels  ont  été  privés 
de  bonne  heure  de  leurs  rapports  de  famille,  par  la  mort  de 
leurs  parens  on  par  d'autres  circonstanccB,  et  sortout  qu'ils 
ont  été  sevrés  des  influences  de  la  tendresse  maternelle. 

Au  reste,  tous  les  efforts  tentés  pour  la  réformation  des 
condamnés,  soit  pendant  leur  captivité,  soit  après  leur  libéra- 
tion, exigent  avant  tout  le  concours  d'une  puissance  supé- 
rieure à  l'homme,  dont  l'intervention  est  d'autant  plus  néces^ 
saire  que  l'œuvre  est  plus  difficile;  c'est  la  puissance  émi- 
nemment moralisatrice.  Nous  allons  y  recourir,  et  compléter 
par  là  le  sujet  que  nous  venons  d'ébaucher. 
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CHAPITRE  VI. 


La  rttigïoH  y  itioyia  d'éditeatioa  poptdairt. 

Si,  parmi  les  causes  qui  peavent  améliorer  la  coodiliOD  dfi 
Is  classe  la  moins  aisée,  en  régénérant  ses  mœurs,  nous  avons 
réservé  pour  la  dernière,  celle  qui  dépend  des  laflaences  re- 
ligieuses, c'est  que  celle-ci  est  la  plus  haute  ,  la  plus  puis- 
sante ,  et  qu'en  elle  se  réunissent  et  se  coordonnent  toutes  les 
autres.  Considérer,  ainsi  qu'on  le  fait  quelquefois,  l'éducation 
religieuse,  comme  tme  portion  distincte,  comme  une  branche 
'  à  part  de  l'éducation  de  l'homme ,  c'est  méOHinatlre  la  condi- 
tion fondamentale  de  l'humauité.  La  religion  embrasse  le  sys- 
tème entier  des  facultés  humaines ,  comme  le  cours  enUer  de 
la  vie  ;  elle  est  tout  ensemble,  un  flambeau  qui  éclaire  l'in- 
telligence, une  loi  qui  règle  les  mœurs,  une  puissance  qui 
s'empare  de  l'âme,  nn  mobile  qui  préside  aux  actions  :  aucnue 
pensée  ne  lui  reste  étrangère;  aucun  sentiment  ne  lui  échappe. 
Eminenle  institutrice ,  elle  fait  pénétrer  ses  enseigaemens 
jusqu'au  fond  des  cœurs,  et  leur  imprime  une  autorité  sainte. 
Quel  empire  n'exerce-t-elle  pas  sur  la  destinée  de  l'homme, 
lorsqu'elle  en  marque  le  but  véritable  et  eu  révèle  toute  la 
grandeur!  C'est  précisément  parce  qu'elle  en  découvre  la 
perspective,  au-delà  du  tombeau,  qu'elle  en  explique  les 
conditions  pendant  le  cours  du  pèlerinage  terrestre.  La  haute 
raison  de  Montesquieu  a  eu  tort  de  s'étonner  de  ce  qu'en  s'oc- 
cupantde  la  félicité  à  venir,,  la  religion  prépare  le  bonheur 
de  la  créature  ici-bas  :  l'un  est  précisément  la  conséquence 
de  l'autre.  En  Opérant  le  perfectionnement  moral  de  l'homme, 
la  religion  préparc  indirectement  son  bien-étra  matériel  : 
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c'esl  qu'elle  anime  d'une  étincelle  sacrée  le  ioyer  même  des 
'forces  humaines, 

Une  dédaigneuse  frivolité  a  pu  laisser  échapper  quelque- 
fois cette  parole  que  la  religion  ett  faite  pour  le  peuple;  la 
maxime  est  vraie ,  mais  dans  un  sens  opposé,  lequel  l'en- 
ferme autant  de  respect  pom*  la  religion,  que  d'estime  pour  le 
peuple.  La  religion  est  en  effet  une  institution  éminemment 
populaire ,  parce  qu'elle  est  on  bienfait  miiversel.  C'est  à  bon 
droit  qu'elle  s'annonce  comme  une  part  de  f  héritage  com- 
mun de  thutnanité,  et  qu'elle  promet  à  chacttn  Ithrettitu- 
tion  de  ton  patrimoine.  Elle  nous  rend  à  tous  nos  titres  de 
famille  j  et  quels  titres!  Ceux  qui  nous  donnent  un  père,  dans 
l'élre  infiniment  parfait ,  et  dans  tous  nos  semblables  nous  fâit 
reconnaiire  autant  de  Itères  !     . 

Oui  :  la  religion  est  faite  pour  le  peuple  ;  car  elle  est  le 
pain  de  vie  pour  l'humaaité.  L'égalité  que  réclament  la  raison 
et  la  justice,  la  religion  la  rétablit  entre  les  hommes;  elle 
la  constitue  6ons  on  point  de  vue  moral ,  avec  un  niveau  qui 
ne  pourrait  s'introduire  dans  les  conditions  extérieures  de  la 
vie  humaine,  sans  détruire  l'organisation  sociale  et  avec  elle 
les  bienfaits  de  la  civilisation  ;  elle  tempère  de  la  sorte ,  elle 
répare  ce  que  l'inégalité  des  conditions  peut  avoir  d'eSets  ta~ 
neslesen  blessant  la  vanité,  en  irritant  l'envie,  en  décou- 
rageant l'émulatioR.  Non-seulement  elle  annonce  à  tous  les 
hommes  un  protecteur,  un  juge,  un  rémuuérateur,  qui  étend 
sur  eux  le  même  regard,  et  qui  ne  connaît  entre  eux  d'autre 
distinction  que  celles  du  bon  et  du  méchant;  mais  elle  a 
encore  ce  beau  privilège ,  que  ses  propres  enseignemens  sont 
accessibles  à  tous ,  ses  secours  offerts  à  tous ,  ses  dons  répan- 
dus sur  tous,  auxmémes  conditions,  dans  les  mêmes  degrés; 
qu'elle  adresse  à  tous  le  même  langage. 

Voyez  comme  elle  a  bien  compris  l'égalité  vraiment  dési- 
rable !  ce  n'est  pas  le  niveau  de  l'abaissement ,  de  la  misère  ; 
c'est  celui  de  l'ennoblissement.  Si  elle  place  toutes  les  créa- 
tures humaines  au  même  rang ,  sans  distinction  de  riche  et  dc 
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pauvre ,  de  puissant  et  de  faible ,  c'est  en  les  appelant  toutes 
à  on  rang  plus  élevé.  Et  quel  bien  en  effet,  dans  le  commun 
patrimoine  de  l'humanité ,  a  plus  de  prix  que  la  dignité  même 
de  notre  nature  !  quelle  dignité  !  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces 
vains  honneurs ,  de  cette  grandeur  d'opinion  que  distri- 
bue le  moude,  et  dont  la  vantlé  se  nourrit;  il  s'agit  d'une 
dignité  qui  donne  à  la  vie  sa  véritable  valeur,  qni  inspire 
aux  hommes  une  estime  réciproque,  qui  répand  sur  les  ca- 
ractères plus  de  calme  tout  ensemble  et  plus  d'énergie  ;  il 
s'agit  de  cette  élévation  intérieure  qui  s'alKe  à  la  modestie  la 
plus  sincère ,  qui  fait  dédai^gner  les  frivoles  distinctions ,  qui 
souiientau  milieu  des  di^àces  extérieures,  qui  triomphe 
des  rigueurs  de  la  fortune.  Est-il  une  fierté, plus  légitime  tout 
&-la-foîs  et  plus  utile  ?  C'est  cette  fierté  que  nous  revendi- 
quons pour  le  pauvre ,  quand  nous  invoquons  pour  lui  l'ini- 
tiation religieuse.  Combien  elle  s'aggrave  au  contraire,  la 
situati<Hi  de  celui  auquel  est  échu  le  lot  le  moins  avanta- 
geux dans  la  distribution  des  dons  de  la  fortune ,  lorsqu'il 
en  est  réduit  à  considérer  sa  destinée  ici-bascomme  le  jeu  du 
sort;  lorsqu'il  ne  sait  pas  l'accepter  comme  un  dessein 
de  la  providence  ;  lorsque  toute  autre  perspective  que  celle 
des  privations  et  des  peines  disparaît  à  ses  yeux;  lorsque  ses 
regards  effrayés  voient  le  trâne  de  la  bonté  infinie  usurpé  par 
une  dure  et  aveugle  fatalité  '. 

Nous  regrettions  justement  tout-à-l'heure  qu'il  restât  à 
l'homme  qui  vit  à  la  sueur  de  son  front,  trop  peu  de  loisirs 
et  de  moyens  pour  cultiver  son  intelligence.  £h  !  bien',  voici, 
dans  l'initiation  religieuse ,  une  philosophie  cachée ,  une  phi- 
losophie substantielle,  qui  vient  s'offrir  à  lui,  qui  se  met  à  sa 
portée.  Elle  lui  explique  les  plus  grands  problèmes  de  la  na- 
ture. Elle  lui  enseigne  une  sagesse  usuelle  et  pratique  ;  elle 
supplée  pour  lui  à  l'érudilion  des  savans,  à  l'expérience  des 
vieillards.  Cette  notion  sublime  de  I'ukitë,  qui  préside  à  la 
philosophie, 'aux arts,  qni  explique  la  création  entière,  elle 
la  f^it  rayonner  éclatan(e~de  simplicité  et  de  grandeur,  dans 
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les  plus  faibles  intelligences.  Elle  apprend,  ce  qni  est  encore 
mieux  que  la  science;  elle  apprend  k  rentrer  en  soi-même  par 
la  réflexion.  Chose  admirable  !  elle  enseigne  à  des  êtres  sim- 
ples et  ignorons ,  le  grand  art  de  la  méditation ,  cet  art  sou- 
vent inconnu  à  des  gens  qui  se  croient  éclairés;  elle  le  leur 
enseigne  sans  eiTort  et  avec  un  secret  attrait  ;  elle  crée  pour 
eux.  une  sorte  de  vie  intérieure  ;  elle  forme  leur  raison',  en 
les  conduisant  à  découvrir  les  causes  et  l'encbainement'  des 
faits }  elle  donne  (entendement  aux  peHlt  enfant.  Ceus-là 
seuls  qui  ont  pu  s'entretenir  dans  des  rapports  suivis  et 
iotimes,  avec  les  personnes  instruites  à  une  semblable  école, 
peuvent  soupçonner  et  l'étendue  et  l'espèce  de  culture  que 
leur  esprit  pent  en  recueillir  ;  plus  d'un  sage ,  en  conversant 
avec  un  homme  obscur  et  pauvre,  mais  initié  à  la  vraie  vie 
religieuse,  apaisé  lui-même  ilaos  cet  entretien  des  lumières 
inattendues. 

Nous  avons  mille  fois  exprimé  le  vœn  de  voir  le  pauvre 
goûter  ce  contentement  qui  est,  dans  toutes  les  condittoiis, 
le  fondeinent  le  plus  solide  du  bonheur ,  tel  que  l'bomme  peut 
l'espérer  ici-bas,etquiestaussi  la  condition  essentielle  pour  le  ' 
libre,  entier  et  complet  développement  des  facultés  humaines. 
Nous  nous  sommesalarmés  des  dangers  qui  menacent  la  société, 
parl'efi'et  de  cette  disposition  générale  d'inquiétude  et  d'irrita- 
tion que  propage  une  trop  vive  impatience  de  sortir  de  leur  si- 
tuation, chez  ceux  qui  ne  sont  satisfaits  de  celle  où  les  circon- 
stances les  ont  placés.  £h!  bien,  ce  contentement  que  la  rai- 
son conseille ,  la  religion  le  rend  facile  ;  pour  chaque  priva- 
tion, elle  offre  un  dédommagement;  pour  chaque  sacrifice,  elle 
.  institue  un  mérite.  D'à  uires  se  soumettront  à  leur  sort  avec 
une  froide  et  sombre  résignation;  l'bomme  religieux  accepte 
le  sien.  Satisfait  d'accomplir  la  volonté  divine,  il  se  sent  à  la 
place  que  lui  a  assignée  le  suprême  dispensateur;  il  marche 
avec  con&ance  dans  la  voie  qni  doit  le  conduire  au  port  ;  il  se 
Pepose  sous  une  protection  qui  ne  p«ut  lui  laillir;  un  rayon 
dimmortalité  dissipe  pour  toi  les  nuages  de  la  vi^  sa  raison 


A60  SlCônttl  PÂ&TIB.'  LITHS  Ilfi   tHAT.  TI. 

réduit  à  feur  juste  valeur  les  avania^^s  de  la  richesse;  il  vdit 
dans  l'adversité  une  salutaire  épreuve  et  la  matière  d'ua  triom- 
phe; il  sent  moins  ce  qui  lui  manque ,  parCe  qu'il  a  sn  régler 
ses  désirs  i  la  société  n'est  pas  troublée  par  ses  ambitions, 
et  l'envie  n'approche  pas  de  son  cœur. 

Nousavons  conseillé  à  celui  dont  les  ressources  sont  bor- 
nées, une  modération  qui  s'accommode  à  ces  limites.  £h!  bien! 
cette  réserve  que  la  prudence  recommande  ,  la  reli^on  la 
prescrit  ;  elle  fait  goûter  dans  le  sacrifice  même,  une  secrète 
douceur.  Nous  ne  nous  alarmerons  plus ,  pour  l'homme  labo- 
rieux qu'elle  protège',  des  excès  de  l'intempérance ,  de  la  fo- 
reur du  jeu,  des  passions  désordonnées;  l'économie  sera  pour 
lui  sans  efforts;  la  prévoyance,  naturelle;  la  régularité,  sponta- 
née. Accoutumé  à  se  respecter  lui-mêmiê ,  ses  plaisirs  seront 
toqjours  épurés  par  la  déceiice;  rien  n'éloigne  plus  des  gros- 
sières débauches  et  des  excès  de  voluptés  sensuelles,  queues 
jouissances  sublimes  dont  le  sentiment  religieux  est  la  source; 
rien  ne  conserve  mieux  l'empire  de  soi ,  que  le  recueillement 
qu'il  inspire. 

'  Nousvoulionsexciter,répandre  l'amour  di)  travail.  Eh!  bien! 
voici  que  le  travail  se  dépouille  d'une  partie  de  son  âprelé, 
s'anime  pour  lui  d'une  nouvelle  ardeur.  Le  travail  n'est  plus , 
pour  l'homme  religieux,  le  dur  arrêt  de  la  nécesàté;  il  devient 
une  vocation  ;  il  s'élève  au  rang  d'une  vertu  :  l'ouvrage  s'ac- 
complit mieux ,  étant  fait  avec  go&t ,  étant  uni  au  sentiment 
du  devoir.  En  allant  le  matin  à  ton  œuvre,  il  s'y  rend  avec 
joie,  et  de  nobles  pensées  viennent  encore  lui  apparaître  au 
milieu  de  l'atelier.  Si  sa  tâche  l'appelle  aux  occupations  des 
champs ,  les  scènes  de  la  nature  reportent  son  âme  à  la  pen- 
sée du  créateur. 

Kous  voulions  réformer  l'être  vicieux,  le  criminel.  £b!  bien! 
plus  juste  que  la  justice  humaine ,  la  religion  Iraduit  le  coupa- 
ble devant  un  tribunal  infaillible;  elle  sait  rendre  la  peine  ef- 
ficace>  .en  faisant  sentir  qu'elle  est  méritée  ;  elle  la  tempéré 
par  ce  sentiment  lui-même  ;  sa  vive  lumière  éclaire  les  replis 
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de  la-conscience  ;  sa  voix  céleste  encourage  le  repentir;  elle  a 
des  pardons,  lorsque  la  loi  des  hommes  ne  sait  ou  ne  peut  plus 
en  accorder;  elle  peut  arracher  du  sein  de  la  fange,  un  élre 
dégradé  ;  l'élever  en  le  purifiant  ;  et  par  cette  réhabilita- 
tion intérieure,  elle  le  rendra  digne  d'élre  réhabilité  aux  yeux 
des  hommes;  elle  sanctifiera  la  Samaritaine,  elle  rouvrira  à 
Tenant  prodigue  le  sanctuaire  de  la  famille. 

Par  celaseul  que  la  religion  imprime  nne  plus  haute  auto- 
rité, une  sanction  plus  complète  à  la  voix  de  la  conscience, 
elle  concourt  puissamment  à  entretenir  l'ordre  au  sein  de  la 
société,  l'harmonie  entre  les  hommes.  Mais  elle  tiU  plus  que 
'  de  consacrer  la  loi  du  devoir;  elle  lui  eoiwertit  let  âmet,- 
elle  rend  tcÊ  commandement  plut  doux  que  le  miel,  plu» 
detirahlet  que  tor  et  let  pierrei  précteute».  Ses  pre'ceptet 
éclairent  f  esprit  s  KS  jutHcet  portent  la  joie  dant  let 
cœurt  (1).  C'est  à  la  religion  de  ranimer  ce  sentiment  du  res- 
pect sans  lequel  il  n'est  point  de  véritable  obéissance;  en  ré- 
vélant la  source  de  toute  autorité  légitime  ,  elle  l'environne 
d'une  sorte  de  consécration.  Elle  ne  se  contente  pas  de  rendre 
les  droits  d'aulrui  inviolables  ;  elle  commande  les  actions  gé- 
néreuses; ce  n'est  pas  assez  pour  elle  d'assurer  le  règne  de 
la  justice  :  elle  fonde  l'union  ,  par  l'empire  de  l'amour. 

ARTICLE  n. 
La  religion ,  protttirke  du  tmBuur,- 

Voyez  de  quelle  tendre  sollicitude  elle  environne  la  victime 
du  malheur!  comme  elle,  en  fait  l'objet  de  sa  prédilection  ! 
Son  ph-e  et  sa  mère  Cont-ilt  abandonnée?  La  religion  ne 
labondonnera  pat:  Elle  essuie  les  larmes  de  la  veuve;  elle  . 
prend  la  tutelle  de  l'orphelin;  elle  est  toujours  prêt  du  eeewr 
aflUgd(i);  elle  apporte  avec  elle  des  consolations,  et  par  là 

(l)Ps.l8.  P».  118. 
(2;p».33. 
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même  la  pins  efficace  des  assbtaoces^  elle  garantit  le  m»ém- 
ble  des  maux  les  plus  funestes,  fatqeclion  et  le  désespoir. 
Que  de  forces  elle  crée ,  en  ranimant  un  cœur  qui  défaille , 
en  rassérénant  un  esprit  qui  se  trouble,  en  rendant  la  di- 
gnité Et  la  confiance  !  semblable  à  une  mère  affectueuse ,  elle 
ranime  dans  sou  sein  la  vie  de  l'infbrtnDé;  elle  lut  amène  des 
amis  bieuveillans;  elle  le  recommande  aux  cœurs  gâiérem  ) 
.elle  met  an  premier  rang  le  bonheur  de  celui  qni  a  l'intelli- 
gence des  nécessités  de  la  misère}  elle  commande  l'assistance, 
elle  attendrit  l'indifférence;  elle  excite  le  zèle  )  elle  prodoJt 
l'héroïsme  du  dévoftment. 

Relevez-vous  donc ,  créatures  de  Dien  qui  succombez  sont 
le  poids  de  l'adversité!  redressez  ce  front  humilié!  essuyea 
ces  pleurs  !  voyez  cette  main  céleste  qui  vous  est  tendue!  re- 
naissezà  l'espérance!  car,  c'est  le  SeigBenr  lui^néme  qai 
relève  Findigent  abattté  dont  la  pownère ,  qm  Ig  place  é 
régal  des  prineet  de  ton  peuple  (1)  ;  ii  est  la  farce  du  pau- 
vre, ette»poir  de  celui'que  tourmetUe  te  hetoin.  (a) 

L'histoire  l'atteste,  et  des  exemples  récens,  sous  nos  yeux  « 
te  confirmentencore.EIleseale  a  JDsqu'àcejour  réussiàin- 
stituer  des  communautés  dont  l'indigence  est  bannie  par  le 
pouvoir  de  l'association,  où  l'ordre  et  l'activité  se  maintieih- 
nent,  en  abolissant  le  droit  de  propriété  individuelle  ;  elle 
seule  a  pu  faire  qne  les  membres  de  ces  aggrégations  attei- 
gnissent au  bien-être,  en  ne  coniuiss»ttqtt'uD  seul  patrimoine; 
parce  qu'elle  seule  a  pu  faire  qu'ils  n'eussent  qi/un  cœur  et 
qu'une  âme. 

Certes,  si  des  communautés  semblables  pouvaient  se  mul- 
tiplier en  tous  lieux,  s'il  nous  était  donné  de  revoir  les  jom^  Ar 
christianisme  primitif,  nous  verrions  disparaître  de  la  sur- 
face de  la  terre  le  fléau  de  l'indigence.  Le  grand  problème 
serait  résolu  :  chacun  se  reposerait  sous  la  garantie  mntoelie; 

(l)Pa.ll2,we7. 
(3)ImeiGliap,  25,wS. 
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an  nouveau  mobile  d'activité  serait  substitué  à  l'intérêt  In* 
dividuel  ;  l'intérêt  de  chacnn  deviendrait  t'iotérét  de  tous.  Ba 
Élisant  disparattre  le  tien  et  le  mien ,  toutes  les  discordes  se- 
raieut  éteintes;  toutes  les  puissances  de  l'association  seraient 
appliquées  à  la  prospérité  commune;  on  réuniraitles  avanta- 
ges des  grandes  exploitations ,  en  évitant  leurs  inconvéniens  ) 
uoe  foule  d'opérations ,  converiies  eu  services  collectifs  exé- 
cutés par  quelques-uns  pour  l'utilité  de  tous ,  s'accompliraient 
avec  plus  de  perfection  et  d'économie  ;  les  fonctions  seraient 
distribaées en  raison  des  capacités;  chacun  serait  content, 
parce  que  chacun  serait  à  sa  place.  Ces  heureuses  combinai- 
sons qu'ont  cherchées  avec  ardeur,  mais  sans  succès,  les 
philantFopes  auteurs  de  projets  divers  de  communautés  fra- 
ternelles, se  trouveraiept  réalisées;  la  famille  serait  formée 
snr  nne  plus  grande  échelle  ;  idéal  rêvé  par  tant  d'amis  de 
l'humanité,  mais  qui  rester  a  au  rang  desêv  es,  aussi  long- 
temps que  l'empire  de  la  religion  n'aura  pu  soumettre  toutes 
les  passions  humaines ,  et  triompher  de  tous  les  pencbans  de 
la  nature. 


Puisianee  spicuxU  du  ehnilidnismt,  sur  famélioration  det  nutart populaint. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  religion  en  général,  s' 
essentiellement  au  christianisme  ;  car,  s'il  n'y  a  pa 
llglon  aussi  pure  que  celle  de  l'Évangile,  Il  n'y  < 
d'aussi  populaire  ;  et  de  là  son  succès  immense  sur 
Il  devait  être,  dans  les  desseins  de  la  Providence 
vérités  fussent  d'autant  plus  accessibles  aux  hommes,  qu'elle* 
'   lui  sont  plus  nécessaires.  Ces  vérités  augustes,  que  les  re- 
U(^ons  du  paganisme  laissaient  à  peine  entrevoir  soiis  le  voile 
de  leurs  mystères ,  qu'elles  réservaient  en  partie  pour  un 
petit  nombre  de  privilégiés  admis  aux  mystères ,  ont  élâ 
produites  au  grand  jour  par  le  christianisme ,  sont  deveones 
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ctBDpréheasibles  pour  les  êtres  les  plus  simples  :  l'unité  de 
'  Dieu ,  ses  infinies  perfections ,  rimmortalité  de  l'âme ,  les 
plans  de  la  Providence  sur  l'homme ,  les  noUona  d'nn  pur 
spiriloallsme ,  comme  les  préceptes  d'une  morale  austère , 
ont  pris  place  parmi  les  enseignemens  familiers  et  élémen- 
taires. L'initiation  a  cessé  d'être  une  exception ,  nn  prlri- 
lège'.  Cest  à  des  bergers  que  la  lumière  nouvelle  s'est  d'abord 
'  révélée;  ce  sont  de  simples  artisans  qui  en  ont  porté  le 
flambeau  par  l'apostolat.  Jésus-Christ  a  dit  :  ItUiitz  venir  à 
moi  le»  petit*  enfanr;  il  a  proclamé  heureux,  Ui  paei- 
fiqtiei,  ceux  qui  pleurent,  ceux  qui  sont  pauvret  en  «#- 
prit;  il  a  été  envoyé  pour  évangéU$er  aux  pauvre:  Le 
.  langage  de  l'Évangile  est  à  la  portée  de  tons  ;  les  vertus 
qu'il  recommande  sont  précisément  les  plus  utiles  aux 
conditions  laborieuses  :  il  guide  rignoranc«  ,  il  protège  la 
faiblesse  ,  il  honore  l'obscurité ,  il  fait  régner  l'alité  mo- 
rale, en  faisant  triompher  la  justice;  il  rend  à  la  créature 
la  liberté  véritable  ;  il  sanctifie  les  liens  de  famille;  iléleïac 
-les  haines,  etftm  recormaittet  disciple»  à  leurmutuelle 
bienveillance.  Comment  cette  foule  de  créatures  qne  la  for- 
lune  dédaigne,  ue  l'aurait-elle  pas  saluée  de  ses  acclama- 
tions ?  Comment  n'aurait-elle  pas  béni  avec  transport  ces 
trésors  inconnus  qui  lui  étaient  apportés  et  distribués  d'uue 
main  si  libérale  !  Avec  quelle  reconnaissance  les  malheureux 
n'accneilient  -  ils  pas  le  livre  porteur  de  ta  bonne  nou- 
velle, qui  sanctifie  l'humiliation  et  la  souffrance ,  qui  a  des 
baumes  pour  tontes  les  blessures  ,  des  secours  pour  toutes 
les  misères  humaines  !  L'Évangile  est  la  religion  des  affligés. 
La  douleur  ,  cette  mystérieuse  et  terrible  épreuve  de*  la  faible 
humanité  ,  reçoit  de  l'Évangile  la  consécration  la  plus  su- 
blime à-la-fois  et  la  plus  touchante. 
.  L'un  des  caractères  essentiels  du  christianisme  est  d'avoir- 
réhabilité  et  ennobli  les  plus  humbles  conditions;  il  les  a 
dotées  de  nouvelles  vertus ,  de  nouvelles  forces ,  par  cela 
.  seul  qu'il  Içs  a  relevées  k  leurs  propres  yeux. 
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A  une  époque  où  le  bien-éire  matériel  préoccupe  exclu- 
sivement un  grand  nombre  d'ainbitioDS,  est  préconisé  avant 
tout  par  certaines  théories,  et^ù  trop  de  gens  sont  disposés 
à  niéconnallre  soit  le  prix  des  richesses  morales,  soit  leur 
influence  sur  le  bied-étre  matériel  lui-même,  quelques  es- 
prits ont  pu  supposer  que  le  temps  du  christianisme  est  fini, 
et  que  l'Evangile  né  répond  plus  à  la  marche  actuelle  de  la 
civilisation.  Mais,  lorsqu'on  entre  en  rapport' avec  ces  classes 
estimables  et  nombreuses  de  la  société,  qui  luttent  habîtuello- 
ment  c<Mitre  les  rigueurs  du  sort ,  on  ne  les  trouve  pas  ausst 
empressées  h  déserter  la  religion  établie ,  que  peuvent  le 
supposer  des  observateurs  superficiels  ;  cette  Touie  d'hommes 
voués  à  une  vie  de  fatigues  et  de  privations,  avant  d'abdiquer 
un  patrimoine  avec  lequel  se  transmettent,  depuis  tant  de 
siècles;  des  biens  éprouvés,'  de  nobles  espérances,  des  se- 
cours efficaces,  d'inépuisables  consolations,  demandée  con- 
nalire  quel  dédommagement  on  po.urra  lui  offrir  en  retour, 
et  quel  trésor  équivalent  on  lui  rendra  après  l'en  avoir  des- 
hérilce.  Quel  est  le  véritable  ami  du  pauvre  ,  qui  voudrait,, 
en  le  dépouillant  de  cet  héritage ,  mettre  ainsi  le  comble 
à  sa  misère?  Non,  non,  ne  joignez  pas  le  dénùment  de  l'ùme 
à  celui  du  corpsl  Que  les  influences  religieuses  conservent 
seulement  toute  leur  pureté,  pour  répandre  tous  leurs  bien* 
faits!  que  le  culte,  en  esprit  et  eu  vérité,  seranimeavec 
son  caractère  essentiel  et  primitif  ;  que  la  religion  établie  se 
dfigage  ou  se  préserve  de  tous  les  abus,  de  toutes  les  exagé- 
rations, capables  d'altérer  en  elle  la  puissance  salutaire  qui 
lui  a  été  donnée  pour  l'amélioration  des  hommes! 

AanctE  IV. 

taconréniau  dtifiauitt  dirtetiont  religiemetZ. 

a  II  n'y  a  rien  de  plus  funeste  que  la  corruption  de  ce  qui 
<f  est  en  soi  Iq  meilleur  ;  »  la  superstition  en  pervertissant  les 
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mœurs  du  pauvre,  peat  lui  fïiire  soufltir  autant  depréjndiceB, 
que  la  religion  bien  entendue  lui  eût  conféré  d'avantages ,  ea 
épurant  son  caractère.  Non-seulement  la  superstition  s'allie 
facilement  au  vice;  mais  elle  réussit  à  l'excoscr;  elle  cherche 
presque  à  le  légitimer.  Elle  met  à  l'aise  cette  indolence , 
cette  'fainéantise  qui,  à  leur  tour,  favorisent  la  plupart  des 
Tices,  et  deyienuent  pour  l'homme  d*  travail,  de  si  redouta- 
bles ennemis.  Lorsque,  sous  le  voile  et  au  nom  de  la  religion, 
ime  doctrine  prêche  au  peuple  la  fatalité ,  démeut  l'îodë- 
pendasce  du  libre  arbitre ,  et  enchaînant  ainsi  la  volonté 
même  de Ja  créature  intelligente,  lui  impose  de  toutes  les 
servitudes  la  plus  terrible  ;  cette  doctrine  produit  des  effets 
analogues  à  ceux  de  l'irréligion  elle-même  ;  elle  frappe  de 
mort  le  principe  de  l'activité.  Si  une  fausse  direction  reli- 
gieuse vient  attribuer  un  mérite  essentiel  à  des  pratiques 
entièrement  iudilTérenles ,  prescrire  des  devoirs  factices , 
commander  des  sacrifices  inutiles ,  substituer  les  fonnes 
aux  f ertus ,  les  apparences  aux  réalités ,  les  forces  mo- 
rales de  l'homme  s'épuisent  ;  il  ne  lui  resie  plus  assez  d'é- 
nergie pour  accomplir  les  obligations  sérieuses;  il  se  dispen- 
se de  leur  accomplissement  ;  les  notions  du  bien  et  da 
mal  sont  faussées;  la  voix,  de  la  conscience  est  étouffée. 
Cette  espèce  de  moralité  arti&ciellecoQvîent  mal  aux  hommes 
qui  combattent  contre  la  rigueur  dela'destinée;  elle  les  dis- 
trait ,  les  amollit  ;  elle  fait  attacher  plus  de  prix  à  de  'ftitiles 
observances,  qu'au  généreux  courage  nécessaire  pour  lutter 
contre  les  privations  et  les  fatigues.  En  appelant  l'appui  de 

,  la  religion  au  secours  de  la  faiblesse  humaine ,  gardez-vous 
d'insister  d'une  manière  trop  absolue  sur  les  perspectives 
des  peines  et  des  cbAtimens!  Si  vous  ne  savez  exciter  aubien, 
que  par  un  calcul  de  prudence;  opposer  aux  penchans  vi- 
cieux ,  que  l'empire  de  la  terreur  ;  la  morale  prendra  dans 
votre  lH)uche  un  caractère  vénal  qui  la  confondra  avec  le» 
intérêts  vulgaires  de  la  vie  ;  des  motifs  égoïstes  s'empare- 

.  ront  des  actions  les  plus  louables  ;  de  la  sorte  les  caractères 
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66  rabaisseront';  la  vertu  lie  paraîtra  plus  qu'un  calcul.  En 
vain  allëguerez-vous  qu'il  faut  de  tels  mobiles  à  la  gros- 
sièreté des  instincts  populaires;  s'ils  frappent  d'une  manièrt 
plus  sensible  et  plus  prompte  les  esprilseourbésverslateire, 
et  les  âmes  vulgaires,  c'est  précisément  parce  qu'ils  font  dé- 
générer te  noble  langage  de  la  morale  ;  ils  confirment  det 
habitudes  qu'il  faudrait  détruire  ;  ils  favorisent  une  ébviie 
personnalité,  qui  déjà  ne  domine  que  trop  souvent  l'homme 
pressé  par  le  besoin  ;  ils  éteignent  le  foyer  des  affeclioot 
généreuses,  la  source  des  bonnes  actions.  Ah!  au  lieu  da 
dégrader  la  morale,  sous  le  prétexte  de  la  rendre  intelligible 
i  des  êtres  gui  végètent  dans  une  existence  matérielle,  rele* 
vez  ces  êtres  en  les  éclairant!  Faites  luire  le  flambeau  dM 
célestes  vérités  au  sein  même  des  plus  humbles  conditions  1 
Vous  feriez  mieux  comprendre  ces  vérités  à  l'homme  simple, 
mais  d'un  esprit  droit,  en  leur  conservant  un  langage  dignt 
d'elles.  Il  vous  comprendra,  si  vous  lui  dites  que  la  justice 
suprême  récompense  ce  qui  est  bon ,  pi^nit  ce  qui  est  inau-  ' 
vais,  en  rendant  à  chacun  suivant  son  mérite  )  vous  ne  réus^ 
sirez  jamais  à  lui  Ikire  comprendre  comme  un  devoir,  uns 
prescription  qui  ne  s'offi^  à  ses  yeux,  que  sous  la  forme  d'une 
prometâe  ou  d'une,  menace,-  vous  bbuleveraerez  seulement 
ses  idées ,  vous  mettez  ainsi  ta  conséquence  au  lieu  du  pria* 
cipe.  La  notion  du  devoir  trouve  un  édio  dans  sa  consciencej 
et  ifefïiit  qu'en  rendre  les  arrêts  plus  puissans,  par  la  sano» 
tiOD  qu'elle  lui  prête;  la  menace,  la  promesse  d'une  récom' 
itense  lui  enseignent  à  subordonner  la  vertu  au  profit  )  le  bon 
àl'uUle. 

L'auguste  image  de  la  perfection  divine  ne  peut  se  fausser 
dans  la  pensée  de  l'homme ,  la  sainteté  de  la  loi  tan»  taehe 
ne  peut  s'altérer  à  ses  yeux  ^  sans  que  l'inOuence  de  la  re-^ 
ligion  sur  la  moralité  humaine,  ne  perde  une  partie  de  ses 
bienfaits.  Ces  erreurs  en  mêine  temps  troublent  la  raison  du 
peuple  ;  déconcertent  en  lui  ce  bon  sens  dont  la  rectitude 
loi  servait  de  giûde ,  cette  sagesse  pratique  dont  il  avait 
30. 
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tant  besoin-,  elles  protègent  rignorance,  elles  entravent- 
rinstniction ,  elles  secondent  les  pr^ogés  vulgaires.  Toutes 
les  superstitions  se  tiennent  ;  elles  nonirissent  la  créduliié, 
comme  elles  s'en  emparent  ■  elles  livrent  l'homme  simple, 
SjiDS  défense ,  à  ceux  qui  l'abusent;  elles  l'agitent  par  de 
vaines  espérances  et  par  des  craintes  chimériques.  De  la 
sorte,  il  désapprend  à  jugerrencbatnement  naturel  des  choses; 
il  ne  sait  pins  se  confier  avec  mesure  en  lui-même  ;  il  perd 
la  faculté  de'  prévoir ,  le  goût  de  l'ordre ,  et  l'esprit  de 
conduite. 

Que  serait-ce  d'une  doctrine  qui  usurperait  la  voix  de 
la  religion ,  pour  prêcher  aux  hommes  le  mépris  de  ce  que 
la  morale  a  de  plus  saci-é ,  pour  insulter  à  l'autorité  des  lois, 
pour  ébranler  les  fondemens  de  la  société  ,  servir  les  pas- 
sons, invoquer  le  désordre  et  le  génie  du  mal  sur  la  terre, 
sons  le  manteau  même  du  sacerdoce  ?  coupables  profana- 
tions, dont  le  monde  n'a  vu  que  trop  d'exemples  ! 

On  commet  donc  une  grande  erreur  lorsqu'on  suppose  que 
la  religion  ne  peut  se  rendre  populaire,  sans  payer  un  tribut 
à  la  superstition.  La  grandeur  des  vérités  religieuses  s'accroît 
par  la  simplicité  même  ;  à  la  vue  du  messager  qui  les  ap- 
porte, la  voix  du  peuple  s'écrie  :  a.  Qu'ils  sont  beaux  sur  les 
«  montagnes ,  les  pieds  de  celui  qui  évangélise  la  paix  ,  qni 
a  évangélise  les  biens  !  »  Anaihème  aox  fkux  prophètes  qui , 
abjurant  cette  mission  sublime ,  viendraient  profaner  l'au- 
guste langage  de  la  religion ,  pour  prêcher  la  discorde ,  là 
haine,  l'envie,  le  désordre  et  toutes  les  passions  malfaisantes! 

La  religion  est  tout  ensemble  le  lien  de  la  société ,  le  té- 
moignage de  la  nature. 

N'exigeons  cependant  pas  trop  de  la  foible  humanité,  et  ne 
lui  demandons  pas,  dans  de  si  hauts  sitjels,  nne  infaillibilité 
qui  n'est  pas  son  partage!  Ce  serait.un  préjugé  que  de  croire 
que  tous  les  préjugés  peuvent  être  bannis  de  la  terre.  Il  est 
des  illusions  innocentes  ;  prenez  garde  d'y  toucher  trop  lé^ 
gèrement,  lor^qu'^es  s'unissent  à  des  eeaUmeiis  respect»* 
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bles;  balancez  alors  les  inconvénieos  ;  sachez  attendre  du 
temps  les  progrès  de  la  raison  humaine!  Telle  est  l'iiqperfec*  - 
tion  de  rhumaaité,  qiie  les  sentimens  les  plus  purs  dans  leur 
principe ,  peuvent ,  par  leur  exagération  ,  devenir  funestes  ; 
la  sublimité  même  de  leur  source,  expose  quelquefois  plus 
Tacilement  ceux  qu'ils  animent,  à  en  dépasser  te  but.  Com- 
ment craindre  de  s'égarer,  en  s'abandonnant  sans  réserve  à 

'  des  inspirations  si  pures?  Comment  marquer  la  limite  pré- 
eiseentre  le  juste  enthousiasme  religieux,etrexaltatioD  d'une 
imagination  qui  s'égare?  Et  cependant,  quels  écarts  ne  vient 

'pas  à  produire  une  aveugle  exaltation ,  en  raison  même  de  la 
grandeur  du  sujet  dont  elle  s'empare!  Quels  ne  furent  pas 
les  ravages  de  ce  fanatisme  Intolérant  et  sauvage  qui,  à  cer- 
taines époques  et  dans  certains  lieux ,  a  si  profondément  al- 
téré les  mœurs  populaires  !  Quels  ne  sont  pas  les  dangers  de 
ce  mysticisme  exagéré  qui  porte  la  piété  au-delà  des  limites 
fixées  par  la  sagesse,  qui  immole  le  mérite  des  œuvres  à  celui 
de  la  foi,  qui  substitue  exclusivement  les  exercices  ascétiques 
aux  occupations  utiles;  qui  brise  les  liens  de  famille,  relâche 
les  relations  sociales;  qui,  en  portant  à  l'excès  le  mépi^s  des 
choses  len^slres,  fait  abandonner  des  devoirs  positifs,  et 
méconnaître  la  vraie  destination  de  l'homme  ici-bas  !  On  n'a 
pasà  craindresans  doute,  que  la  contagion  d'une  exagération 
semblable  devienne  assez  générale  pour  paralyser  la  pro- 
duction de  la  richesse  matérielle.  Cependant  cette  contagion 
séduit  Tacilement  les  personnes  condamnées  à  une  vie  de  fe- 
tigues  et  de  privations.  On  l'a  vu  porter  le  trouble  dans  les 
ateliers,  détourner  des  êtres  simples  de  leurs  travaux ,  user 
les  plus  nobles  facultés  dans  de  vagues  rêveries ,  séduire  la 
vanité ,  exciter  la  présomp^on ,  quelquefois  ébranler  te  res- 
pect dû  à  la  propriété,  aboutir  enfm  de  proche  en  proche, 
dans  quelques  exemples,  ou  à  d'étranges  extravagances , - 
ou  même  à  xle  honteux  désordres.  Où  s'arréie^t-on,  quand, 
sous  un  prétexte  religieux ,  on  abdique  la  raison,  on  viole 
la  justice? 
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Du  tuile  txtéritur. 

EipressioQ  sensible  de  la  pensée  religieuse ,  le  culte  exié- 
|ieur  la  propage.  11  la  transmet  spécialement  à  cette  foule 
d'élres  que  l'insiructioR  a  trop  peu  préparés  aux  exercices 
de  rinleltigence.  Langage  solennel,  éloquent,  c'est  par  son 
«anal,  que  les  influences  religieuses  agissent  incess;unmeut 
«UT  les  mœurs  populaires.  Le  culte  est  une  nécessité  sociale, 
parce  qa'il  satisfait  aux  besoins  religieux  de  l'humanitéi 
il  répand  la  sérénité  et  l'atlégresse  sur  la  surikce  de  la 
terre;  il  anime  les  régions  même  de  la  mort,  et  projette  jus- 
que sur  les  tombeaux  les  rayons  de  l'immortalité.  Une  vé- 
rilable  éducation  morale  se  continue,  pour  la  classe  labo*- 
rieuse,  dans  ces  exercices  qui  captivent  l'attention ,  favori^ 
sent  le  recueillement,  inspirent  le  respect;  qui  rapprochent 
et  confondent  les  hommes  dans  de  communes  émotions  et  de 
iwmmunes  espérances,  qui  conaervent  un  doux  lien  entre 
les  génératitms  successives^  qui  aident  l'humble  mortel  à 
approcher  du  trdne  de  la  divinité,  et  qui  répandent  comme 
«n  parfum  de  sainteté  sur  toutes  les  actions  de  la  vie.  Ren- 
dons-liù  grâces,  au  nom  de  celte  mulUtude  immense  d'indi-^ 
Yidus  dont  la  carrière  se  fût  écoulée  dans  des  occupations 
matérielles,  dont  la  vie  eût  été  abstu-bée  par  des  sensations 
monotones  !  Rendons-lui  grâces  d'avoir  semé  sur  notre  ob- 
scure existence ,  tant  de  beaux  jours  qui  vont  ta  ranimer; 
d'avoir  béni  l'hyménée,  d'avoir  imprimé  le  sceau  de  la  reli- 
gion sur  le  flront  de  l'enfant  qui  vient  de  naître;  de  le  renour 
vêler  sur  le  front  d,e  l'adolescent,  de  celui  qui  prend  posses- 
sion de  l'intelligence  ;  d'avoir,  dans  d'augustes  et  touchantes 
oérémonies,  rappelé,  à  l'homme  sa  propre  grandeur ,  le  res- 
pect qu'il  se  doit  à  lui-même  ;  d'avoir  fait  oublier  leurs  lon- 
gues fatigues,  à  tant  d'toes  accablés  sous  1«  poids  du  travail, 
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de  les  avoir  admis  à  participer  aux  jouissances  de  t'ordré  te 
plus  relevé  ;  d'avoir  fait  relenlir  à  leurs  oreilles  les  accens 
d'une  poésie  mi^estueuse;  d'avoir  fondé  avec  une  bienveil-  . 
lante  prodigalité,  ces  fêtes  populaires  dont  les  institutions 
civiles  étaieul  trop  avares,  de  les  avoir  embellies  par  les  dons 
de  la  nature  et  le  lose  varié  des  arts!  Rendôns-lui -grâces 
d'avoir,  chaque  semaine,  dansunméme  jour  solennel',  non- 
seulement  donné  le  repos,  mais  décoré,  ennobli  ce  repos  ; 
eonvié  tous  lesltommes,  d'une  extrémité  de  la  terre  à  l'antre, 
à  se  réunir  dans  le  mMe  hommage;  faisant  ainsi  éclater  dans 
le  monde  entier,  comme  un  concert  unanime  et  immense  d'a- 
doration, l'hymue  des  créatures  intelligentes  à  la  louange  du 
eréateur  !  rendons-lui  grâces  d'avoir,  dans  de  mystérieux 
symboles ,  représenté  la  souffrance  comme  une  épuration , 
d'avoir  conservé  la  mémoire  de  ceux  qui  ne  sont  plus,  per- 
pétué l'exemple  des  héros  de  la  vertu,  personnifié  les  vérités 
'morales!  Bénissons-le  d'avoir  ouvert  pe  banquet  mystique  et 
sacré,  oii  le  pauvre  siégea  côté  du  riche,  partageant  les 
mêmes  dons,  et  se  regardant  comme  des  frères! 

Le  culle  extérieur  améliore  toi^ours  les  mœurs  populaires, 
dès  qu'il  manifeste  de  saines  doctrines  religieuses,  et  qu'il 
les  exprime  avec  fidélité,  pour  les  esprits  auxquels  ils'adre^e. 
Comme  toutes  les  langues,  et  plus  qu'aucune  autre  peut-être, 
le  culte  extérieur  peut  être  mal  compris  ■  les  esprits  frivoles , 
négligens,  peu  éclairés,  prendront  le  signe  pour  la  réalité; 
comme  Ils  prennent  le  mot  pour  la  chose.  Les  formes  voile- 
ront aux  yeux  mal  disposés,  les  vérités  augustes  dont  elles 
devaient  n'être  que  les  interprètes  ;  les  pratiques  extérieures 
■surperont  dans  les  âmes  serviles,  la  place  des  sentimens  et 
desdevoii's;  la  superstition  y  puisera  facilemenl  des  armes 
pour  dominer  les  esprits  faibles  :  le  vice  même  se  couvrira 
du  manteau  des  pratiques,  pour  satisfaire  ses  peiichnns,  pour 
se  rassurer  contre  les  reproches  de  la  conscience.  Prévenez 
de  bonne  heure  ces  funestes  méprises  ;  prévenez-les  surtout 
dans  les  copirées  où  l'imaginalion  cl  les  sens  cxercenl  sur 
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riiomme  une  dominalion  plus  tyrannique  !  Prévenez-les  avec' 
un  soin  particulier,  dans  les  classes  de  ia  société  où  l'erreur  a 
le  plus  d'accès,  les  préjuges  plus  d'empire!  Prévenez-les  par 
un  euseignement  reli^eux  bien  conçu  et  bien  dirigé,  en  fiai- 
sant  pénétrer  les  vérités  religieuses  dans  le  cœur  et  dans  la  ~ 
raison,  en  aydnt  le  courage  de  les  séparer  des  superstitions 
qui  les  altèrent! 

Devant  ces  maximes  dictées  par  l'expérience  autant  que 
par  la  raison,  et  auxquelles  se  rallient  les  bons  esprits,  se 
dissiperont  à>la-fois ,  et  les  préventions  de  ceux  qni ,  frappés 
de  quelques  abus ,  redoutent  pour  le  bien-être  matériel  de  la 
société,  l'action  des  influences'  religieuses  sur  les  mœurs  po- 
pulaires, et  les  préventions  contraires  de  ceux  qui ,  dans  leur 
admiration  pour  les  bienfaits  répandus  par  la  religion  sur  les 
classes  peu  fortunées ,  ne  consentait  pas  à  reconnaître  le 
grave  préjudice  qu'a  reçu  de  certains  écarts  religieux,  non- 
seulement  le  bicn'étre,  mais  la  moralité  des  classes  inférieu- 
res. Nous  nous  écarterions  trop  de  notre  but,  à  nous  siûvions 
ces  maximes  dans  routes  leurs  applications;  l'histoire  en 
abonde;  non-seulement  celle  du  passé,  mais  le  Ubleau  du 
présent  qui  est  sous  nos  yeux.  Mais,  qui  sait  tous  les  perEec- 
tionnemens  <iue  l'avenir  peut  réserver  encore  à  la  société 
humaine?  Le  christianisme  ne  renferme-t-il  pas  dans  son 
propre  sein  use  fécondité  inépuisable,  et  ne'répandra-t-il  pas 
'  des  bienlïiits  plus  aboudans,  à  mesurg  qu'il  se  montrera  plus 
fidèle  à  ses  vrais  principes?  L'humanité  ne  semble-t'elle  pas 
pousser  aujourd'hui  comme  un  long  et  vaste  sonpir  vers  lûie 
rénovation  religieuse  qui  réponde  à  ses  besoins  les  plus  no- 
bles et  les  plus  Intimes,  et  aux  progrès  de  Ta  civilisation  ?  La 
Providence  ne  prépare-t-^lle  pas  cette  grande  rcvivificatloii  ? 
Les  gens  de  bien  l'appellent  de  leurs  vœux  ;  les  sages  l'espè- 
rent; les  observateurs  attentifs  croient  en  apei;ccvoir  quelques 
symptômes  precuiiteurs. 
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Dtt  moye/u  dt  propager  et  d'affermir  Ut  infiaêncts  religieaifs  lur  Us  maun 

£st-il  une  plus  belle  mission  que  celle  du  pasteur  qui ,  des- 
cendant au  piilieu  des  rangs  les  plus  obscui-s  de  la  société , 
comme  un  messager  de  paix,  de  consolation,  de  charité, 
vient  se  faire  tont  à  tous,  se  confondre  surtout  avec  la  multi- 
tude de  ceux  auxquels  sont  refusés  les  avanuges  d'une  édu- 
cation libérale  ,  le  commerce  des  personnes  cultivées ,  les 
douceurs  de  l'aisance  et  les  plaisirs  de  la  vie  ;  qui  leur  appa- 
raît alors  comme  un  guide,  uo  consolateur,  un  ami;  qui  sym- 
pathise avec  leurs  sentimens ,  devient  le  coa6deut  de  leurs 
peines,  s'associe  à  leurs  intérêts  ?  Il  n'a  été  donné  à  nul  autre 
de  pénétrer  aussi  intimement,  aussi  puissamment  dans  les 
mœurs  populaires ,  et  par  conséquent  d'y  porter  des  amélio- 
rations aussi  étendues.  Mais,  plus  cette  mission  est  belle,  plus 
elle  est  difQcile.  Elle  est  difficile  surtout  dans  les  temps  pré- 
sens. Puissent  les  hommes  appelés  à  la  remplir  se  pénétrer 
de  son  véritable  esprit!  Puissent-ils  bien  connaître  les  dé- 
positions de  leur  siècle,  en  sentir  les  vrais  besoins!  Puis- 
sent-ils écouter  la  vérité  de  quelque  part  qu'elle  leur  vienne, 
et  de  là  bouche  même  de  leurs  ennemis!  Puissent-Us  déférer 
aux  avis  des  personnes  qui,  vivant  dans  le  monde,  ont  acquis 
l'expérience  des  choses  bumaiiies ,  et  désirent  sincèremeol  ta 
propagation  des  saines  in&uences  religieuses  !  Qu'ils  ne  se 
laissent  pas  aveugler  par  un  orgueil  secret  qui  se  déguiserait 
sous  la  dignité  de  lenrs  fonctions,  ou  par  des  préjugés  qu'ex-' 
cuseraient  à  leurs  yeux  la  pureté  de  leurs  motifs!  Les  circon- 
stances sont  graves  ;  leurs  prédécesseurs  ont  laissé  d'admi- 
rables traditions  ;  ils  ont  rendu  d'immenses  services;  mais, 
plus  d'une  fois  aussi,  ils  ont  commis  de  grandes  fautes  :il  faut 
savoir  ies  reconnaître,  si  l'on  veut  en  éviter  le  retour. 
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Daos  la  mission  qu'ont  reçue  les  ministres  an  culte,  pour 
l'amélioration  des  moeurs  publiques ,  la  première  condition 
du  succès  est,  pour  eux,  d'obtenir  la  confiance  générale  et 
de  savoir  la  cultiver.  Le  messager  de  l'Evangile  se  trompe 
lorsqu'il  s'imagine  n'avoir  de  rapports  qu'avec  un  petit  oom- 
brs  d'âmes  pieuses  et  d'êtres  privilèges,  avecï  lesquels  il  se 
trouve  dans  une  parfaite  bannonie  de  sentimens ,  et  qu'il  di- 
rige à  son  gré.  Il  a  été  envoyé  pour  porter  ta  htnne  nou~ 
vetié  à  tout,  pour  évangéiiier  oeu»-là  même  qui  repotent 
Jant  t'ombre  de  ia  muni.  Il  doit  se  Caire  entendre  de  chacun, 
se  ùire  estimer,  honorer,  désirer,  alors  même  qu'il  ne  peut 
«ncore  se  faire  comprendre.  Sa  présence  s'annoncera  comme 
le  témoignage  d'une  bienveillance  désintéressée ,  non  comme 
le  prélude  d'une  fikcheuse  inquisition.  On  le  verra  toujours 
'  prêt  à  servir,  jamais  exigeant,  bien  moins  encore  ambitieux 
de  dominer.  Il  apportera  dans  les  familles ,  non  le  trouble , 
mais  la  sérénité  et  le  bon  accord.  Pour  parvenir  à  former  ces 
relations,  il  saura  comprendre  les  Intérêts,  entrer  dans  les 
affections ,  tire  au  fond  des  cœurs ,  se  plier  à  la  réalité  des 
efaoses  humaines }  se  montrer  indulgent  pour  la  fiiiblesse  et 
l'ignorance.  Mais  comment  y  parviendrait-il ,  s'il  n'avait  pu 
lui-même  étudier  le  cœur  humain,  s'exercer  à  l'art  de  com- 
mercer avec  ses  semblables  ;  acquérir  l'intelligence  de  leurs 
dispositions  et  de  leurs  besoins?  Cominent  y  parviendrait-il, 
si  sa  propre  éducation  ,  loin  de  l'avoir  préparé  à  une  sem- 
blable aptitude,  l'avait  isolé  de  la  société ,  rendu  étranger  à 
U  vie  commune? 

C'est  une  chose  très  utile ,  presque  nécessaire  même  au- 
jourd'hui, au  succès  de  la  mission  évangélique ,  que  son  mi- 
nistre ne  demeure  pas  étranger  aux  sciences  profanes,  sur- 
tout à  ces  sciences  positives  qui  sont  aujourd'hui  en  si  haut 
crédit ,  et  qui  reçoivnit  de  si  vastes  applications.  Par  là,  il 
obtiendra  mieux  la  considération  qui  lui  est  due,  de  la  part  de 
ceux  qui  ne  sauraient  pas  apprécier  le  mérite  de  ses  vertus. 
Les  sciences  médicales,  les  sciences  économiques  dans  leur 
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aj^icatioQ  à  l'agriculture,  aux  arts  industriels,  à  l'économie 
dopiestique,  lui  offriront  plus  particulièrement  l'avantage  de 
pouToir  rendre  chaque  jour  des  services  variés';  U  répandra 
(|eB  lumières  utiles  ;  et  par  là  il  se  préparera  la  voie  pour 
mieux  propager  ensuite  les  augustes  vérités  de  la  morale 
l^ligieuse. 

Sans  doute ,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire ,  après  avoir  6b- 
lenu  la  confiance,  le  ministre  du  culte  n'eu  usera  que  pour 
l'amélioration  de  ceux  qui  la  lui  auront  accordée.  La  reli- 
gion ne  deviendra  jamais,  dans  l'exercice  de  son  ministère , 
l'instrument  d'intérêts  terrestres  ,  d'ambitious  mondaines  g 
dans  ses  eoseignemeos,  elle  conservera  toqj  ours  sa  pureté,  soq 
éléva^on;  l'bypocrisie  ne  sera  jamais  provoquée,  encoura- 
gée i  les  liens  de  famille  ne  seront  point  altérés  par  de  &Ufr- 
ses  et  imprudentes  directions  des  consciences.  Mais  ce  qu'il 
importe  de  dire ,  c'est  qu'il  ne  suffît  pas  aiûotird'hui,  que  Le 
sacerdoce  offre  l'exemple  des  vertus  exemplaires  et  rigides; 
il  a  besoin  également  d'une  grande  prudence,  d'une  extrême 
discrétion  i  il  doit  se  tenir  en  garde  contre  l'ardeur  de  son 
zèle. 

Les  ministres  du  culte ,  quelquefois,  en  exigeant  moins  de 
la  faiblesse  humaine,  en  obtiendraient  davanuge.  Ils  con- 
duiraient plus  souvent  dans  les  sentiers  du  perfectionnement, 
s'ils  consentaient  à  moins  précipiter  la  marche  de  ceux  qu'ils 
veulent  y  diriger;  en  rendantjustice  à  des  qualités  réelles, 
its  seraient  mieux  écoutés  dans  leurs  avis  en  faveur  de  celles 
qu'ils  recommandent.  En  honorant  la  vertu  chez  les  gens  de 
bien,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  des  pratiques 
pieuses,  ils  dissiperaient  les  préventions  dont  Ja  piété  est 
quelquefois  l'objet.  Ils  devraient  comprendre  que  des  hommes 
de  bien,  sincèrement  religieux,  peuvent  ne  pas  partager 
leurs  croyances  sur  tous  les  points,  sans  avoir  moins  de  droits  ^ 
&  leur  estime  et  à  leurs  égards;  il  est  bon  qu'ils  respectent 
toutes  les  convictions  réfléchies  et  sincères,  même  lorsqu'elles 
■ont  différentes;  qu'ils  s'imposent  une  sage  réserve  dans  les 
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jugemens  qu'ils  portent  sur  tes  intendons.  Rien  n'est  plus  pro- 
pre à  faire  vénérer  la  religion,  que  de  la  montrer  constam- 
ment appuyée  sur  la  vérité  et  alliée  à  la  justice. 

Dans  la  disposition  présente  des  esprits,  l'intéréiméme  des 
croyancesreligieuses  commande  les  plus  grands  égards  pour 
les  convictions  Individuelles.  Un  retour  favorable  s'opère 
vers  ces  croyances,  dans  les  contrées  où  elles  s'étaient  affai- 
blies; mab  il  s'opère  par  un  mouvement  libre  et  spontané 
des  intelligences  ;  il  s'arrête  devant  des  injonctions  absolues 
et  exclusives  qui  lui  itéraient  son  mérite  en  gênant  son  prin- 
cipe. Aussi,  les  régions  où  le  sentiment  religieux  conserve 
aifjonrd'bui  un  empire  plus  réel  et  plus  profond  sur  les  ftmes, 
sont  celles  où  lesconvifitions  individuelles  sont  le  miens  res- 
pectées. ■ 

Les  vœux  formés  en  faveur  de  la  propagation  de  la  morale  , 
religieuse,  ne  seront  du  reste  pleinement  accomplis  qu'auunt 
que  les  ministres  du  culte  jonîran.t,  dans  la  société,  d'une 
existence  qui ,  sans  être  splendide ,  soit  indépendante  et  ho- 
norable î  elle  est  nécessaire  pour  leur  assurer  celte  consi- 
dération extérieure  qui  aide  à  l'efflcacilé  de  l'apostolat,  pour 
leur  donner  les  moyens  de  faire  le  bien  ;  elle  est  nécessaire 
aussi  pour  que  leurs  rangs  se  recrutent  de  sujets  appar- 
tenant aux  classes  aisées  de  la  société;  leurs  fonctions  exi- 
gent toujours  assez  de  dévoAment  et  de  sacrifices ,  pour  que , 
même  avec  cet  avantage^  elles  n'excitent  aujourd'hui  d'am- 
bitions que  dans  les  âmes  généreuses. 
,  I*  jour  est  venu  où  l'histoire  peut  êire  juste  envers  les 
congr^tions  religieuses;  elle  doit  l'éire  surtout  dans  les 
contrées  où  la  plupart  de  ces  institutions  ayant  cessé  d'exis- 
ter, restent  aujourd'hui  presque  uniquement  dans  soa  do- 
maine. La  vie  ascétique,  dans  ses  rigueurs  solitaires,  lorsque 
ses  exemples  soni  réduits  à  des  exceptions  peu  nombreuses , 
n'est  pas  loi^ours  aussi  inutile  à  la  société  qu'elle  peut-  le 
paraître  au  premier  aspect:  en  quelques  occasions,  elle  peut 
servir  d'asile  à  des  imaginations  ardentes  qui  eussent  pu 
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troubler  le  repos  d'antrni;  elle  peut,  dans  ces  prodigieux 
athlètes,  dans  pes  phénomènes  extraordinaires,  oflHr  une 
expérience  instructive,  sur  le  degré  de  courage  moral  auquel 
peut  être  portée  l'abnégadon-  de  soi-même,  sur  la  puissance 
de  la  vie  intérieure ,  sur  les  inépuisables  alimens  qu'offre  la 
méditaUon.  Cet  enseignement  n'est  peut-être  pas  sans  utilité, 
lorsqu'il  est  donné  au  milieu  d'au  monde  corrompu  et  dégé- 
néré. 

Plus  d'un  anachorète,  au  moyen  âge,  a  le  premier  entrepris 
le  défrichement  des  forêts  dans  nos  contrées,  ouvert  et  tenu 
l'école  lorsqu'il  n'existait  aucun  autre  moyen  d'instruction; 
'^'autres  ont  conservé,  par  des  veilles  laborieuses,  les  mo- 
numens  de  l'antiquité,  les  traditions  de  l'érudition  ;  d'autres 
ont  ranimé  ,  entretenu  le  feu  sacré  des  études;  lé  monde 
étonné  a  appris  d'eux  quelle  persévérance  héroïque  de  re- 
clierches,  quelle  puissance  de  spéculations  intellectuelles 
l'homme-peut  acquérir  dans  la  paix  de  la  solitude  et  dans  le 
désintéressement  des  choses  terrestres.  Le  travail  fut  la  règle 
fondamentale  de  certains  ordres  religieux,  celui  de  Saint- 
Benoit,  par  exemple.  Aujourd'hui  encore ,  on  voit  des  fermes 
exploitées  avec  un  succès  remarquable  par  des  congrégations 
religieuses.  Mais ,  de  semblables  institutions,  purement  ex- 
ceptionnelles, étrangères  au  monde,  exercent  peu  d'influei^ce 
sur  les  mœurs  publiques. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  congrégations  religieuses  qui 
se  consacrent  à  i'mstruction  gratuite  des  pauvres ,  au  service 
des  malades ,  à  toutes  les  œuvres  de  charité ,  avec  Ie*dévoà- 
ment  le  plus  pur.  Celles  que  le  ministère  de  la  charité  place 
ainsi  dans  un  commerce  assidu  avec  les  classes  les  moins  for- 
tunées ,  devi^ment  comme  autant  de  messagères  de  la  re- 
ligion et  de  la  morale ,  auprès  de  l'enfonce ,  auprès  du  mal-  ' 
heur ,  et  par  là  auprès  de  toutes  les  familles  auxquelles 
appartiennent  les  eul^ns  qu'elles  élèvent ,  les  malheureux 
qu'elles  soulagent.  La  religion  apparaît  en  ell^  comme  une 
source  de  lumières,  de  consolations,  de  généreuse  assisi«ucej 
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In  exemples  de  aobleft  et  héroïques  Tenus  m  répètent  dans 
oei  classes  modestes  et  simples  de  la  société ,  s'y  montrent 
dans  lenr  réalité  pratique ,  y  deviennent  fitmilières  aux  spec* 
tateurs  ;  ce  sont  comme  autant  d'étincelles  lumineuses,  commo 
tntant  de  parfums  disséminés  dans  les  riions  obscures  oit 
régnaimt  l'ignorance  et  la  tristesse.  Les  membres  de  ces 
oonmonaoïés ,  en  tant  qu'indïTîdus,  sont  enx-mtmes  sortis 
des  rangs  des  familles  laborieuses  ;  Us  leur  appartiennent  par 
d'étroits  liens;  les  pauvres  sont  donc  naturellement  placés 
pour  élre  témoins  de  cette  vie  si  pore,  de  ces  bonnes  actioni 
si  continues  que  la  religioa  inspire ,  et  pour  en  apprécier  Is 
mérite  (1)  ;  ils  y  retrouvent  des  privations  égales  à  celles 
qu'ils  subissent  enx-mAœefi,  mais  acceptées  par  un  dévoAment 
volontaire  ;  ime  activité  régulière  et  infatigable ,  mais  dont 
l'exercice  est  consacré  par  la  bienfaisance.  Y  a-t-il  une  pré- 
dication plus  éloquente  et  plus  instructive  que  l'exemple 
d'une  telle  vie? 

Certes ,  des  congrégations  aussi  utiles  ne  sauraient  élre 
assimilées  aux  iosUtutions  monastiques  qui  servent  d'asileA 
à  l'oiGiveté,  et  dont  les  riches  dotations  sont  consumées  sans 
aucun  fruit  pour  la  société  humaine. 

Le  monde  aussi  a  ses  venus,  ne  l'oublions  pas;  an.s^n 
de  la  richesse ,  des  honneurs ,  il  y  a  des  vies  d'autant  plus 
belles,  que  la  venu  y  triomphe  de  mille  séductions;  le  monde 
ansei  peut  donner  à  la  propagation  de  la  morale  religieuse, 
des  messagers  dont  les  exemples  et  les  par<de8  exerceront 
quelque  pouvoir,  et  pénéireroul  pedt-étre  là  où  les  eETorls 
des  ministres  da  culte  n'auraient  pu  s'étendre. 


{l)Auui,  lonqn'oD  FnnM,  loi  oragot  révotutitmiudre)  ont  menaeétoulm 
qui  porudi  un  sjnbole  rdigicm ,  eil-ce  le  peuple  qui  El  pris  eoiu  sa  proleclioQ 
le»  lEtin  hospilalwcci.  Nu  Mtdats  te  félicitaieiit  de  les  retrouver  dans  le*  bA- 
piuui.  A  Puis,  pcndaDt  les  journées  de  juillet ,  les  combattans  dépoùiUaat 
kur$  habits,  en  tevÉtaient  lea  Erèrei  dei  écote  duflietuies,  pour  let  mettre 
i  Viiui  de  tonte  iniulte. 
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-  Déjà,  combien  d'exemples  le  pronveot!  de  nombreuses 
associations  se  sont  formées ,  en  Angleterre ,  entre  des  gem 
de  bien  qui  se  proposent  d'encourager  la  propagation  de  U 
morale  religieuse  dans  les  diverses  classes  de  la  Bocïétë ,  et 
spëcialement  dans  celles  qui  paraissent  moins  en  possession 
de  ces  bienfaits,  ou  dans  une  position  moins  favorable  pour 
les  recueillir.  A  ienr  tête  est  la  célèbre  toeiétépow  répaitt- 
are  la  connainanca  du  ohristianûme,  fondée  à  Londres  dès 
1699,  qui  jouit  de  revenus  considérables  (1).  Elle  correspond 
avec  un  certain  nombre  de  sociétés  affiliées  dans  les  comté* 
de  l'Angleterre.  Des  motifb  analogues  animent  également  la 
société  de  bien  public,  érigée  à  Londres,  en  179&;  la  taciété 
pour  répam.dre  let  eonnai*»anoe»  religieutet  parmi  têt 
pauvret,  dont  le  zèle  infatigable  se  déploie ,  dans  la  même 
capitale,  depuis  près  d'un  Siècle  (2)  ;  la  société  des  mUiion^ 
noire»  d'fdimboui^;  celle  des  mittiompour  F  Angleterre  t 
fondée  à  Londres  en  1818,  et  qui  a  pour  objet  de  donner  une 
instruction  morale  et  religieuse  aux  habitans  des  villages  de 
la  Grande-Bretagne  privés  de  pasteurs.  Cette  dernière  société 
entretient  plus  de  vingt  missionnaires  ;  elle  s'occupe  des  pa- 
rens  en  les  associant  à  ses  congrégations,  des  enfans  en  lei 
envoyant  à  de  bonnes  écoles;  elle  est  secondée  par  la  société 
auxiliaire  de. Westminster.  Le  même  esprit  se  reproduit) 
quoique  avec  des  applications  plus  restreintes,  dans  les  so' 
ciëtés  instituées ,  en  Angleterre,  pour  répandre  la  religion 
parmi  les  marins  (3),  pour  la  propagation  du  cbristianisme 
dans  les  montagnes  et  les  lies  d'Ecosse ,  dans  les  lies  de  la 
Société, 
lies  Etats-Unis  ont  enivi  dans  ces  institutions,  comme  daoa 


(1)  Socitty  for  promoting  ckrùtian  hnùwledge.  Elle  possède  fiS  mille  liv, 
iterliag  de  reveau. 

(2)  Fondée  en  1760. 

<8)  Vof. les'  rapport,  publié  psr  cette  Nciélé,  le  3  maîl8S4,  àNev- 
Toik,piieet9,tOet  tl. 
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tant  d'autre^  les  traditions  et  les  exemples  de  lenr  ancienne 
métropole;  là,  les  sentimens  religieux  conseiiyent  encore  un 
puissant  empire  sur  les  mœurs  ;  là,  le  culte  n'étant  point  en- 
tretenu par  l'état,  la  société  religieuse ,  dans  une  absolue  in- 
dépendance ,  ne  pourvoit  à  ses  frais,  que  par  les  rétributions 
Toloniaires  de  ses  membres;  la  présence  simultaiiée  d'un  grand 
nombre  de  communions  diverses,  entretient  parmi  elles  une 
vive  émulation  ;  chacune  d'elles  aspire  À  trouva'  l'un  de  ses 
principaux  titres  de  recommandation,  dans  la  part  qu'elle 
prend  à  l'amélioraUon  des  mœurs.  Ces  circonstances  appelaient 
Batorellemeat  le  concours  des  associations  libres,  et  elles  n'ont 
pas  manqué  d'y  répondre.  Il  suffit  de  citer  ici  la  aodéléamé- 
rieame  pour  le»  miitiotu'intérieuret ,  fondée  en  mai  1836, 
que  secondent  nn  grand  nombre  de  sociétés  auxiliaires,  et 
qui  tend  à  prendre  de  jour  en  jour  un  plus  grand  accroisse- 
ment. Son  but  essentiel  est  de  fournir  des  ministres  de  l'Evan- 
^le  aux  congrégations  qui  en  manquent  et  qui  n'ont  pas  de 
moyens  pour  les  entretenir  :  elle  distribue  aussi  et  des  Bibles 
et  des  nouveaux  Tesiamens;  elle  entretient  des  écoles  du  diman- 
che; elle  seconde  les  sociétés  de  tempérance.  «La  chrétienté, 
«  dit-elle ,  a  besoin  d'être  chrisdanisée.  Dans  les  États-Unis 
«c  spécialement,  avec  une  population  si  jeune  encore,  si  agile, 
a.  si  rapidement  croissante,  si  dispersée,' exposée  par  la  liberté 
«(  mémesi entière  de  ses  insiiiutions,  auxinauvaisesbabiiudes 
a  autant  qu'aux  boimes  influences  ,  on  croît  voir  approcher 
«  une  crise  qui  demande  une  puissance  religieuse,  beaucoup 
a  plus  étendue  quË  celle  qui  existe  actuellement ,  pour  sau- 
a  ver  d'un  naufrage  entier  les  biens  les  plus  précieux  de  l'hib 
a  manité.  »  Slil  faut  l'en  croire,  a  les  vertus  au  milieu-  des- 
«  quelles  cette  nation  s'était  élevée,  décroissent  sensiblement; 
a  les  émigrans ,  apportent  sur  les  rivages  de  l'Amérique ,  les 
«  vices  de  l'ancien  monde  (1).  »  En  8  aimées,  cette  société 

(I)  Vof.  h  s*  rapport,  publié  pwcetle  société,  le  3  nù  lâS4i  i  New- 
loii;  pigeift,  lOetll. 
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esl  parvenue  ù  fournir  près  de  mille  missioDBaires  ;  elle  a  as- 
sisté plus  de  fiOOO  églises;  elle  espère  avoir  obienu  au  moins 

.4000  conversions;  le  nombre  des  élèves  qu'elle  envoie  aux 
écoles  du  dimaoche  s'élève  à  35,000;  elle  a  obtenu  63  mille 
adbérens  pour  les  sociétés  de  tempérance  :  elle  dispose  de  ' 
plus  de  SO  mille  dollars  par  année  (1).  Les  plus  louables 
institutions  sontcependant  sujettes  aux  abus.  S'il  en  faut  croire 
les  recils  de  quelques  voyageurs ,  l'enihousiasine  religieux 

.  quiaccompagnequelques-unesdesmissions,  et  qui  se  produit 
dans  quelques  congrégations  des  États-Unis,  irait  jusqu'à 
dépasser  les  bornes  d'une  prudente  sagesse. 

Paris  a  vu  naître,  en  1817,  une  association  destinée  ù  pro- 
pager la  morale  chrétienne;  ni  le  zèle  ,ni  le  concours  d'hom- 
mes recommandables,  ne  lui  a  manqué  ;  elle  d  provoqué,  elle 
a  encouragé  des  productions  utiles;  mais,  ne  disposantqne  de 
moyens  très  limités  ,  n'étant  point  en  contact  direct  avec  les 
classes  les  plus  nombreuses  de  la  société ,  n'exerçant  aucune 
action  sur  les  individus,  elle  n'a  guère  pu  avoir  jusqu'à  ce 
jour  qu'un  caractère  vague;  elle  restait  ainsi  repfermée  dans 
une  sphère  un  peu  abstraite  ;  elle  s'est  alors  dédommagée 
en  s'attacbaut  à  quelques  branches  de  bienfaisance  pratique, 
et  modifiant  sa  destination  première,  elle  est  devenue  une  as- 
sociation philantropique.  Le  succès  d'une  institution  de  ce 
genre  est  du  reste  bien  moins  facile  en  France,  qu'en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis. 

.  Elles  concourent  encore  au  même  but ,  les  nombreuses  so- 
ciétés bibliques  dont  nous  avons  déjà  rappelé  les  travaux  (2), 
et  celles  qui  se  sont  fermées  pour  répandre  les  traités  religieux. 
Il  n'en  est  peut-être  aucune  qui  y  ait  tendu  avec  autant  de 
persévérance  et  aussi  directement,  que  la  société  hollandaise 
de  bien  public;  dans  toys  les  traités  qui  lui  doivent  le  jour,  la 
religion  apparaît  toujours  comme  le  guide  de  la  morale. 

Wli.,  !b.,  page*  60  eiei. 

(2)  Voy,  le  cBap,  iv  du  présent  liwc ,  paragraphe  i". 
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Si  l'on  est  redevabls  au  sentiment  rtligieto,  dé  m%  lanon* 
brftbies  ÎDStitutions  qtû  se  sont  formée»  parmi  les  gens  du 
mondé,  pour  assister  le  malheu  r  dans  tons  ses  besoins,  il  est  t& 
suite  de  ceue  circonstance,  indépendamment  du  soulagement 
^ue  les  misères  humaines  ootreçu  atec  une  générositési  em^ 
^Hsée ,  un  autre  effet  moral  et  d'an  grand  pris  i  les  sociétU 
charitables  conu-ibnent  réciproquement  à  t^pandre  le  seatt^ 
ment  religieux,  parmi  ceux  qui  Ont  recneilll  le  bienf!ait  ;  Ut 
ebaleur  vÎTifiante  de  ce  noble  sentiment  M  communiqae  ft 
l^urs  Eamilles,  à  leurs  amis.  Témoins  de  ces  bonnes  actions^ 
en  recueUlant  le  Ihiit,  les  classes  malheureuses  apprennent  ft 
connaître ,  à  apprécier  dans  l'un  de  ses  plus  beaux  ouvrages, 
l'alUance  intime  de  la  religion  et  de  la  morale  ;  elles  sentent 
que  la  morale  religieuse,  n'est  pas  une  vague  spécula-' 
Uon.  La  religion  ne  se  présente  pas  à  elles  comme  une  poésie 
imaginée  pour  satisfaire  rimaginatI<Hi,  comme  nn  simple 
appareil  de  pratiques  extérieures;  elles  y  voient  une  réalipS 
féconde  et  le  premier  intérêt  de  la  vie  humaine. 

Combien  la  salutaire  puissance  qui  peut  appartenir  auit 
gens  du  monde,  pour  propager  la  morale  religieuse,  ne  sti 
trouverait-elle  donc  pas  accrue)  si  elle  était  unie  avec  le  bieli' 
veillant  patronage  auquel,  par  des  sollicitations  si  vivement 
répétées,  nous  convions  les  classes  aisées  de  la  société^  éarer» 
celles  qui  ne  le  sont  pas  !  qu'il  serait  beau  d'élever  ce  patr»* 
nage  jusqu'à  une  sorte  d'apostolat,  par  cette  abtorilé  qui  s'at' 
uche  toujours  aux  exenqiles  de  IB  vertu  !  mais  que  cetie  pen- 
sée soit  bien  comprise!  Loin  de  prétendra  imprimer  au  pAtrt* 
nagCj  érigé  pour  protéger  les  ouvriers,  ou  pour  aoblager  les 
indigens,  le  caractère  docDdnal  d'une  missian,  noua  répa*' 
dions  an  contraire  toute  idée  de  i^ire  de  celte  institution  luté* 
laire,  un<instrumenl  de  prédication,  et  de  mettre  desconqaA> 
tes  religieuses  pour  prix  à  l'assistance  i  par  cette  fausse  col» 
binaison  ,  on  manquerait  à-la-fois  les  deux  buu.  I-es  prédi- 
cations de  l'homme  du  monde  ne  doivent  s'exercer  que  par 
les  bonnes  actions.  Il  y  a  là  pour  lui  une  assez  vaste  carrière. 


pROPAoAfKM  VIS  inruisFcn  nuiaiiusKs.  AtS 
Lfl  specucle  d'une  Tie  boilcirable  et  pure  est  Aussi  hb  apos- 
tolat; il  est  permis  à  tous ,  il  n'a  d'inconvëuieus  pour  per- 
sonue.  Les  Individus  qui  sont  placés  dans  une  situation 
élevée  sont  plus  spécialement  appeléesà  l'exercer.  Lorsque,  de 
ces  sommités  sociales  auxquelles  ont  été  {midiguées  les  fa- 
Teurs  de  là  fortone,  sont  malheureusement  descendus  d« 
pernicieus  exemples }  lorsque  l'inlage  de  ta  eomqitiea  s'jr  est 
montt^e  à  tous  les  regards  avec  impudeurj  parée  de  luxe,  éoi^ 
Trée  d'ot^eil,  une  grande  répanktion  est  dereoue  nécessair» 
po9r  détruire  les  ravages  d'une  contagion  qui  a  infecté  les 
derniers  rangs  de  la  société.  C'est  aux  vertus  des  gens  dti 
monde  qu'il  est  réservé  de  l'accomplir. . 

Notre  siècle  est  malade  t  ne  le  dissimnlods  point.  Le  règne 
de  la  liberté  de  penser  devait  être,  à  sa  naissance,  une  Crise 
poorl'esprithnmain.  Lecboc  desopinions  a  favorisé  le  doutet 
aVec  ta  diH^sion  des  lumières,  il  s'est  répandu  comme  il  était 
presque  inévitable,  beaucoup  de  lueurs  incertaines  et  trtiiB- 
peusesj  les  abus  commis  au  nom  et  sous  le  voile  de  la  religioài 
signalés  par  l'iiisioiré,  et  ^i^érés  quelquefois  par-une  polé- 
mique ardente,  ont  jeté  de  la  confusion  dans  les  idées;  le  dé- 
veloppement de  la  richesse  et  les  progrès  de  l'industrie  ont 
accru  l'empire  des  intérêts  matériels  j  la  foi  religieuse  s'est 
affaiblie  ;  une  morale  peu  philosophique ,  qu'on  a  voulu  fon- 
der sur  l'iniërêt  bien  entendu ,  abdiquant  le  principe  fonda- 
mental de  la  moralité ,  a  secondé  l'égoïsme  en  le  flatlanti  li  y 
a  dans  beaucoup  d'esprits  del'incertitude,  non-seulement  à  l'é- 
gard des  vérités  religieuses,  mais  à  l'égard  même  des  règles 
de  conduite  privée.  Cependant,  plii^ieurs  circonstances  ont 
fait  comprendre  aux  intérêts  matériels ,  combien  il  leur  est 
nécessaire ,  pour  leur  propre  sécurité,  de  se  réfugier  sous  la 
protection  de  la  morale  publique ,  et  les  graves  évènemens 
qui  ont  agité  le  monde  ,  en  étendant  le  cercle  des  idées  ,  ont 
aussi  ramené  à  des  idées  plus  sérieuses.  De  grands  malheurs 
ont  été  de  grandes  lumières.  Les  esprits  aujourd'hui  parais- 
sent plus  accessibles  à  la  réflexion  ;  la  Inorale  religieuse  se 
31. 
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montre  généralement  comme  l'un  des  premiers  biens  de  l'hu- 
manité ;  on  y  tend ,  alors  mânre  qu'on  ne  la  possède  pas  en-, 
core.  Mais,  gardez-vous  de  croire  qn'U  suffise  de  reconnaître 
que  la  morale  est  utile,  pour  assurer  son  triomphe  !  £lte  ne 
peut  £lre  ane  affaire  de  pmdence  on  de  calcul.  Elle  a  mie  au- 
torité propre,  et  veut  être  obëie  pour  elle-même.  Gardez-vous 
de  croire  snrtout  que  vous  la  ferez  accepter  àautrui,  en  vous 
en  dispensaot  pour  votre  propre  usage;  que  d'autres  s'immo- 
leront en  holocaustes  pour  la  vérité  et  la  vertu,  pendant  que 
vous  vous  occuperez  tranquillement  à  faire  vos  afTaires,  à  re- 
couvrer et  à  dépenservos  rerettus*  Que  lesriches  n'imaginent 
pas'faire,  de  la  morale  religieuse,  un  joug  pour  les  pauvres, 
en  même  temps  qu'une  sauve-garde  pour  leurs  intérêts  persoD' 
nels!  Jamais,  quelque  commode  que  cette  doctrine  puisse  leiir 
paraître,  jamais ,  ils  ne  persuaderont  qu'il  n'y  a  de  devoir 
ici-bas  que  pour  les  gens  qui  vivent  à  la  sueur  de  leur  front. 
Qu'ils  marchent  h^nchement  les  premiers  dans  la  voie  du 
bien  ;  on  les  suivra. 


PIN  DD  TtUlSIIWZ  LITBE  KT  BE  LA  SECOKOE  PABTIB. 


TROISIÈME  PABTIE. 


Lorsque  l'indigence  n'a  pu  être  prévenue,  elle  doit  être 
secourue  ;  long-temps,  du  moins,  la  seconde  tâcbe  ne  sera 
pas  moins  étendue  que  la  première  pour  la  bienfaisance  pu- 
blique. 

Or,  les  secours  publics  peuvent  lui  être  donnés  sons  trois 
formes  principales  : 

Le  travail; 
'  L'hospitalité; 

L'assistance  à  domicile. 

De  1^  les- trois  divisions  naturelles  de  cette  partie. 


LIVRE  r». 


Parmi  les  divers  soulagemens.  qu'invoquent  les  nécessités 
des  indigens ,  celui  qui  a  pour  objet  de  leur  procurer  une 
occupation  utile  doit  exciter  ^vant  tout  la  sdlicitude  de 
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l'administration  publique.  Car  il  doit  étire  employé  le  pre- 
mier, tomes  les  fois  qu'il  est  possible.  Il  impone  de  mettre 
d'abord  le  malheureux  en  état  d'user  de  ses  propres  res- 
sources. Un  tel  service  semble  tenir  te  milieu  entre  les  pré- 
servatifs de  la  misera  et  ses  remèdes  :  il  participe  à-la-fois 
de  Fun  et  de  l'autre.  Donner  le  travail  à  qui  peut  travail- 
1er,  c'est  donner  le  pain,  et  avec  le  pain,  l'avantage  de  ne 
pas  vivre  aux  dépens  d'aulrui. 

Mais  les  circonstances  qui  rendent  ce  premier  genre  d'as- 
sistance ou  nécessaire ,  on  possible  ,  varient  suivant  la  si- 
tuation des  indigens.  et  suivant  la  cause  de  leur  malheur. 
Les  modes  qni  peuvent  servir  à  remplir  ce  but,  diflërent  aussi 
entr«  eux. 

QilfilqueTois  le  travail  tnvique  à  une  classe  d'individus , 
p^r  l'effet  de  circonstaqces  habituelles,  et  à-peu-près  cou' 
fiantes  i  quelquefois  il  maqque  à  des  classes  entières  d'ou- 
vriers, par  l'effet  d'évènemeus  extraordinaires  et  de  crises 
passagèreQ. 

Comment  fournir  letravail,  dans  ces  différentes  hypothèses? 
comment  le  faire  accepter  ? 

De  là  une  première  distinction  entre  le  travail  libre  et  le 
travail  forcé. 

Le  travitil  llbr^  peut  ^Vt^  offert  par  les  seules  combinaisons 
.  ordinaires  de  l'industrie  privée,  ou  par  des  ateliers  publics. 

Les  occupations  offertes  aux  indigeos  se  divisent  aussi  en 
deux  grandes  classes  :  Les  unes  qui  se  rattachent  aux  fa- 
briques et  aux  métiers;  les  autres  à  l'industrie  agricole, 
et  ces  moyens  peuvent  différer  suivant  qu'il  s'agit  de  procurer 
les  unes  ou  les  autres. 

Nous  examinerons  successivement  les  divers  plans  qui , 
sous  ces  différens  points  de  yue,  semblent  le  mieux  répondre 
à  la  mission  de  la  bienfaisance  publique. 

Ces  recherches  nous  conduiront  à  explorer  les  questions 
relatives  aux  oolonies  agricoles  et  à  l'émigration. 

S'il  n'est  pas  un  mj«A  plus  important  dans  le  système  de 
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la  bienfâisanee  publique ,  il  en  est  peu  qui  offrest  de  plus 
graves  et  de  plus  nombreuses  difficultés,  N'en  éludons  au- 
cvattii  ne  craignons  pas  de  les  af^rofondir;  ne  désespérons 
IMS  fl'ea  triompher. 


Il«i  mpreni  de  proeoiCT  aux  indigrai  dn  tn|T^  vofa^twre,  par  . 

l'Wvubie  privie: 


CoruidA^hm  priUmbuûm  :  gotiques  principti. 

Lorsqu'un  indigent,  capable  de  travail,  n'est  cepcaidant 
pas  occupé ,  on  lorsqu'il  ne  \'e&%  pa&  du  moins  autant  qu'il 
pourrait  l'être ,  le  secours  doit  lui  être  donné  sous  la  forme 
du  travail ,  et  ne  dpit  lui  être  donné  que  sous  cette  forme. 

Ce  principe  est  fondamental  dans  le  régime  des  secours 
publics. 

Si  la  société  doit  assister  l'infortuné  *  elle  ne  doit  rien  à 
l'oisif. 

L'indigent  qui  refuse  le  travail  dont  il  est  capable,  lorsque 
o«  travail  lui  estoffert,  n'a  aucun  droit  à  recevoir,  à  titre  de 
secours ,  ce  qu'il  eût  pu  retirer  de  son  labeur. 

!Non-seu]ement  il  n'a  aucun  droit  alors  à  être  secouru  j 
^mais  tout  autre  secours  doit  lui  être  refusé.  La  libéralité 
exercée  envers  lui  serailune  injustice  pour  les  hommes  utiles, 
un  dommage  pour  lui-même. 

En  acceptant  l'ouvrage  qui  lui  est  offert,  il  ne  fait  qu'ac- 
quitter une  dette.  Celui  qui  peut  subsister  par  ses  propres 
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fon&s  n'est  point  autorisé  à  vivre  aux  dépens  d'aulrui. 

La  règle  est  certaioe ,  manifeste ,  elle  âécoule  du  prin- 
cipe qui  vieutd'étre  posé  au  commeacement  de  ce  chapitre. 
Elle  est ,  dans  plusieurs  étals ,  comme  en  Angleterre ,  en 
Allemagne,  consacrée  par  l'autorité  même  des  lois. 

Kb  !  quoi  !  ces  lois  seraient-elles  qualifiés  d'actes  bar- 
bares ? 

Viendrait-on  qualifier  de  Ê££a/(on,  le  refus  d'un  secours 
pécuniaire,  fait  à  celui  qui  refuse  lemoyen  de  gagner  sa  vie? 
gémir  sur  le  son  du  fainéant  obstiné,  comme  s'il  était  une 
victime?  accuser  l'administration  d'éire  inexorable  ,  parce 
qu'elle  a  voulu  le  sauver?  appliquer  ici  les  formules  de  pro- 
scription prononcées  contre7o  charité' légale"!  Cette  règle 
n'est  pas  née  avec  la  taxe  des  pauvres  :  de  tout  temps  elle 
était  écrite  dans  le  code  même  de  la  morale.  Mettre  le  tra- 
vail pour  condition  à  l'assistance,  ce  n'est  pas  seulement  une 
nnîsure  de  justice ,  c'est  une  mesure  salutaire  ;  c'est  un  té- 
moignage d'estime  pour  la  personne  assistée  ;  c'est  pour  elle 
plus  qu'une  aumône  :  c'est  un  service.  Sa  santé,  sa  mora- 
lité en  sont  affermies;  sa  dignité  est  respectée;  son  avenir 
est  amélioré.  Si  le  travail  est  productif,  les  sources  de  la 
richesse  publique  en  sont  fécondées*.  Donner  à  qui  peut  gag- 
ner ,  c'est  récompenser  la  fainéantise  ,  et  par  là  encourager 
tous  les  vices,  appeler  tous  les  désordrfes. 

Un  second  principe,  parallèle  à  celui  qui  vient  d'êlre 
exposé,  dérive  des  mêmes  motifs  :  c'est  que  l'indigent  ca- 
pable seiUement  d'un  travail  incomplet,  doit  recevoir  encore 
toute  la  portion  de  travail  dont  il  est  capable  ^  et  ne  doit 
recevoir  de  secours,  que  pour  représenter  la  portion  de  tra- 
vail qu'il  est  hors  d'état  de  remplir.  C'est,  il  l^ut  le  re- 
connaître, la  situation  la  plus  ordinaire  chez  les  indigens. 

a  II  est  très  rare  ,  dit ,  avec  raison  ,  Bentham ,  qu'un 
a  inâigeut  soit  totalement  incapable  d'un  travail  quelconque; 
«  il  n'y  a  pas  un  seul  mouvement  de  doigt  ou  de  pied ,  ■ 
«  nu  coup-dœii,  un  cbucholement  qu'on  ne  puisse  mettre 
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a  à  profit  dans  ua'sysième  aussi  vaste.  Une  personne,  si  elle 
«  est  alitée ,  si  elle  a  l'usage  de  la  vue  et  de  la  parole ,  peut 
«.  servir  à  inspecter  ;  si  elle  est  aveugle ,  mais  qu'elle  puisse 
«.  demeurer  sur  son  séant,  elle  peut  tricoter,  filer,  etc.  ; 
«  l'incapacité  n'est  que  relative  ;  on  peut  employer  jusqu'à 
a  la  moindre  portion  d'aptitude.» 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  insensés  que, 'par  intervalles  du 
moins  ,  on  ne  puisse  occuper  utilement,  et  le  travail  alorà 
est  encore  un  moyen  de  guérison. 

Après  ayoir  posé  ces  règles ,  après  en  avoit*  justifié  la  ri- 
gueur ,  il  reste,  pour  une  bienfaisance  éclairée,  un  autre  de-  , 
voir  à  remplir. 

S'il  est  vrai  que  ce  qui  manque  surtout  à  l'indigent ,  c'est 
l'amour  du  travail,  la  disposition  au  travail,  plus  souvent 
encore  que  le  travail  Inï-méme,  cette  disposition  on  devra 
chercher  à  la  lui  donner.  ' 

Un  troisième  principe,  non  moins  fondamental,  c'est  que  le 
travail  librement  accepté,  aseul  le  caractère  d'une  véritable  as- 
sistance, et  qu'il  doit  être  préféré  toutes  les  fois  qu'il  est  pos- 
sible. Seul ,  en  effet ,  il  conserve  la  moralité  et  la  dignité 
de  la  personne  assistée^  seul  il  entretient  eh  elle  i'énergie'de 
la  volonté,  c'est-à-dire  la  source  des  forces  physiques 
elles-mêmes.  - 

Cependant ,  on  est  contraint  de  le  reconnaître,  c'est  pré- 
cisément  l'amour  du  travail  qui  manque  à  une  foule  d'indi- 
gens;  ils  ne  seportent  à  leurs  occapations  qu'avec  répugnance; 
ils  agissent  mollement  ;  ils  opèrent  avec  lenteur  ;  ils  ne  sont 
ni  soigneux,  ni  appliqués,  ni  exacts;  ils  viennent  tarda 
l'œuvre  ;  ils  s'en  absentent  sous  divers  prétextes.  Ils  disent, 
il  est  vrai,  pour  s'excuser  ,  qu'ils  manquent  d'ouvrage  ;  le 
fait  est  réel;  mais,  on  ne  les  emploie  pas,  précisément 
parce  qu'ils  sont  mauvais  ouvriers. 

Une  autre  partie  des  indigens,  sans  manquer  absolument 
de  bonne  volonté,  manque  de  capacité  ;  ceux-ci  sont  mala- 
droits; ils  font  peu;  ils  font  mal;  oi^  ne  s'adresse  point  à 
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eux  ;  OU,  si  l'on  ne  peut  s'en  dispenser ,  on  les  paie  moins, 
jj'ouvrage  aussi  semble  leur  manquer;  mais  ce  sont  eux  qui 
manquent  à  l'œuvre  :  c'est  une  seconde  espèce  de  mauvais 
ouvriers. 

De  là  un  quatrième  principe  :  avant  de  chercher  à  procurer 
de  l'occupation  à  l'indigent,  il  est  néceœalre  de  s'assurer  ai 
la  Taute  en  est  aux  circonstances  ou  à  lm-m£m£>  Car  les 
mêmes  moyens  ne  sauraient  avoir  la  même  efficacité  dan^  ' 
deux  hypothèses  si  dîETérentes. 

H  est  rare ,  toutefois ,  qu'un  indigent  valide  soit  réduit 
à  manquer  habilaellement  d'ouvrage,  s'il  est  à-larf<ùs  àir 
ligent  et  habile.  Il  y  a  presque  toujours  un  peu  de  uoncfiiïT 
^ce,  ou  un  peu  d'incapacité,  dans  l'ouvrier  qui  ne  réussit 
nas  à  s'employef:  il  est  donc  uUle  de  lui  procurer  un  mode 
çl  un  genre  d'occupation  qui  soil  propre  à  éveiller  et  à  entre- 
tenir son  activité ,  et  de  choisir  aijssi  l'espèce  d'ouvrages 
i,  laquelle  il  se  trouve  spécialement  propre.  Ce  dernier 
principe  conduit  à  reconnaître  qu'il  est  plus  avantageux 
de  trouver  de  l'emploi  aux  indigens  par  les  combtoaisons 
wdinaires  de  l'industrie  privée,  it'éraulation  en  sera  che^ 
lui  mieux  excitée,  mieux  sontrauej  il  s'offrira,  aussi  de  cette 
manière,  une  plus  grande  variété  d'occupations  entre  les- 
quelles on  pourra  rencontrer  celle  qui  sera  le  mieux  ^  94 
convenance. 
Par  une  autre  conséquence  du  même  principe ,  il  sera 
-  twuours  mieux  d'occuper  l'indigent  à  la  lâche,  qu'à  la  jour^ 
née.  Ce  mode  aura  de  plus  l'avantage  de  lai  servir  d'é- 
preuve. 

ARTICLE  II. 
Del  difficiUUa  iju'on  renconln pour  procurer  de  fourrage  aux  iadigem. 

Là,  il  fêiut  te  dire,  est  la  véritable  difficulté  dans  la  prati- 
que. En  vain  vous  trouvez  de  l'emploi  à  l'ouvrier  indigen^t, 
&'il  refaire  de  l'accepter,  ou  s'il  l'abandonne,  ou  si  la  personne 
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911  rpccupait,  le  lui  relire.  On  n'aime  point  jk  employer  m 
tr4vail|eur  imparfait-  Ou  prise  peu  l'oniriér  qui  manque  de 
diligence  et  d'apliiude,  et  son  oeuvre  paraît  toujours  payée 
trop  cber.  Vous  croyez  avoir  sauvé  votre  indigeqt;  en  rev^ 
{tant  peu  de  temps  après,  vous  le  voye%  retombé  dans  la  si- 
tuation dont  vons  espériez  l'avoir  tiré.  D'ailleurs  les  personnes 
QUJ  ont  de  l'ouvrage  à  donner,  n'emploiept  qu'avec  répu- 
gnance les  gens  qui  portent  la  livrée  de  la  misère,  L'indigei|t 
Ini-méme  éprouve  une  timidité  qui  met  obstacle  àson  succès, 
(Jans  tout  ce  qu'il  entreprend-  Ainsi  s'^plique  l'inutilité  des 
fifforts  tentés  par  la  bieDfaiaance,  pour  procurer  4^  l'ouvrage 
4  la  plupart  des  indigens  valides. 

Il  n'est  qu'un  mcqren  d'obtenir  de  meilleur^  réanltfiK  :  c'^t 
4e  rendre  à  l'ouvrier  imparfait,  la  disposition  an  travail,  qui 
lui  manque;  si  c'est  l'amour  dn  travail,  en  réveillant  son  acti- 
vité; si  c'est  l'aptitude,  en  acbevant  son  éducation. 

Triompher  de  l'indolence,  surtout  quand  elle  est  devenue 
fine  babiiude,  n'est  pas  une  entreprise  facile.  La  bienlaisance 
doit  recourir  ^  la  philosophie,  pour  en  découvrir  les  moyens. 
fUe  sera  contrainte  alors  de  s'avouer  que  le  premier  de  tous 
est  l'aiguillon  du  besoin.  Le  besoin  est  destiné  par  \^  nature 
même  à  exciter  l'industrie,  he»  peuplade  sauvages,  aprè^ 
^voir  satisfait  ans.  plus  grossiers  appétits,  n'aspirent  plus 
qu'au  repos  (1),  Les  contrées  les  plus  fertiles,  d^ns  ç$\\e$  Q^ 


(1)  «  Zei  peuples  dei  différentes  tribiu  de  l'Amérique ,  dit  Roberbon ,  pai- 
<•  sent  leur  vie  dan*  une  iadolence  absolue.  Il  semble  qu'ili  n'aspirent  i  d'au- 

■  tie  jouissance  qu'i  celle  d'élre  eiempte  de  toute  oocupatiDD.  Ha  rutent  dts 

•  joon  eatiart  éicndiu  don*  leun  buaacf  <m  fim  pw  Imtb  ,  daiu  vue  flûtitilé 

•  complète,  aam changer  deposlure,  «ans  lever lea  jwx  de  desHU  la  terre, 

■  uns  provoquer  une  seule  parole.  Telle  est  leur  averaion  pour  le  travail, 

•  que  ni  l'espoir  d'un  bien  futur  ni  la  crainte  d'un  mal  ï  Tenir  ne  peuvent  le 

■  «unoonter.  Us  paraissent  également  iodilTÉrens  à  l'un  et  à  l'autre,  lémotr 
r,  gnant  peu  de  sollicitude,  et  ne  prenant  aucune  ptécautioa  pour  éviter  l'iip' 

•  ou  l'assurer  de  l'autre.  Le  cri  delà  fointpeutle*  exciter;  nais,  comme  Us 

•  dévorent  prévue  indistinclentent  tout  ceqiùiKmapùier  leur  bimaninalt, 
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le  climat  est  le  pins  doux,  où  l'hamioe  satisfait  à  peu  de  frais 
aox  nécessités  les  plus  pressantes,  sont  celles  ou  l'indasirie 
demeuré  stationnaire.  Ce  serait  doDC  aller  contre  le  but  même 
que  la  bonté  se  propose,  que  de  la  porter  jusqu'au  point  d'al- 
Ihincbir  l'indigence  de  la  loi  commune  de  l'homanité,  en  ta 
dispensant  d'obéir  aux  mobiles  qui  doivent  déterminer  l'acU- 
vité.  La  résignatioaaux  privations  inévitables,  est  sans  doute 
une  qualité  digne  d'élc^eS;  mais  il  est  bon,  pour  l'bomme  in- 
dolent, de  sentir  les  privations  auxquelles  il  peut  se  sous- 
traire. On  regrette  de  voir  les  indigens  s'accoutumer  trop  fa- 
cilement à  être  mal  logés,  mal  vêtus,  mal  nourris;  à  respirer 
un  air  malsain,àlanguirdans  la  malpropreté,  etàaccepter 
cette  situation  comme  un  arrêt  du  sort,  lorsque,  avec  plus  d'é- 
nergie, ils  pourraient  arriver  à  une  situation  plus  blorable. 
C'est  sans  doute  parce  que  la  civilisation  multiplie  les  be- 
soins ,  qu'elle  détermine  aussi  un  essor  plus  marqué  de  l'indus- 
trie bumaine;  mais  elle  inSue  directeAient  aussi  sur  le  déve- 
loppement des  facultés  intellectuelles  et  morales,  elle  répand 
dans  l'àme  une  chaleur  nouvelle,  elle  imprime  une  nouvelle 
énei^ie  au  principe  de'  l'activité.  Ne  craignons  pas  que  le 
pauvre  s'associe  à  quelques-uns  de  ces  besoins  qu'on  appelle 
artificielf,  mais  qui  deviennent  une  seconde  nature,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  pour  objet  de  procurer  des  jouissances  pure- 
ment sensuelles,  lorsqu'ils  se  lient  aux  convenances  sociales. 
Que  l'indigent  donc  ne  reste  point  étranger  aux  nécessités 
nées  de  la  civilisation,  comme  à  la  culture  qu'elle  a  intro- 
duite; qu'il  De  reste  point  exclus  du  commerce  des  autres 
hommes;  qu'il  soit  initié  aux  goûts,  aux  habitudes  que  ce 
commerce  doit  foire  nattre.  Donnez  des  aliment  à  son  intelli- 
gence, ouvrez  son  âme  aux  seniimens  louables  !  Ranimez  en 


••  les  effort»  aaïquds  elle  donne  lieu,  sont  de  peu  de  durée  Dénuée  d'ardeur, 
•  tuui  bien  que  de  variélé  de  désir,  ils  ne  «entent  pas  U  force  de  cet  ai  guillon 
-  puissanl,  quidonne  de  laiigneuraux  mouvemensde  t'espril,  el  qui  excite 
"  U  main  palieute  de  l'indiisirie  i  persétérer  dans  ses  efforti.  « 
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lui  les  sources  de  la  vie  morale!  Alors  il  s'arrachera  mieux  à 
celte  mortelle  apathie  dans  laquelle  il  se  dégrade.  Tout  ce 
qui  tend  à  avilir  le  pauvre,  tend  aussi  à  le  plonger  dans 
l'indolence.  Evitez  donc  même  les  bienfaits  qui  l'humilient  ! 

Un  troisième  moyen  pour  vaincre  cette  fatale  répugnance 
au  travail,  est  dans  le  pouvoir  de  l'eKemple.  L'imitation  est,  de 
sa  nature,  entraînante;  elle  agît  avec  une  force  plus  marquée 
sur  les  êtres  encore  peu  cultivés,  comme  sur  les  eufans;  la 
vue  des  mouvemens  inspire  le  besoin  d'agir.  Le  soldat  le  plus 
lâche  devient  courageux  dansles  rangs.  La  l&cheté,  à  son  tour, 
est  comateuse.  L'apathie  est  héréditaire.  Il  convient  donc  de 
placer  l'indigent  indolent  et  mon,  en  présence  d'un  spectacle 
d'activité,  au  milieu  de  personnes  plus  actives;  de  le  faire 
entrer  dans  les  rangs  des  travailleurs,  autant  qu'il  se  peut, 
par  le  mobile  de  l'émulation. 

L'exercice,  par  lui-même,  lorsqu'il  est  bien  dirigé  et  ren-, 
fermé  d^ns  de  justes  limites,  dissipe  la  langueur  et  la  somno-  , 
lence;  il  devient  une  sorte  de  gymnastique  dont  les  effets  se 
Xont  sentir  à-la-fois  sur  les  organes  et  sur  le  caractère.  C'est 
une  observation  assez  constante,  que  les  îndigeos  livrés  à  des 
occupations  sédentaires,  sont  ceux  qui  se  montrent  le  plus  or- 
dinairement atteints  par  le  penchant  pour  l'inactiou  et  par. 
les  dispositions  à  la  nonchalance. 

Enfin,  on  peut  agir  sur  les  sujets  indolens,  par  l'appât  des 
récompenses,  surtout  si  ce  moyen  est  combiné  avec  tous  les 
autres;  ainsi  les  eneouragemens  doivent  accompagner  leurs 
efforts,  et  se  proportionner  à  leur  mérite.  Mais  il  importe 
qu'ils  soient  toujoiu^  étroitement  subordonnés  en  effet  aux 
efforts  tentés,  et  qu'ils  se  renferment  dans  une  juste  me- 
sare.  Bien  ne  décourage  autant,  que  des  tentatives  sans  suc- 
cès; mais  des  récompenses  exagérées  ou  prodiguées  sans  mo- 
lif,  portent  ceux  qui  les  reçoivent  à  la  négligen<:e,  découra- 
gentles  autres.  Les  gens  qui  gagnent  sans  peine  et  hors  dé 
toute  proportion,  deviennent  plus  facilement  paresseux  et  dis- 
solus. La  y^eur  d«  la  réniunéraiionp'cst  appréciée  que  par 
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les  tmv/ts  qn'eliti  a  coûtée^.  C'est  tiors  qu'elle  lïit  ë^«uv«r  A 
l'Ame  de  l'homme  laborieux,  tém  joie  noble  et  seU^te  qui 
redouble  ses  forces  avec  son  cotar^e. 

Sous  lous  ces  rapports^  on  doit  éviter  autant  iju'il  se  peut, 
de  laiaeer  les  indigens  paresseux  s'agglomérer  entre  eUx, 
ae  séquestrer  du  mouvement  général  de  la  société,  pour 
former  une  caste  â  pan.  Il  fbut  les  disséminer  autant  qu'il  se 
peut  dans  les  rangs  des  personnes  actives-  Il  faut  awalnir  iettf 
demeuré,  exiger  l'observance  de  la  propreté,  de  l'ordre  ttl 
des  soins,  dans  l'intérieur  dé  leur  vie  domestique.  lUen  ne 
tend  plus  surtout,  à  les  guérir  de  la 'torpeur  qui  les  éloigne 
du  travail,  que  le  patronage  bienveillant  des  peràotines  prisM 
dans  les  classes  moyennes;  il  leur  offre  à-la-fois  et  leJI 
exemples,  et  les  conseils,  et  les  eneourSgemens  qui,  à  Me 
protection  généreuse,  joignent  envers  eux  une  surveilklnes 
éclairée  et  une  fermeté  salutaire. 

La  seconde  condition  qu'exige  la  disposition  atl  travail  sem 
favorisée  également  par  les  remèdes  qui  viennent  d'être  indl" 
qnés  poUr  satisfaire  à  la  première.  On  fait  toujours  mieux  ce 
qu'on  fait  aVec  goût.  Mais  quelquefois  l'éducation  industriel!» 
du  pauvre  'sera  demeurée  incomplète;  il  conviendra  de  l'a-' 
chevèr.  Quelquefois  il  aura  choisi  une  profession  à  laquelle  il 
n'est  pas  propre,  un  séjour  où  11  ne  peut  réussir)  il  conviefi') 
dra  db  le  diriger  vers  un  autre  geatù  d'oecupatlon;  vers  due 
autre  résidence)  Quelquefois  il  sera  placé  sous  une  tuauvaisa 
dlrecdou)  il  conviendra  de  lui  procurer  de  meilleurs  eheik» 
Dans  tous  les  cas,  il  est  trois  remèdes  principaux  pttur  Rttfd 
obtenir  par  des  travailleurs  imparfaits,  une  plus  grande  caps* 
cité  :  ils  Consistent  Ji  développer  chez  etix  l'applieation^  Jtl 
peraéVërflnCej  la  régularité,  ces  trois  qualités  dont  ta  réunion 
contribue  le  plus  essentiellement  ft  la  perfection  du  travail: 
F^r  l'application,  l'alteiilion  de  l'ouvrier  sera  fixée;  par  M 
persévérance,  il  surmontera  les  obstacles,  il  donnera  à  l'œtt* 
we  le  fini  nécessaire;  par  la  régularité,  il  observera  les  pnv* 
portions,  tes  ajustages.  Ga  trois  qualités  supposent  cerlaîD» 
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habitudes  de  calme,  de  tenue,  d'ordre,  dans  le  régime  de  la 
vie;  elles  s'obtiennent  par  iln  exercice  répété;  elles  ont  besoin 
d'nne  bonne  direction;  elles  se  forment  sous  l'empire  de  l'au- 
loriié.  Or,  toilà  préciséinent  ce  qui  manque  souvent  à  l'indi- 
gent, et  ce  qu'un  patronage  éclairé  pourra  lui  donner.  Mais 
n'espérez  rien  de  l'indigent,  mauvais  ouvrier,  dès  que  vous 
l'abandonnerez  à  lui-même. 

Les  difficultés  déjà  si  nombreuses  et  si  puissantes,  contre 
lesquelles  on  lutte  lorsqu'on  cherche  à  occuper  l'iodigent  pap 
le  travail  libre,  s'accroissent  encore  d'une  manière  mar- 
quée, lorsque  le  malheureux  a'est  capable  que  d'un  demi-tra- 
vail. Alors,  il  est  un  grand  nombre  d'occupations  dont  il  se 
tt^uve  naturellement  exclus,  et  celles  qui  lui  restent  accès-' 
sibles  sont  les  moins  lucratives,  celles  où  il  rencontre  le 
plus  de  concurrence.  Dans  cette  situation,  11  se  trouve  sou- 
vent aussi  privé  de  la  faculté  de  choisir  les  lieux,  les  ttaometrit 
les  plus  favorables.  Il  se  persuade  plus  facilement,  il  fait  plus 
facilement  supposer  aux  autres,  qu'il  n'est  pas  même  en  lUe^ 
sure  de  s'occuper  utilement,  et  II  en  prend  prétexte  pour  Se 
dispenser  d'agir;  et  puis  comment  déterminer  avec  Certitude' 
le  degré  précis  de  travail  qu'alors  l'indigent  peut  àccomplil-l 

Parmi  les  institutions  qui  ont  été  conçues  pour  éveiller  Et 
entretenir  chez  les  indigens  l'amour  du  travail,  il  snfGra  dé 
Citer  ici  une  société  établie  eu  1S27,  à  Ànspach,  dans  l6 
l-oya\imé  de  Bavière;  elle  fi  eu  l'heureuse  idée  de  distribuée 
des  prix  aux  indigeus  les  plus  laborieux,  pour  exciter  lëuÉ* 
émiiiation  (1).  Les  institutions  de  patronage  qui  ont  été  pro- 
posées dans  le  livre  précédent  (2),  pourraient  codiprendffe 
ces  bienfaits  dans  leurs  opérations.  Mais  les  administration^ 
de  secoiirs  à  domicile  seront  naturellement  placées  pour  dis- 
tribuer des  encouragemens  de  ce  genre,  dans  le  cours  de  la 
mission  qui  leur  est  confiée,  comme  nous  aurons  bientôt  oc- 
£asîoD  de  l'expliquer. 

(1)  DU  GeitUichaft  derJnatn-BtsduxJilguitgt^reumU  (M  novembre  1833.) 
(3)  it*partie,c)up:iT,  art.  7. 
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ARTICLE  III. 


Dis  mo^tm  de  procurtr  de  temploi  aux  indigens  valides,  ckts  les  parlieu- 


§1". 

Du  lysléme  d'emploi  obligé  pir  réquisition ,  ou  de  ronde. 

Lorsque  les  indigens  sont  rédt^is  à  la  détresse ,  faute  de 
trouver  du  traTail,  l'idée  la  plus  simple  qui  so  présente  à  l'es- 
prit, est  d'obliger  les  parUculiers  à  les  employer  utilement, 
et  l'exécution  de  cette  idée  parait  facile  au  premier  ab(H-d. 

Ce  système  s'est  établi  de  lui-même  en  Angleterre,  dans  un . 
grand  nombre  de  paroisses;  il  y  est  désigné  sous  la  dénomi- 
nalion  de  roundt-man,  parce  que  les  pauvres  Valides  sont 
envoyés  à  tour  de  râle,  dans  les  différentes  maisons,  pour  y 
être  occupés.  Il  prend,  suivant  les  localités,  des  formes  très 
diverses;  chaque  paroisse  le  modifie  à  son  gré.  Le  pauvre  est 
porteur  d'un  bulletin  avec  lequel  il  se  présente  cbez  le  mar- 
chand, le  fabricant,  dans  les  vtUes;  chez  le  propriétaire  ou  le 
fermier,  à  la  campagne.  Peu  importe  que  ceux-ci  n'aient  au- 
cun besoin  de  bras  nouveaux;  on  ne  s'enquiert  pas  du  genre 
d'ouvrage  qui  sera  donné  à  l'indigent;  on  ne  demande  pas  s'il 
y  a  un  ouvrage  quelconque  à  faire.  Le  particulier  ne  peut  pas 
refuser  ce  serviteur  imposé;  il  ne  peut  s'affranchir  de  l'obli- 
gation qu'au  moyen  d'un  sacrifice  pécuniaire.  Le  salaire  de 
l'indigent  ainsi  placé  est  réglé  d'après  un  tarif;  le  taux  de  ce. 
salaire  est  indépendant  de  la  nature  et  du  mérite  de  ses  ser  - 
vices,  de  la  tâche  qu'il  a  remplie;  le  taux  du  salaire  n'est  dé- 
terminé que  par  l'étendue  des  besoins  qu'on  suppose  àl'indi~ 
gent.  La  personne  à  laquelle  il  a  été  imposé  et  qui  est  censée 
l'avoir  employé,  est  remboursée  à  son  tour  dû  montant  des 
salaires,  sur  le  fonds  des  secours  à  domicile.  L'indigent,  lors- 
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qu'il  a  passé  ainsi  auprès  de  la  personne  requise  le  temps 
marqué  sur  son  bulletin,  rapporLe  à  l'inspecteur  le  bulletin 
signé  de  celle  personne,  pour  preuve  de  l'accomplissement 
de  la  réquisition;  il  est  alors  dirigé  auprès  d'un  autre  parti- 
culier, sous  des  conditions  semblables.  (1) 

Le  système  de  U  réquisition  à  tour  de  râle  est  pratiqué 
aussi  en  Danemark ,  et  l'on  assure  qu'en  Norwège,  il  met 
quelquefois  à  la  cbarge  d'un  seul  propriétaire,  jusqu'à  /iO  in- 
digens  qu'il  doit  à'-la-fois  occuper  et  nourrir.  On  le  retrouve  ' 
dans  quelques  états  de  l'Allemagne  et  dans  quelques  cantons 
de  la  Suisse. 

-  Quelquefois  les  particuliers  eus- mêmes,  sans  y  éire  con- 
trainis  par  une  réquisition  de  l'autorité,  jugent  espédieiit 
de  s'imposer  de  concert  un  semblable  fardeau,  pour  échapper 
à  un  fardeau  plus  lourd.  Cest  un  système  que  l'on  retrouve 
également  en  Angleterre,  sous  la  dénomination  de  Taxe  du 
travail.  lies  contribuables  soumis  à  la  taxe  des  pauvres,  s'en- 
tendent entre  eux.  et  avec  la  paroisse,  pour  se  répartir  un  cer- 
tain  nombre  d'indigens  valides,  qu'ils  se  chargent  d'occuper 
et  de  payer.  Cette  répartition  s'opère,  non  pas  en  proportion 
du  besoin  réel  d'ouvriers  que  peut  éprouver  cbaque  contri- 
buable, mais  en  raison  de  la  quotité  pour  laquelle  il  est  im- 
posé à  la  taxe  des  pauvres;  il  acquitte  ainsi  sa  part  dans  la 
taxe,  et  il  y  joint  même  ordinairement  un  supplément  pour 
assurer  an  pauvre  un  salaire  suffisant.  (3) 

Quelquefois  les  indigens  sont  tirés  au  sort,  entre  des  parti- 
culiers qui  contractent  l'engagement  de  les  entretenir,  en  les 
occupant;  on  en  voit  des  exemples  dans  l'élat  de  Mastachut- 
tett  aux  EtatfUnù  (3),  dans  quelques  cantons  de  la  Suisse 
et  en  Angleterre.  (Ji) 

(1)  Voy.  le  rapport  présenté  an  roi  d'Angleterre,  le  30  février  1834,  p«r 
le* comniissiiirei  rojaiii,  elc, ,  pages  31,  32,  ISSet  19S. 
(3)  /*.,  ib.,  page  42. 

(3)  Valr  le  niëme  rapport  (Fafvi^'v)  •lommanieatioB) ,  pages  60,  88,elr. 

(4)  Ii«à. ,  page  406. 

m.  jî 
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L'expérience  a  fait  ressorlïr  les  nombreux  inconvéniens 
d'un  système  aussi  contraire  aux  principes  naturels  des  tran- 
sactions relatives  au  travail.  Il  détruit  les  relations  qui  de- 
vaient s'établir  entre  celui  qui  emploie  et  celui  qui  est  em- 
ployé, par  un  libre  contrat  et  un  choix  réciproque.  L'indigent 
assuré  d'être  placé  et  d'obtenir  un  salaire  suiBsant,  ne  s'in- 
quiète point  de  mériter  par  sa  diligence,  le  moyen  de  subsis- 
ter. Il  ne  pi'end  pas  le  goût  du  travail;  il  ne  s'affectionne  point 
au  maître  chez  lequel  il  entre  avec  un  billet  de  réquisition,  et 
chez  lequel  il  ne  doit  faire'  qu'un  séjour  passager;  il  néglige 
une  tâche  qu'il  n'a  point  d'intérêt  à  bien  remplir,  et  dont  il  ne 
s'acquitte  que  pour  la  forme.  Il  voit  dans  le  salaire,  non  plus  ' 
une  ju^te  rémunération  de  ses  sueurs,  de  sa  bonne  conduite, 
de  son  habileté,  de  sa  diligence;  mais  la  jouissance  d'un  droit 
qui  lui  est  acquis  d'avance.  Le  particulier  qui  se  voit  con- 
traint de  subir  ainsi  l'entreiieu  d'un  indigent,  n'est  guère  dis- 
posé  à  l'accueillir  avec  bienveillance  ;  il  lui  accorde  peu  de 
confiance;  souvent  même  il  est  fort  importuné  de  la  présence 
d'un  bâte  inutile;  peut-être  il  s'alarme  de  recevoir  sous  son 
toit,  un  inconnu  dont  le  séjour  sera  dangereux  à  plus  d'un 
égard.  Il  se  voit  exposé  à  prendre  en  service  un  mauvais  su- 
jet, nn  fainéant,  un  ivrogne,  un  homme  aux  moeurs  dissolues. 
De  son  côte,  l'indigent  peut  aussi  avoir  à  souffrir  des  préven- 
tions qui  l'environnent,  et  recevoir  un  mauvais  traitement  du 
particulier,  en  retour  des  mauvaises  dispositions  qu'il  appor- 
te, ou  par  suite  de  la  dépeudance  ou  il  est  placé.  Quelquefois 
un  ouvrier  indépendant  et  bon  travailletu'  sera  congédié  peut- 
-être,  pour  faire  place  à  l'indigent  que  le  particulier  est  obligé 
d'occuper.  Quelquefois  l'indigent  et  le  particulier  à  qui  il 
échoit,  s'entendront-ils  entre  eux  pour  s'afTranchir  à-la-fois 
par  un  contrat  libre,  mais  funeste;  le  particulier  se  soulagera 
par  une  rétribution  payée  à  l'indigent;  l'indigent  en  profitera 
pour  aller  mettre  à  contribution  une  autre  personne ,  ou 
pour  se  livrer  sans  gène  au  désordre.  (1) 
(I)  Toj,  le  ntêiBe  rapport,  page  187  et  suiï. 
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Ces  graves  incoDvénieiis sont  accrus,  en  Angleterre,  par 
les  diffërences  qui  existent,  dans  la  manière  de  procéder,  en- 
tre les  différentes  paroisses.  Divers  plans  ont  été  proposés  et 
même  essayés  ,  pour  remédier  à  l'inégalité  des  charges,  qui 
résulte  du  mode  actuel  de  répartition  des  indigens  valides 
placés  par  réquisition  (1);  mais  ils  ne  feraient  disparaître 
qu'une  partie  de  ses  mauvais  effets;  ils  laisseraient  subsister  un 
principe  qui  est  essentiellement  vicieux  par  lui-même.  a.  Tout 
«  système  d'emploi  foreé  des  bras  à  un  taux  fixe  de  salaire , 
«.  sera'la  source  de  dépenses  énormes,  de  maux,  et  d'injus- 
«  lices  sans  nombre  (2).  »  Telle  est  la  conclusion  à  laquelle 
ont  été  amenés  les  commissaires  royaux ,  après  ta  dernière 
enquête  l^ite  avec  tant  de  soins ,  d'après  l'ordre  du  parlement 
Britannique.  Or,  on  ne  peut  imposer  d'office  des  travailleurs 
à  un  simple  parijculier ,  sans  fixer  en  même  temps  le  taux  du 
salaire  :  comment  pourrait-il  se  régler  de  concert  ? 

Les  mêmes  conséquences  se  produisent  dans  le  système  de 
la  taxe  de  travail,  il  en  a  aussi  qui  lui  sont  propres  et  qUl 
sont  également  fôcheuses.  Dans  tes  paroisses  de  l'Angleterre 
où  elle  a  étéadoptée,  il  a  fait  renvoyer  tous  les  travailleurs  qui 
n'y  avaient  pas  leur  domicile  Jégal.  «Le  travail  à  la  tâche  dis- 
<c  parait  ;'  le  travail  est  refusé  à  celui  qui  a  des  épai^nes,  une 
t.  propriété  ;  le  pauvre  perd  son  indépendance ,  se  dégrade, 
«  se  coalise  avec  d'autres  ;  la  corruption ,  la  paresse  se  pro^ 
«  pagentj  les  liens  de  famille  sont  rompus  ;  la  paroisse  est 
«  accablée  sous  le  poids  de  la  dépense  ;  les  secours  sont  dis* 
a  sipés  à  la  taverne.  »  (S)  Aussi  ce  système  a-t-il  été  aboli 
parlebilldel834. 

{l)Ktpport  prédit,  {Ages  211,  212. 

(2)  JSiW.,  page  225, 

(3)  aid.,  pages  217.  3lS,  322,  324. 
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Dé  t'em|iloî  libre  ia  iiidi|eiu ,  par  dei  parliculiers. 

Mais  pourquoi  recourir  à  ces  moyras  de  contrainte  ? 

SU  y  a  du  travail  à  donner,  pourquoi  l'indigent  capable  de 
l'exécuter  ne  l'oblienârait'il  pas  naturellement  ?  s'il  n'y  en  a 
pas,  à  quoi  sert  la  réquisition  ? 

Cependant,  lly  aeneSet  du  travail  à  donner,  et  l'indigent 
ne  L'obtient  pas.  Ici  il  faut  pénétrer  plus  avant,  et  découvrir 
tes  causes. 

Oes  causes  peuvent  être  très  diverses. 

La  plus  comu^une,  nous  l'avons  révélée  :  c'est  que  l'indi- 
gent est  un  ouvrier  imparfait;  c'est  alors  sur  l'ouvrier,  comme 
nous  le  disions  tont-à-l'heure ,  qu'il  faut  agir. 

Quelquefois  ceux  qui  pourraient  employer,  et  ceux  qui  ont 
besoin  d'être  employés,  ne  se  trouvent  pas  en  présence,  en 
contact  les  uns  avec  les  autres.  On  peut  ouvrir  entre  euxlesre- 
lations  qni  leur  permettront  de  s'entendre.  L'administration 
des  secours  publics  servira  d'intermédiaire.£lle  tiendra  un  re- 
gistre des  indigens  qui  demandent  à  être  occupés  ;  elle  y  in- 
diquera le  genre  d'occupations  dont  chacun  d'eux  est  capable. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  les  gardiens  de  nuit  sont 
chargés  d'un  office  semblable  ;  les  journaliers  s'adressent  à 
eux  pour  trouver  de  l'emploi ,  et  les  particuliers  leur  deman- 
dent des  travailleurs. 

Les  bureaux  de  placement  créés  par  les  institutions  de 
patronage ,  et  qui  ont  déjà  été  proposés,  satisferaient  mieux 
que  tout  autre  moyen ,  à  ce  besoin  dont  les  occasions  sont  si 
fréquentes  ;  ils  laisseraient  Bans  excuse  les  indigens  de  mau- 
vaise volonté. 

Quelquefois  l'indigent  est  privé  des  métiers ,  instrumens, 
ouiils  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profession.  Quelquefois, 
exerçant  une  profession  qui  l'oblige  à  avoir  im  approvision- 
nement de  matières  premières ,  il  n'a  pas  les  moyens  de  s'en 
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procurer.  Oa  lui  fonniira  ces  objets  iadispeasables,  sauf  à  lui 
faire  seulement  l'avance  de  la  dépense ,  et  à  convenir  avec 
lai  qu'il  la  remboursera  snccessiveqient. 

Quelquefois  l'indigenl,  couvert  des  haillons  de  la  misère, 
n'ose  pas  se  présenter  chez  ceux  auprès  desquels  il  pourrai  i 
troaver.  de  l'emploi;  il  rougirait,  il  craindrait  d'être  vu 
avec  défaveur,  de  ne  pouvoir  offrir  des  garanties  suffisantes  ; 
il  s'éloigne  même  de  ses  anciennes  relations,  redoutani  leurs 
dédains,  et  ne  voulant  pas  les  rendre  témoins  de  sa  détresse. 
On  l'aidera  ù  se  procurer  une  mise  décente  et  les  effets 
nécessaires,  pour  éviter  l'impression  fâcheuse  que  produit 
toujours  l'aspect  d'un  entier  dénàroent. 

Quelquefois  la  profession  de  l'indigent  est  du  nombre  de 
celles  qui  ne  s'exercent  que  pendant  une  certaine  saison  de 
l'année  ;  quelquefois  il  arrive  que  les  travaux  de  sa  profession  - 
se  trouvent  restreints,  par  un  changement  survenu  dans  les 
habitudes  des  consommateurs ,  dans  tes  procédés  de  l'indos- 
Irie ,  ou  par  d'autres  causes  qui  réduisent  les  demandes  du 
commerce,  d'une  manière  plus  ou  moins  passagère  on  durable. 
Alors,  on  s'étudiera  à  lui  indiquer  d'autres  genres  d'emploi 
auxquels  il  puisse  se  livrer  ;  on  l'aidera  à  se  mettre  en  état  de 
les  remplir. 

Lorsque  la  suspension  des  travaux  est  de  peu  4e  durée  , 
on  peut  rencontrer  plus  de  dtfilcnltés  à  organiser,  pour  les  în- 
digens,  des  moyens  d'être  employés. 

^'cst  surtout  dans  les  campagnes,  que  les  rigueurs  de  l'hiver 
enlèvent  les  occasions  ordinaires  de  travail  aux  indigens  va- 
lides, et  c'est  là  aussi  que ,  pendant  ce  temps,  il  est  difllcile 
de  leur  créer  d'antres  moyens  de  s'occuper.  Des  métiers  de 
tissage  pour  la  laineon  le  lin,  la  fabrication  des  bas ,  les  Ira* 
vaux  sur  le  bois  on  le  fer,  s'ils  sont  introduits  dans  les  villages, 
oEHriront  alors  de  précieuses  ressources.  Mab,  celte  cr^tion 
ne  s'opérera  pas  toute  senle:il  foudra  que  des  capitalistes,  das 
chefs  d'industrie,  des  personnes  zélées  et  généreuses,  lui 
donnent  le  souffle  de  la  vie, en  dirigent,  en  secondent  l'essor. 
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De  nombreux  exemples  existent.  Pourquoi  ne  seraient-llB  pas 
imités  ? 

Souvent,  enfin,  Uf^uten  convenir,  iesindigens  sont  re- 
poussés par  ceux  qui  pourraient  les  occuper,  par  le  seul  effet 
d'une  répugnance  instinctive,  d'une  prévention  générale  à 
laquelle  leur  misère  seule  les  expose.  On  a  une  crainte  vague- 
que  leur  détresse  ne  soit  IViffet  du  vice,  la  suite  de  la  fainéan- 
tise, ou  le  symptAme  de  l'incapacité.  Ou  redoute  d'avoir  bientôt 
nn  fardeau  à  supporter,  an  lieu  d'un  ouvrier  utile.  Alors  l'in- 
tervention d'un  répondant,  d'un  patron  honorable,  lèvera  ces 
obstacles  d'autant  pins  puissans  qu'ils  sont  moins  définis.  Il 
dira  quelles  sontl'eslinie  et  la  confiance  dont  le  pauvre  est  di- 
gne; il  l'appuiera  de  sa  recommandation,  et  en  expliquant  son 
malheur ,  il  en  fera  pour  lui  un  titre  de  plus  à  la  bienveillance. 

Découvrir  ces  causes  diverses ,  qudquefois  si  obscures , 
«n  triompher ,  est  sans  doute  une  i&che  délicate ,  laborieuse. 
Il  ne  suffit  pas  ici  de  formules  générales;  il  faut  beaucoup 
de  recherches,  de  démarches,  une  certaine  expérience. 
L'œuvre  sera  plus  facile,  si  une  bonne  administration  des, 
secours  à  domicile  est  instituée.  Ses  membres  seront  natu- 
rellement placés  pour  ouvrir  à  l'homme  diligent  les  débouchés 
'  qui  lui  manquent,  et  pour  lui  obtenir  auprès  de  ceux  qui  peu- 
vent l'occuper,  nn  accès  favorable. 

Cette  combinaison  ,  lorsqu'elle  est  '  exécutable,  est,  à  tous 
égards,  préférable.  Elle  laisse  mieux  à  l'industrie  son  cours 
naturel;  elle  encourage  mieux  la  dignité  du  pauvre;  elle  lui 
Quvre  des  emplois  plus  variés,  mieux  adaptés  aux  capacités 
individuelles. 

Si  cependant,  on  peut  ne  pas  réussir  à  la  réaliser,  ou  du 
moins  à  y  trouver  des  ressources  suffisantes  ;  si  l'industrie 
privée  n'ouvre  pas  une  carrière  assez  large  pour  employer 
les  indigenscapables  de  travail,  il  faudra  recourir  aux  établis- 
s  publics. 
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ARTICLE  rv. 
'     Du  travail  à  donùciUi 

Si: 

Fourniture  d'ouvrage? 

En  première  ligne  se  présentent  ceux  qui  fournissent  de 
l'ouvrage  aux  indigens  dans  leur  propre  demeure. 

Dans  ce  système,  on  fournit  à  l'Indigent  la  matière  pre- 
mière, el  t'oD  reprend  ensuite  les  objets  confectionnés,  en  lui 
allouant  un  salaire  déterminé  à  la  tâche.  On  lui  fournit  aussi  - 
le  métier  et  les  autres  insirumens  nécessaires,  s'il  ne  peut 
s'en  pourvoir  lui-même. 

Ce  système  satisfait  spécialement  aux  convenances ,  tors 
qu'il  s'agit  de  procurer  du  travail  aux  femmes,  aux  vieillards, 
aux  infirmes.  Cetie  classe  d'indigens ,  est  peu  à  portée  d'aller 
chercberde  l'ouvrage.  Il  est  utile  que  les  femmes  restent  dans 
leur  ménage  ;  les  vieillards  et  les  infirmes  peuvent  difficile- 
ment se  déplacer,  chaque  jour,  pour  aller  au  travail. 

Ce  système  épargne  aux  indigens  une  perte  de  temps,  de 
~  la  fatigue,  leur  permet  de  vaquer  à  des  soins  domestiques, 
de  vivre  en  famille ,  et  ce  dernier  avantage  est  à  lui  seul  d'un 
prix  inestimable. 

Malheureusemen  t ,  par  sa  nature  même ,~  il  n'est  pas  d'une 
application  très  étendue,  et  il  rencontre  plus  d'une  difficulté 
pratique. 

L'établissement  public  qui  foiu-nit  aux  indigens  la  ma- 
tière première,  pour  retirer  de  leurs  mains  les  produits  con- 
fectionnés ,  se  rend  entrepreneur  ;  il  subit  les  incouvéniens  et 
court  les  chances  de  toute  entreprise  de  fabrication,  avec  les 
désavantages  qui  lui  sont  propres.  Il  ne  peut  adopter  cette 
marche,  que  pour  des  objets  destinés  à  sa  propre  consomma- 
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tioD,  et  dont  il  fosse  une  consommation  suffisamment  étendue. 
L'expérience  prouve  qu'un  semblable  mode  de  fkbrîcaiion  est 
plus  coâteux  que  celui  qui  s'e&écûte  par  le  mouvement  natu- 
rel de  l'industrie.  Ou  ne  peut  d'ailleurs  confier  ausiudigen^, 
que  des  matières  de  peu  de  valeur,  leur  demander  qu'un 
travail  facile  ;  ils  gagneront  peu;  ils  ne  seront  pas  surveillés  ; 
il  y  aura  des  malTaçons,  des  déchets ,  des  pertes. 

Une  partie  de  ces  inconvéniens  et  de  ces  dangers  sera 
prévenue  ou  affaiblie,  si  l'on  prend  soin  de  n'admettre  à  ce 
genre  de  travail,  que  des  indigens  d'une  moralité  certaine , 
connus  pour  leur  esprit  d'ordre  et  leur  diligence.  11  sera  doux 
'  alors  de  leut  donner  ceue  preuve  d'estime.  C'est  encore  par 
l'administration  des  secours  à  domicile,  que  ces  infonnaiions 
seront  prises ,  ces  garanties  obtenues,  et  sa  vigilance  assidue 
procurera  des  garanties  nouvelles  et  indispensables. 

On  peut  aussi  essayer  de  s'entendre  avec  quelques  entre- 
preneurs privés,  pour  qu'ils  consentent  à  occuper  de  la  même 
manière  un  certain  nombre. d'indigens  qui  leur  seraient  dé- 
signés-par  l'administration  des  secouiï  à  domicile.  On  es 
trouverait  peu  sans  doute  qui  fassent  disposés  à  tenter  une 
opération  qui  offre  si  peu  d'avantages  et  tant  de  risques;  mais 
le  sacriCce  d'une  prime  les  déterminera  peui'^tre,  et  il  serait 
compensé  par  les  bienfaits  répandus.  La  société  formée  à 
l^ndres  pour  l'exlinction  de  la  mendicité,  a  employé  avec 
.  succès  cette  méthode,  pour  occuper  des  indigens  étrangers. 
Sir  Alorion  Eden  nous  apprend  qu'en  Angleterre  un  certain 
nombre  de  paroisses  contractent  avec  un  entrepreneur,  au- 
quel elles  afferment  le  travail  de  leurs  indigens.  (1) 

Cependant',  en  Angleterre,  les  essais  (entés  pour  occuper 
les  indigens  h  leur  domicile  ,  en  lear  procorant  du  travail , 
n'ont  pas  généralement  réussi.  Ce  défout  de  succès  est  prin- 
cipalement attribué  à  'ce  qu'on  était  trompé  dans  les  combi- 
naisons économiques,  et  qu'on  était  loin  d'obtenir  les  produits 

(I)  Etal  litiptiuim,  titre  n,  chap.  3.  .  ■ 
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espérés.  On  a  essuyé,  de  la  pan  des  indigens,  une  réâ^ 
tance  aassi  vive  qoe  générale  à  toutes  les  mesures  qui  tenr 
daient  k  triompher  de  leur  indolence.  On  a  rarement  rencon- 
tré chez  les  administratears,  la  sagacité  et  la  patience  qui  sont 
nécessaires  pour  vaincre  ces  obstacles. 

L'administration  des  secours  de  la  >iUe  de  Paris  avait 
tenté  de  donner  quelque  extension  au  travail  des  indigens  à 
domicile;  elle  avait  essayé  de  leur  f^ire  fabriquer  des  rubans, 
des  padonz ,  des  lacets ,  en  même  temps  que  des  fils  et  des 
toiles.  Mais  l'expérience  l'a  bientôt  contrainte  de  renoncer 
au  premier  genre  d'ouvrages  qui  lui  occasionaient  des  mé- 
comptes considérables,  pour  se  renfermer  exclusivement  dans 
la  filature  et  letissag^(l);  encore  le  tissage  ne  s'exécnle-t-il 
pas  à  domicile,,  mais  dans  les  ateliers  de  l'administration. 
Elle  fournit  à  l'indigent  la  filasse  ,  le  dévidoir ,  le  rouet ,  la 
quenouille ,  le  métier  à  tisser.  Les  quatre  premiers  objets  lui 
sont  remis  sous  {a  garantie  du  propriétaire  de  la  maison  oii  il 
habite,  et  snr  le  vu  d'un  certificat  de  l'administrateur  de  bien- 
faisance. La  filature  occupe  habituellement  de  2500  à  3000 
flieuses,  et  plus  de  100  tisserands  ;  les  toiles  sont  reprises  par 
l'administration  pour  le  service  des  hôpitaux  et  hoqtices.  Le 
prix  des  fils  est  réglé  suivant  leur  qualité  et  leur  n",  par  les  ar- 
rêtés du  conseil  général  des  hospices.  Les  filenses  peuvent 
gagner,  par  joar,  au  plus  50  à  60  centimes ,  et  les  tisserands 
1  fr.  5o  c.  à  1  fr.  75  c.  Néanmoins,  l'administratioù  éprouve 
toujours  sur  celte  fabrication,  «ne  perte  assez  sensible.  (2) 

La  société  charitable  de  Zurich  fournit  aassi  aux  femmes 


(1) Toy.  le  EappoH tur  rètatdet h4pUùia tt hoapkti  dt  Paru,  pubtii «n 
I81«,i>^8SS.' 

(3)  Bn  1884 ,  la  perte  %\a  nnedépeiue  de  SSS,084  fr.,  a  Hi  de  ??,iaS  fr, 
ou  de  i^ètdfl  isp.  O/O.  Elle  prétcDleuii  Becoan.deSS  (r.  13  &,  par  ■»,  et 
pirindindu.  —  LaGItlure  a  occapé  en  1834,  163  tùserandi,  et  280t  fr- 
leoiei.  ^Lei  Mlun»  des  (ùieruMli  se  wnt  élevét  à  71,102  fr.  39  c.  on  007  fr. 
OB  c,  pour  dwain ,  et  pour  les  filnisef  a  B1.3t3  fr.  94  e.  ou  3a  fr.  11  c 
pour  chacuiR. 
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mdigmee ,  Aa  chanvre  à  filer ,  et  en  emploie  d'antres  à  cen- 
dre. A  Bâle,  la  àêrecHon  eharitabte  occupe  aussi  les  iodi- 
gens  à  domicile,  par  le  travail  de  la  filature  ;  le  fil  est  remis  à 
des  USfierands,  et  la  toile  mise  en  vente.  Cet  exemple  est 
suivi  dans  plusieurs  villes  de  la  Suisse  et  de  l'Alleniagne.  Il 
est  généralement  adopté  danâ  c^es  du  Wurtemberg  (1).  A 
Frapcfort-sur-le-Mein,  nue  société  charitable  de  dames, 
emploie  plus  de  deux  cents  femmes  indigentes ,  à  coudre  à 
tricoter,  filer,  et  leur  distribue,  wnuellement,  3500  florins 
«n  salaires. 

Le  bailli  Faber,  à  Nutlingen,  dans  le  royaume  de  Wurtem- 
berg, donna  le  siècle  dernier,  un  bel  et  remarquable  exem- 
ple du  bien  qu'on  peut  opérer  en  employant  utilement  les  in- 
digens  de  la  manière  qui  vient  d'être  exposée.  Bientèt  après , 
en  1766 ,  cet  exemple  fut  généralement  recommandé  dans  tout 
le  pays,  par  un  rescrit  du  gouvernement.  Il  fut  prescrit  à 
l'adminktratîon  des  secours  publics,  de  procurer  aux  pau- 
vres du  travail,,  sans  les  arracher  à  leur  domicile,  comme  de 
leur  donner  à  filer ,  les  occuper  dans  les  champs.  (2) 

La  société  des  amis  du  travail  des  pauvres,  formée  à  Ans- 
pach ,  qui  a  été  citée  il  y  a  un  instant,  emploie  une  partie  du 
m<Hitant  des  souscriptions,  à  acheter  des  matières ,  à  payer 
des  salaires. 

§2. 

Contituation  du  roéme  sujet,  —  Exemple  ds  l'îaslilut  de  Hambourg. 

Mais  il  n'existe,  dans  l'histoire  des  secours  publics,  aucun 
exemple  aussi  remarquable  de  ce  genre  d'assistance,  que  ce- 

(t)  C'tM  ainsi  qu'il  s  été  formé  des  étabtiMemeD»  de  Ûlaturei  à  Marbach, 
en  1796;  à  Tubingea  ,  ea  1799;  à  Mark-Groniager  ,  en  17&S;  à  Weins- 
be^,  en  1807,  etc. 

(1)  Toj.  l'iDtÉreaHiit  ouTrage  de  M.  SchmldUn,  inlitnlé  :  AHgtmtbw 
umrits  dts  ^tirtembtrgUchea  armm-wtsm  (Stuttgaid ,  1830-) 


Inf  de  rtostitat  des  pauvres  de  Hambourg,  soit  qu'on  ctHiEi- 
dère  les  règles  qui  y  ont  présidé,  le  mode  d'exécutiont  ou  14 
succès  obtenu.  Le  généreux  baron  deVoght  en  a  él^  le  prln- 
cipal  créateur,  etcette  oeuvre  lui  a  valu  l'une  des  plus  douces 
illustrations  qui  puissent  s'attacher  au  nom  d'un  bomme  de 
bien. 

Ce  fat  en  178B,  que  l'institut  de  Haœboui^  adopta  la  règle 
fondamentale  de  n'accorder  aucun  secours  à  l'indigent  capa- 
ble de  travail,  et  de  n'accorder  à  celui  qui  est  capable  d'un 
demi-travail,  que  ce  qu'il  ne  peut  gagnera  l'aide  du  travail, 
possible  pour  lui;  mais  en  offrant  à  l'un  et  à  l'autre  l'ouvrage 
qu'il  peut  exécuter,  et  en  leur  euseignanl  à  travailler  dans  le 
cas  où  cela  serait  nécessaire. 

Les  fondateurs  reconnurent  qu'il  est  impossible  de  juger 
avec  certitude  si  un  pauvre  emploie  toutes  ses  forcés  pour 
gagner  sa  subsistance,  s'il  est  vrai  qu'il  ne  trouve  pas  d'ou- 
vrage, ou  si  celte  allégation  n'est  qu'un  prétexte. 

Ils  réfléchirent  que,  dans  cette  incertitude,  on  courtle  dan- 
ger de  commettre  une  grande  injustice,  si,  agissant  arbitrai- 
rement et  à  l'aveugle,  on  rejuse  l'assistance  qui  serait  due;  ou, 
ce  qui  arriverait  le  plus  souvent,  d'accorder  une  assistance 
qui  ne  serait  pas  nécessaire,  d'encourager  ainsi  la  fainéan- 
tise, et  les  vices  qui  en  sont  la  suite. 

Ils  ne  virent  pas  d'autre  moyen  pour  échapper  à  ces  incon- 
vëniens,  que  d'offrir  à  chaque  indigent  des  deux  sexes,  capa- 
ble de  travail,  et  qui  prétendrait  être  sans  ouvrage,  une  occu- 
pation suRisante  pour  lui  procurer  le  nécessaire. 

Ils  pensèrent  que  l'ouvrage  ainsi  offert  devait  être  moins 
lucratif  que  celui  auquel  l'industrie  ordinaire  donne  lieu,  afin 
de  laisser  à  l'indigent  un  motif  pour  ne  point  recourir  sans 
nécessité  à  l'intervention  de  l'institut,  et  pour  chercher  à  se 
faire  employer  lui-même. 

Ils  voulurent  éviter  d'occuper  les  îndigens  d'une  manière 
qui  pût  préjudicier  aux  ouvriers  établis,  et  choisir  un  genre 
d'ouvrage  facile  à  apprendre  et  facile  à  abandonner. 
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Ils  n'adt^rent  poînl  l'idée  d'une  maison  de  traTail,  éta- 
bliseemeot  qui  leur  parut  trop  co&teox. 

Enfin,  ils  repoussèrent  toute  combinaisoo  tendant  à  impo- 
ser an  pauvre  un  travail  i(ffcé',  surtout  dans  le  de&ir  de  con- 
server dans  l'ime  do  pauvre,  ce  sentiment  de  dignitëi  qui  ue 
peut  y  être  trop  soigneusement  entretenu.  (1) 

Après  avoir  adopté  ces  règles  fondamentales,  le  coll^  des 
fondateurs  se  détermina  à  adopter  de  préférence  la  filature 
du  lin,  soit  parce  que  cet  ouvrage  convient  mieux  aux  femmes 
qui  composent  les  hib  de'  cette  classe  d'indigens,  soit  parce 
que  l'écoulement  des  produits  est  en  quelque  sorte  indéfini, 
soit  enfin  parce  que  le  dévidoir  fournit  im  moyen  simple  de 
contrôle  pour  apprécier  l'activité  des  ouvriers. 

Le  collège  acqpit  bientôt  par  l'expérience,  la  c(mviction 
«  que  sans  une  surveillance  individuelle  sur  les  pauvres, 
«  sans  les  mesures  par  lesquelles  on  les  astreint  à  un  travail  ré- 
«  gulier,  la  bienfaisance,  alors  même  qu'elle  puiserait  aux 
«  sources  les  plus  abondantes,  et  qu'elle  serait  animée  des 
ff  meilleures  intentions ,  ne  pourrait  échapper  au  danger  de 
K  rémunérer  les  gens  les  plus  indignes.  Il  vît  un  grand  nom- 
ce  bre  de  pauvres  apparens,  renoncer  volontairement  aux  au- 
«  mônes  qu'ils  étaient  habitués  à  recevoir,  plulâl  que  de  se 
«  soumettre  aux  recherches  et  aux  épreuves  qui  enssent 
«  accompagné  l'offre  de  travail,  n  On  distribua,  dès  la  cin-' 
qnième  année,  de  l'ouvrage  à  un  grand  nombre  d'indigen~ 
tes;  chacune  reçut  une  livre  de  lin  à  filer  pendant  la  semaine. 
Des  hommes  âgés  ou  infirmes  prirent  part  aussi  à  ce  travail. 
On  leur  remit  des  rouets,  des  dévidoirs.  Pendant  les  seize 
premiers  mois,  1814  malheiurenx  obtinrent  ainsi  ane  occupa- 

(1)  L'imtilut  de  Bamboiirg ,  ri  justement  céltiire ,  a  été  plu«iear«  fois  dé- 
crit, el  U  coUection,  pnbtiée  ptr  les  ordm  de  Fran; oit  de  TfeufcbAleau,  ren- 
(mne ,  à  ton  «ujet ,  âne  aotic«  trèi  intéreuutte.  Mais  un  tableau  biitorique 
de  cet  ttibliuement,  depuii  Km  origine  jusqu'à  ce  jour,  vient  d'être  publié 
par  H.  le  baron  de  Voght,  iDi-mimefHambanre.  183B,enaUemaBd)etiM>us 
lui  empruntons  les  délaili  que  nous  présentons  ici. 
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tion  qu'ils  o'aDraient  pu  se  procurer  d'aucune  autre  manière, 
et  confectionnèrent,  par  mois,  pour  une  valeur  d'environ  VxQd 
marcs  d'ouvrages.  Il  n'en  coûta  que  11  à  12  marcs,  par  tête, 
une  fois  payés,  pour  mettre  cbacun  de  ces  infortuaés  en  pos- 
session de  cette  ressourcei  pendant  qu'il  en  eftt  coûté  àO  k  SO 
marcs  par  an,  pour  fournir  à  chacun  d'eus  les  secours  habi- 
tuels nécessaires  à  leur  subsistance.  ' 
'  L'institut  d'abord  opérait  pour  son  propre  compte,  ache- 
tait les  matières  premières,  et  revendait lefil.  Ilperdaitsur 
cette  opération  là  p.  %  environ;  mais  il  trouvait  un  gain  dans 
ce  sacrifice  lui-même,  par  la  réduction  obtenue  sur  le  m<Ht- 
tant  des  aumêues.  En  1791,  il  adopta  îe  système  de  traiter 
avec  des  fôbrîcans,  qui  se  chargèrent  de  faire  tricoter  et  SIer 
les  indigens.  On  réussit  à  les  faire  occuper  aussi  à  d'antres 
genres  de  travaux. 

Pendant  les  trois  premières  années,  il  avait  été  déprasë 
pour  écoles  de  travail,  constructioDS,  ustensiles  et  oiUils, 
perte  à  la  vente,  environ  â6,Â0û  marcs  (1).  Dans  les  années 
subséquentes,  riustitut  de  travail  entraînait  une  dépense  an- 
jiuelle  de  7  à  8000  marcs.  (2) 

A  l'aide  de  ce  système,  on  parvint  non-seulement  à  étein- 
dre la  mendicité  qui  désolait  la  ville  de  Hambourg;  mais,  on 
réussit  même  à  inspirer  anx  personnes  delà  classe  inférieure, 
une  confiance  telle  que,  lorsqu'elles  se  trouvaient  menacées 

.  par  l'Indigence,  elles  recouraient  à  la  direction  de  l'institut, 
pour  avoir  les  moyens  de  s'en  garantir.  Le  collège  publia  des 

-  instructions  pour  enseigner  aux  personnes  de  cette  classe,  les 
moyens  de  s'aider  elles-mêmes,  et  pour  foire  connaître  l'appui 
que,  au  besoin,  il  pouvait  leur  prêter  pour  y  réussir.  Le  nom- 
tnre  des  indigens  se  trouva  réduit  d'environ  un  tiers.  (3) 

(1)  Le  tUK  banco  équivalut  à  l  fr.  S8  c.,  c'est  euviroD  100,013  fr.  de 

(SJ  Tojez  l'ouTTap  déjà  cilé  :  Gtaamnteliei  aus  der  GeicîUcktt  dtr  Ba»z 
iurgiichta  Anatii-^miait,  etc.  1S3S,  p.  11  134. 
(S)  I6id.,  pages  37 1 53. 
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£ji  iâOfi,  sur  800  indigeDK  préKnâiu  qui  sollicîlalent  dea 
Kcoun,  BOUB  le  prétexte  de  manque  d'ouvrages,  et  ausquels 
il  eofut  offert,  lâû  seulement  usèrent  de  la  ressource  qui  était 
mise  à  leur  disposition.  (1) 

Diverses  circonaunces,  cependant,  et  entre  autres  les  mal- 
heurs de  la  guerre,  l'occupation  étrangère  avaient,  pendant  le 
cours  de  plusieurs  années,  restfeint  ou  même  suspendu  iet 
salutaires  opérations  de  l'institui  des  pauvres  de  Hambourg. 
Celles  de  ces  opérations  qui  avaient  pour  objet  le  travail  fourni 
k  domicile,  avaient  été  partîcnlièrement  interrompues,  peo- 
danitm  assez  long  intervalle  de  temps'.  Mais,  Hambourg  ayant 
recouvré  son  ancienne  prospérité,  la  bienfaisance  publique  a 
pu  ausù  embrasserde  nouveau  toute  l'étendue  de  sa  carrière. 
En  S832,  le  collège  passa  un  contrat  avec  un  fabricant,  pour 
fôire  iricotei'  quelques  milliers  de  cbaussons;  il  fit  confeotion- 
ner  par  les  iodigens,  des  objets  d'habillement  ou  de  chaus- 
sure  destinés'  à  la  consommation  des  pauvres.  Enfin,  le  tra- 
Taîl  ofi'ert  et  librement  accepté,  reprit  tout  son  essor,  a  La 
«t  Joie  que  témoignent  nos  indigens,  en  profilant  de  l'occasion 
K  qui  leur  est  offerte,  de  s'occuper,  disait  le  collège  eu 
«  1835  (3),  la  soumission  avec  laquelle  ils  en  suivent  les  rè- 
(t  gies,  quoique  sévères,  l'aptitude  qu'ils  acquièrent  par 
<(  l'exercice  et  l'application,  sont  la  plus  belle  réc(HnpeDS« 
«  ponr  l'administration  qui  a  formé  la  difilcile  entrepriis 
«  d'employer  plus  de  mille  personnes,  en  se  chargeani  dç 
«  leur  fonmir  les  matières  et  de  vendre  les  produits.  »  La 
dépense,,  pendant  le  courant  de  celte  année  1836,  fut  de  ihltH 
marcs}  les  salaires  payés  aus.  indigens  montèrent  a  A916  m.  Le* 
^avaux  consistërenl  essentiellement  en  épluchage,  filature, 
dévidage,  tissage  d'étoffes  grossières,  coutares,  confeciiods 
de  chemises,  paillasses,  jacquettes,  robes,  blouses  pour  les 
enfans,  tricotage  de  bas  et  chaussons,  et  autres  ouvrages  of- 

(1)  Ouvrage  précité,  pagn  7*  f  85. 

(2)  I6id.,  pag«  IM. 
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ferts  par  le  public  aux  iodigens.  En  183$,  le  nombre  dea  tra- 
vailleurs s'élevait  à  près  de  1500,  et  les  produits  des  salaires 
à  plus  de  19,000  marcs.  Le  capital  de  l'établissement  montait 
à  33,670  m.  (i) 

Le  salaire  payé  aux  pauvres,  de  cette  manière,  est  toujours' 
mainienu  au-dessous  de  celui  qu'ils  gagueraient  en  se  procu- 
rant de  l'ouvrage  par  eux-mêmes. 

La  coinmission  chargée  de  la  direction  de  ce  service,  fie 
ctmcerle  pour  obtenir  des  commandes,  des  matières,  pow 
diriger  les  travaux,  avec  la  députatîon  dite  de*  fabriqué*,. 
o'est-à-dtre  avec  une  commission  industrielle,  et  c'est  eo 
partie  à  tm  semblable  concert,  qu'elle  est  redevable  de  ses 
succès. 

§  3. 

Boutiques  de  vente,  peur  les  jHvduils. 

Il  est  des  indigens  qui  sont  en  état  de  travailler  à  leur  pro- 
pre compte,  de  préparer  des  objets  propres  à  être  versés  dans 
le  commerce,  mais  qui  sont  embarrassés  pour  trouver  un 
écoulement  aux  produits  qu'ils  ont  exécutés.  Les  ventes  io-, 
siitnées  par  quelques  administrations  charitables,  les  soula- 
gent de  cet  embarras,  les  encouragent  à  s'occuper  activement, 
les  stimulent  aussi  à  bien  faire,  par  la  certitude  d'en  recueil- 
lir le  fruit;  une  émulation  salutaire  est  excitée;  le  pauvre  voit 
ses  efforts  jugés  et  appréciés;  le  public  visite  avec  intérêt  ces 
magasins  où  il  peut  répandre  un  bienfait,  en  se  procurant  im 
objet  utile. 

Dans  cette  combinaison,  la  matière  première  peut  aus^ 
être  fournie  à  l'indigent,  en  retenant  sur  la  Vente  de  l'objet 
confectionné,  le  prix  qu'elle  a  coîité. 

On  voit  à  Stuttgardt  un  magasin  de  ce  genre,  qui  peut  ser- 
vir de  modèle. 

(l)Oinn^  précité,  page  161. 


Mail  ce  systène  Be  doit  être  employé  que  dans  une  sphère 
restreinte.  Réalisé  snr  une  trop  grande  échelle,  il  causerait 
une  concurrence  nuisible  à  l'industrie  indépendante;  il  ac- 
coutumerait trop  les  pauvres  à  se  reposer  sur  les  bons  offices 
d'antmi,  ponr  des  soins  qu'ils  doivent  prendre  eux-mêmes; 
il  Jetterait  l'admtDÎstraUoa  dans  des  embarras  qu'elle  doit 
■  éviter. 

Ce  système  convient  parlîcnlièrement  pour  assister  les 
pauvres  bonieux  qui,  par  les  circonstances  qui  leur  sont  pro- 
pres, ne  peuvent  se  mettre  en  évidence;  qui  sont  souvent  ca- 
pables d'exécuter  certains  objets  d'arts,  certains  produits  de 
laxe;  mais  qui  ne  ponrralent  en  trouver  le  débit  par  eux-mê- 
mes. Leur  en  procurer  le  placement,  c'est  les  assister  de.  la 
manière  la  mieux  entendue  et  la  plus  délicate. 


Uoytai  de  fixilUtr  ftsèctUioii  du  ifiliine  propeti. 

Le  moyen  le  plus  convenable  pour  procurer  aux  indigens 
en  état  de  faire  quelque  travail,  l'ouvrage  dont  ils  sont  capa- 
bles, sans  déranger  en  rien  l'économie  naturelle  et  la  marcbe 
ordinaire  de  l'industrie  locale,  consiste  à  établir  auprès  des 
maisons  de  secours  qui  doivent  être  le, centre  et  le  pivot  du 
régime  des  secours  à  domicile,  un  service  spécialement  or- 
ganisé à  cet  effet.  On  tiendrait  dans  le  bureau  de  la  direction, 
un  registre  des  indigens  susceptibles  d'être  utilement  em- 
ployés. Ils  y  seraient  divisés  en  deux  classes  :  la  première 
comprendrait  les  indigens  valides  qui  sont  en  état  d'exécuter 
un  travail  complet;  la  seconde  ceux  qui,  à  raison  de  l'âge  ou 
des  infirmités,  ne  peuvent  faire  qu'un  demi-travail.  On  y 
Uendrait  note  également  du  genre  d'ouvrage  auquel  chacun, 
d'eux  serait  jugé  plus  particulièrement  propre.  Le  même  bu- 
reau inscrirait  sur  un  autre  registre,  les  personnes  qui  seraient 
disposées  à  fournir  de  l'ouvrage  aux  indigens,  et  celles-ci  se- 
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raient  .aussi  pamgijesen  deux  classes  :  eoiiipreiianl  .•  lune, 
les  personnes  qui  consenliraient  ù  entrer  en  rapport  direct 
avec  les  indigens,  pour  les  employer  elles-mémesi  l'amr,, 
celles  qui  préKreraient  en  donner  la  commission  au  bureau' 
■En  comparant  entre  elles  ces  diferentes  indications,  aidé 
d'ailleurs  des  renseignemens  obtenus  parfadmiuislralion  des 
secours  à  domicile,  sur  la  diligence  et  la  moralité  des  indi- 
gens, le  bureau  désignerait  anx  personnes  qui  consentiraient 
à  les  employer,  les- sujets  les  plus  capables  de  satisfaire  ani 
conditions  eiigéesi  il  désignerait  aux  indigens  les  personnes 
auxquelles  ils  pourraient  s'adresser  pour  être  occupés.  Il  se 
chargerait  ensuite  de  faire  exécuter  lui-même  les  ouvrages 
■dont  il  aurait  reçu  la  commissioui  il  les  répartirait  entre  les 
indigens  qui  seraient  en  état  de  les  accomplir,  dans  la  pro- 
portion de  leurs  forces  respecUves;  il  en  surveillerait  l'exé- 
cution; il  garantirait  les  décbels,  les  pertes,  les  malfaçons. 
Cette  seconde  combinaison  serait  particulièrement  favorable 
aux  Indigens  qui  ne  peuvent  faire  qu'un  demi-travail,  et  que 
pour  celle  cause,  les  particuliers  ont  encore  plus  de  rëpu^^ 
gnanceà  employer. 

Beslerait  sans  doute  à  trouver  des  particuliers  assez  bien 
disposés  pour  concourir  à  cet»  bonne  œuvre,  et  de  les  trou- 
ver en  assez  grand  nombre  pour  y  suffire.  Ici  le  patronage 
des  personne»  aisées,  surtout  celui  de  la  classe  moyenne,  se 
présente  de  nouveau,  et  va  rendre  cet  impartant  service  à  la 
classe  indigente.  Une  parUe  des  gens  de  bien  exerçant  le  pa- 
tronage, donnera  elle-même  de  l'ouvrage  aux  pauvres  recom- 
mandés; d'autres  en  procureront  par  leurs  amis  et  leurs  con- 


Les  onvroirs  établis  dans  les  maisons  de  secours  qne  pos- 
sèdent plusieurs  de  nos.ïiUes  de  France,  donnent  eu  parte, 
du  moins,  l'exemple  de  cette  manière  d'opérer.  Les  sœuh  de 
cbarité  qui  les  dirigent,  se  procurent  des  commandes  en  tra- 
vaux de  couture  et  de  lingerie,  pour  occuper  les  jeunes  ap- 
prenties qu'elles  dirigent. 
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L'administration  des  secours  à  domicile  pourrait  faire  con- 
fecUouner  elle-même  par  tes  Indigens,  une  partie  des  effets 
qu'elle  leur  distribue  en  nature. 

L'adoption  d'un  semblable  mode  d'opérer^aurait  un  double 
et  notable  avantage.  Il  offrirait  aux  pauvres  dilig^s  l'encou- 
ragement le  plus  naturel  et  le  plus  justej  il  les  ferait  connaître; 
les  accréditerait;  il  leur  procurerait  l'appui  de  recommanda^ 
lions  méritéesi  il  leur  ferait  obtenir  des  témoignages  de  con- 
fiance et  d'estime;  il  leur  ferait  ainsi  reprendre  leur  rang 
dans  le  mouvement  général  de  l'industrie.  £n  même  temps  il 
signalerait  les  faux  pauvres;  il  les  contraindrait  à  se  démas- 
quer eux-mêmes. 

Il  importe  de  distinguer  le  cas  où  il  y  a  seulement  une  in- 
terruption momentanée  de  travail  pour  l'ouvrier,  et  celui'  où 
l'ouvrier  est  contraint  de  renoncer  à  la  branche  de  travail 
dans  laquelle  il  était  employé. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  saurait  être  question,  le  plus 
souvent,  ni  decliercber,pourrouv.rier,  un  nouveau  séjom-,  ni 
de  lui  pi'ocurer  de  nouveaux  engagemens,  ui  de  lui  faire  sui- 
vre un  nouvel  apprentissage.  Il  suffit  de  lui  offrir  une  occupa- 
lion  passagère,  pour  lui  éviter,  avec  l'inaction,  des  pertes  qui 
deviendraient  ruineuses  pour  lui.  Le  cercle  des  occupations 
qui  peuvent  ainsi  être  offertes,  sans  noviciat  préalable,  et  que 
l'ouvrïer  peut  embrasser  et  quitter  à  volonté,  est  assez  Ibnité, 
et  les  taux  des  salaires  qu'elles  comportent  est  naturellement 
assez  faible. 

Quelquefois  t'interruptioa,  quoique  momentanée,  peut  être 
prévue  d'avance;  elle  est  soumise  à  une  certaine  régularité} 
elle  se  reproduit  périodiquement;  elle  commence,  elle  finit  à 
une  époque  à-peu-près  certaine!  'C'est  ce  qu'occasionne, 
par  exemple,  le  cours  naturel  des  saisons,  qui  tantâi  ramène, 
taotêt  suspend  certains  travaux,  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes.  Alors,  il  devient  plus  facile  de  préparer  d'avance 
aux  ouvriers,  les  moyens  de  se  créer  une  seconde  industrie 
pr(Mpre  à  remplir  les  intervalles  d'inaction  qu'entraîne  lew 
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industrie  principale.  Daos  les  localités  et  dans  les  prottssioas 
où  ces  vicissitudes  sont  le  plus  générales  et  le  plus  A^queo- 
tes,  certains  usages  s'éiablissenl  pour  en  prévenir  les  effets. 
L'indigence  née  de  semblables  circonstances  ne  saurait  ddnc 
présenter  qa'un  caractère  exceptionnel,  et  les  moyens  de 
venir  à  son  secours  seront  alors  plus  faciles. 

Nous  avons^upposé  jusqu'ici  que  le  manque  de  travail  est, 
pour  l'indigent,  la  jsuiie  de  circonstances  individuelles.  Lors- 
que le  manque  de  travail  résulte  de  causes  générales,  il  de- 
vient beaucoup  plus  difficile  d'y  suppléer  par  les  seuls  moyens 
empruntés  au  mouvemenl  naturel  de  l'industrie  privée. 

La  tâche  devient  d'autant  plus  difficile,  que  la  stagnation 
est  plus  générale,  et  que  sa  durée  se  prolonge  davantage. 

Mais,  si  la  stagnation  n'affecte  qu'une  seule  profession,  les 
ouvriers  qu'elle  laissera  sans  emploi  peuvent  trouver  à  se  ré- 
partir dans  les  autres  professions  dont  l'activité  n'est  point  ia- 
teitompue;  ils  auront  seulement  beso'in  de  sages  conseils  et 
d'un  bienveillant  appui,  pour  choisir  une  nouvelle  carrière, 
et  pour  réussir  à  y  entrer.  Si  la  stagnation,  quoique  générale, 
n'affecte  cependant  qu'une  localité  déterminée,  les  ouvriers 
qu'elle  laissera  sans  emploi,  devront  élre  dirigés  sur  d'autres 
points,  être  disséminés  autant  qu'il  sera  possible. 

MaiSf'lorSque  la  stagnation  présente  un  caractère  de  géné- 
ralité tel  qu'elle  affecte  à-la-fois  et  la  plupart  des  professiwM  -~ 
et  toute  l'étendue  du  territoire,  il  devient  à-peu-près  iinpos-^ 
sible  de  créer  des  occupations  aux  ouvriers  frappés  par  de 
semblables  circonstances,  par  les  seuls  moyens  empruntés  au 
mouvement  naturel  de  l'industrie,  puisque  c'est  ce  mouve- 
ment Ini-méme  qui  se  trouve  alors  paralysé  par  les  crises 
commerciales. 

D'autres  ressources,  dans  ce  cas,  doivent  être  appliquées; 
elles  vont  Ëiire  lV)bjet  dn  chapitre  suivant. 
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9ei  atelien  de  travail  libre ,'  poiu  Ibi  indigcBi. 

Au  lieu  de  procurer  aux  indigens  de  l'ouvrage  qu'ils  exécu- 
leut  à  domicile,  on  peut  les  l'éunir  dans  des  aieliers  oom- 
muns,  ouverts  et  entretenus  par  la  bienfaisance  publique. 

Nous  supposons  pour  lé  moment  que  l'admission  ^  ces  ate- 
liers soit  entièrement  libre.  Nous  traiterons  dans  le  chapitre 
suivant  de  ceux  qui  sont  établis  par  voie  de  contrainte. 

Les  ateliers  peuvent  être  ou  fixes  et  permanens,  ou  mobiles 
et  passagers.  Dans  le  premier  cas,  on  les  désigne  générale- 
ment sous  le  nom  de  maùt»»  de  ^rat>(»y,' dans  le  second,  ils 
conservent  plus  particulièremenl  celui  A'ateliert  de  charité. 

Les  maiion»  de  travail  se  contentent  ordinaironent  de  réu- 
nir les  pauvres  pendant  le  jour.  Lorsqu'ils; sont  l(^és  et 
nouiTis,elies  deviennent  de  véritables  hospices. Considérons- 
les  d'abord  sous  le  premier  aspect,  et  n'examinons  en  ce  mo- 
ment que  les  conditions  et  les  résultats  d'un  travail  sédentaire 
.fait  en  commun  par  les  indigens ,  dans  un  établissement  pu- 
blic. 

ARTICLE  i"; 

'  Aper^  hitton^uei, 

§1". 

Maùotu  de  Iravùt,  ta  AUemagiieJ 

Les  lois  de  TAHemagne  qui  mettent  généralement  l'assis- 
tance des  pauvres  au  nombre  des  charges  municipales,  pour 
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lescommupes  respectives,  ont  naiurettemenfconcluit  à  iusli- 
tuer  des  maisons  de  travail,  soit  pour  soulager  plus  eGBcace- 
ment  l'indigence,  soit  pour  alléger  le  fardeau  des  dépenses 
qui  pèsent  sur  les  caisses  publiques.  Mais  on  a  vu  aussi,  dans 
ce&établissemens,  une  institution  utile  à  l'ordre  public  et  à  la 
moralilé  des  pauvres.  Aussi  se  sont-ils  multipliés,  non-seule- 
ment dans  les  villes,  mais  dans  les  campagnes.  On  fait  quel- 
quefois confectionner  dans  ces  ateliers,  et  par  régie,  des  pro- 
duits que  l'administration  emploie  dans  divers  services  pu- 
blics. D'autres  fois  on  contracte  avec  des  entrepreneurs  qui 
se  chargent  de  toute  l'opéraiion  industrielle  à  leur  propre 
compte. 

Dans  quelques-uns,  le  travail  libre  est  réuni  au  travail 
forcé,  mais  eu  formant  deux  classes  distinctes  pour  les  indi-' 
gens  occupés  4  l'un  ou  à  l'autre. 

Tel  est  généralement  le  système  des  établissemens  érigés 
en  Prusse.  i 

La  maison  de  travail  de  Berlin  fut  érigée  en  17ù2,  par  Fré- 
déric II;  elle  était  essentiellement  destinée  à  former  un  dépôt 
de  mendicité;  mais,  en  179S,  elle  reçut  un  nouveau  caractère 
et  une  nouvelle  extension.  Aujourd'hui  elle  renferme  environ 
5  ou  600  personnes  réparties  en  quatre  classes  : 

La  première  comprend  les  infirmes  et  estropiés  envoyés  par 
la  police,  et  que  leurs  habitudes  vicieuses  ne  permettent  pas 
de  recevoir  à  l'hôpital; 

La  deuxième,  les  familles  sans  asiles  et  les  mendians  en- 
voyés aussi  par  la  police; 

La  troisième,  les  indigens  valides  qui  viennent  y  chercher 
librement  de  l'occupation; 

La  quatrième,  les  personnes  condamnées  pour  vol  ou  au 
très  délits,  à  uue  détention  de  peu  de  durée,  et  qui  sont  inca- 
pables de  travail. 

La  troisième  classe  est  la  moins  nombreuse; 

La  seconde  et  la  troisième  ensemble  forment  la  moitié  de 
la  population  de  l'établissement. 
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Lebut  principal  qa'oti  s'y  propose  est  ramélioration  des  in- 
digens,  par  l'instniclion  et  le  travail^  le  secours  n'est  qu'un  but 
secondaire.  Aussi  la  maison  renferme-t-elle  une  école.  Les 
«xercices  religieux,  les  soins  d'un  pasteur  concourent  avec 
les  règles  de  la  discipline  intérieure,  pour  exercer  sur  les 
mœurs  une  influence  salutaire. 

Les  travaux  sont  fort  variés  :  indépendamment  de  divers  . 
genres  de  fabrication,  on  a  établi  dans  la  maison  une  boulan- 
gerie qni  confectionne  le  pain  pour  Ilnstîtnt  des  pauvres. 

La  dépense  totale  de  cet  établissement  s'élève  annuellement 
à  environ  30,000  Ihalers;  et  dans  les  revenus  qui  servent  à 
l'acquitter,  le  produit  du  travail  figure  pour  1/5°  environ.  L'en- 
tretien de  chaque  personne  revient,  terme  moyen,  à  47  tha- 
lers  par  an,  ou  à  4  gros  environ  par  jour.  (1) 

Des  établissemens  ont  été  formés  sur  ce  modèle,  dans  les 
diverses  provinces  de  la  monarchie  prussienne;  il  en  existe 
aussi  dans  la  Prusse  rhénane.  Celui  de  Trêves  a  continué, 
mais  en  te  modifiant,  le  dépAt  de  mendicité  qui  avait  été  érigé 
par  le  gouvernement  impérial,  dans  le  déparlement  de  la 
Sarre.  Sa  destination  aujourd'hui  est  comple^ie.  La  maison  de 
travail  de  Trêves  renferme  trois  divisions,  dans  son  organi- 
sation présente.  Ij  première  est  destinée  aux  indigens  valides 
sans  emploi,  qui  y  sont  admis  sur  leur  demande;  la  seconde, 
aux  mendians  de  profession  et  aux  mendians  dangereux  pour 
la  sûreté  publique;  la  troisième  aux  vagabonds,  aux  indi- 
vidus mis  à  la  disposition  du  gouvernement  on  sous  la  surveil- 
lance de  la  police,  aprèsavoir  subi  leur  peine,  et  qui  auraient 
rompu  leur  ban. 

Les  indigens  valides  qui  forment  la  première  classe,  peu- 
vent se  retirer  à  leur  volonté;  le  produit  de  leur  travail  cou- 
vre les  ft-ais  de  leur  enn^tien. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  où  le  travail  est  ciHisi- 
■  déré  comme  le  secours  le  plus  essentiel  an  pauvre,  cette  com- 

(1)  Voy,  Dieaf/aillkhe  Amen-pflegt'in  BêrUn,  ISSSi'p.  141  el  ini». 
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binaisoD  a  été  essayée,  sous  diverses  formes,  et  en  diverses  lo- 
calités. A  Stuttgardt,  près  de  100  iodigens  des  deux  sexes, 
sont  occupés  à  filer  dans  Yimtitut  Catherine.  Dans  un  grand 
nombre  de  villes  et  de  villages,  des  travaux  avaient  été  offert 
aux  indigens,  auprès  des  hâpitaux,  des  hospices,  des  écoles, 
où  une  salle  leur  était  réservée  à  cet  effet.  On  y  faisait  sur- 
tout ffler  et  tisser;  on  y  fabriquait  les  objets  destinés  aux  éta- 
blissemenspablics,  ou  aux.foùrnitures  militaires;  on  passait 
des  traités  avec  des  marchands;  on  encourageait  ces  essais 
par  des  exemptions  de  droits.  Cependant,  les' embarras  et  les 
difficultés  qu'on  a  rencontrés  dan's  l'application  de  ce  régime, 
t>nt  conduit  à  la  restreindre;  en  1824,  le  nombre  des  ateliers 
de  ce  genre  où  les  indigens  sont  voIoDiairemenl  occupés,  a 
été  réduit  à  6.  L'expérience  a  fait  reconnaître  que  le  pins  sou- 
vent la  dépense  en  était  excessive.  On  a  craint  aussi  de  faire 
naître  une  concurrence  fâcheuse  pour  l'industrie  privée.  (1^ 

La  société  générale  de  bienfaisance  du  royanme  de  Wur- 
temberg, dirige  le  travail  des  indigens  dans  les  ateliers  com- 
muns, vers  les  nouveaux  genres  de  fabrication,  ou  les  perfec- 
Uonnemens  qu'il  est  désirable  d'introduire  ou  de  généraliser 
dans  le  payS'  Elle  leur  donne  ainsi  en  quelque  sorte  le  carac- 
tère d'ateliers  modèles.  Elle  a  fait  établir  de  cette  manière  la 
double  filature,  la  fabrication  des  dentelles  à  point,  des  per- 
les, de  la  mousseline,  les  travaux  en  paille,  en  bois,  etc.  (2) 

La  grand-duché  de  Bade  possède  des  maisons  de  travail, 
non-seulement  dans  les  villes,  mais  au  sein  descampagnes. 
Les  indigens  y  sont  occupés  en  partie  aux  ouvrages  iotérieurs- 

(I)L'eitimd>Ie  auteur  de  ^  Charité  légale,  (Ceaève  1836]  a  été  induit  en 
errenr  par  des  infonoolions  inexactes ,  lorsqu'il  a  cru  que  loules  les  instilii- 
tionsfandia,  dam  le  Wurtemberg, /lour/ourniV  i/e  l'outrage  aux  adtdla, 
cnt  iuccessivenunt  péri,  et  que  loaUi  les  Uniatwet  faitei,  à  cet  égard,  dfpuU 
1817,  ont  échoué  [Voy.  tome  1",  piige  268].  —  L'auteur  du  présent  écrit 
en  a  Tisilé  plusieurs  en  1632. 

(2)  Toy.  les  rapports  publiés  annuellement  par  celte  «MiélË ,  et  lei  in- 
itructions  détaiUéea  umexéè*  i  celui  de  18S6-20. 
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Utiles  5  rëiablissemcnt  lui-même,  en  partie  à  fobriquer  des 
objets  qui  sont  ensuite  versés  dans  le  commerce.  On  leur  dis- 
Iriboe  en  salaires,  l'excédant  restant  libre  après  le  renibour- 
sement  des  frais.  On  ne  se  plaint  que  d'une  seule  chose;  c'est 
de  ce  que  ces  éublissemens  sont  trop  peu  nombreux,  ponr  oc- 
cuper tous  les  indigeus  :  mais  c'est  à  tort  qu'on  leur  en  ferait 
un  reproche.  i 

L'institution  fondée  à  Manbeim ,  il  y  a  SO  ans ,  réunit 
à-la-fois  plusieurs  modes  de  faire  travailler  les  pauvres  :  aux. 
uns,  elle  donne  de  l'ouvrage  à  domicile;  elle  occupe  les 
autres  dans  des  salles.  Ces  derniers  se  partagent  en  âmx 
classes  :  la  première  classe  comprend  les.  indigens  qui  ne 
sont  pas  encore  assez  habiles  pour  travailler  utilement,  et 
qu'on  forme  par  une  sorte  d'apprentissage  ;  la  seconde,  qui 
est  exceptionnelle  ,  se  composa  d'indigeos  adultes  déjà  for- 
mes  au  travail ,  mais  qui  n'ont  pu  trouver  de  l'emploi.  Cette 
maison  occupe  environ  300  indigens;  la  dépense  à  la  charge 
de  l'insiitulion  n'est  guère  qu^  de  06  centimes  de  Fiance,  par 
tête  et  par  jour; 

La  maison  de  travail  d'Anspach  emploie  de  5  à  600  pauvres, 
les  uns  dans  l'établissement  même ,  les  autres  dans  leurs 
propres  habitations. 

La  maison  de  travail  de  Francfort  -  sur-le-Meiu  a  aussi  un 
double  but;  une  partie  des  indigens  qui  y  sont  admis,  y 
reçoit  l'hospitalité  et  la  subsistance  ;  les  autres  sont  seule- 
ment admis  à  y  travailler  pendant  le  jour  ;  parmi  ces  der- 
niers, le  plus  grand  nombre  prei)d,  à  midi,  un  repas  com- 
posé d'une  soupe  dont  la  valeur  fait  partie  du  salaire  (1). 
Le  travail  commence ,  en  été ,  à  sept  beures  du  matin  j 
en  hiver,  à  huit,  et  dure  jusqu'à  sept  heures  du  soir; 
une  heure  de  repos  est  accordée  dans  l'intervalle.  Une  partie 
,  des  produits  est  destinée  à  l'usage  de  la  maison  elle-même  : 

(1)  65  mille  raliom  de  wuixïysoot  ainsi  dùtribuéaidMque  innée  (voy.  le    ' 
IS' Komple rendu,  ponr  l'ajinée  1836]. 
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ce  sont  des  bas,  du  linge ,  des  camisoles ,  des  uattes  de 
paille.  Une  autre  partie  est  fournie  à  des .  enirepreDeurs  :  ce 
sont  des  ouvrages  de  tricot,  de  couture,  de  filature,  de 
tissage  et  épluchage,  de  raccommodage,  etc.;  on  n'éprouve 
jamais  de  perte  sur  la  fabrication.  Mais  l'établissement  en- 
traîne une  dépense  d'environ  1947  florins,  par  année.  Des 
soins  particuliers  sont  donnés  à  la  moralité  des  pauvres; 
des  exercices  religieux  y  sont  célébrés  ;  un  pasteur  est  chargé 
d'instruire  les  travailleurs.  (1) 

De  sages  dispositions  réglementaires  maintiennent  l'ordre 
et  la  discipline. 

L'AU^nagne  entière  est  remplie  d'institutions  de  ce  genre. 
On  mentionne  spécialement  celles  de  Vienne,  d'Halberstadt, 
de  Lubeck,  d'Âltona,  etc.  Mais  il  en  est  une  qui  a  surtout 
acquis ,  vers  la  fin  du  siècle  dernier ,  une  grande  célébrité, 
c'est  celle  qui  a  été  fondée,  à  Mnnich,  sous  la  direction  du 
comte  de  Rumpfort,  en  1790.  Elle  a  été  diversement  jugée; 
il  importe  d'établir  les  faits  principaux  avec  une  scrupuleuse 
exactitude. 

La  Bavière  était  en  proie  au  fléau  de  la  mendicité,  née  des 
habitudes  contagieuses  de  la  fainéantise,  lorsque  la  maison 
d'industrie  fut  ouverte  dans  le  faubourg  d'Âu  de  la  capitale 
de  ce  royaume.  De  nombreux  et  puissaos  obstacles  environ- 
nèrent d'abord  cette  création  ;  le  zèle  et  les  lumières ,  soute- 
nus par  le  concours  de  l'antorité,  en  triomphèrent.  L'élec- 
teur Charles-Théodore,  aidé  du  comte  de  Bumpfort^  érigea, 
le  36  août  1789  ,  l'institut  des  pauvres.  La  maison  d'indus- 
trie ,  quoique  indépendante  de  cet  institut ,  concourait  au 
même  but.  Plus  de  mille  indigens  y  furent  occupés  à  la  fila- 
ture et  au  tissage  du  chanvre,  du  lin  ,  de  la  laine ,  du  co- 
ton ;  ils  y  étalent  exercés  graduellement  ;  on  se  proposait 
de  les  metire  en  état  de  confectionner  les  draps  pour  l'ha- 
billement des  troupes.  On  entretenait  l'hiver  dans  les  salles 

(1)  Voy.  le  cooipiB  rendu ,  le  S  awri  1818.   .  , 
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ane  chaleur  sufllBaDte  ;  elles  étaient  éclairées  jusqu'à  9  heures 
du  soir,  balayées  deux  fois  par  jour  ,  lavées  et  blanchies  fré- 
quemment ,  arrangées  avec  soin  et  avec  un  luxe  de  pro- 
|R«té  qui  alkit  presque  jusqu'à  l'élégance  ;  des  veniilateors 
renouvelaieat  l'air  dans  toutes  les  pièces.  Les  indigeos  n'é- 
taieut  point  logés;  mais  la  maison  les  habillait  avec  nn  uni- 
forme particulier  et  leur  fournissait  à  dtner.  (1) 

La  première  éducation  des  indigens  travailleurs  f^t  très 
difficile.  Il  fallait  triompher  des  habitudes  contractées  :  a  La 

<  situation  où  ils  se  Irouvaienl  était  si  neuve  pour  eux,  ils 
«  apportaient  au  travail  tant  de  gaucherie  ,  qu'on  eut  peine 
«  d'abord  à  introduire  l'ordre  et  prévenir  la  conhision.  Qnoi'  ' 

<  quel'ouvrage  fàt  très  libéralement  payé,  cela  ne  suEBsait  pas 

<  pour  exciter  leur  activité.  Il  fallut  enflaminer  leiu*  ému- 
(t  lati<tn  par  les  louanges,  les  distinctions,  les  récompenses. 
«  Mais  la  promptitude  avec  laquelle  ils  acquirent  de  l'ha- 
K  bileié  dans  les  diverses  branches  d'industrie  surpassa 
c  toutes  les  espérances.  Ce  qui  fit  éprouver  surtout  la  plus 
«  vive  satisfaction  ,  ce  fiit  le  changement  rapide  qui  s'opéra 
«t  dans  leilrs  mœurs,  dans  leur  conduite,  et  jusque  dans 
«  les  traits  de  leur  physionomie ,  à  mesure  qu'ils  s'accon- 
«  tnmaientà  leur  nouvelle  situation.  La  douceur  du  traite- 
«  ment  qu'ils  éprouvaient,  le  bien-être  dont  ils  jouissaient, 
K  avaient  changé  leur  cœur  et  réveillé  en  eux  des  senti- 
«  mens  aussi  nouveaux  pour  eux  -  mêmes,  qu'intéressans 
«  pour  ceux  dont  ils  étaient  entourés.  »  (S) 

Le  régime ,  la  discipline  et  la  constitution  que  le  comte  de 
Bumpfort  avait  donnés  à  la  maison  d'industrie,  avaient  un 
caractère  militaire  ;  elle  était  placée  sous  une  direction  mi- 
litaire ;  elle  fabriquait  essentiellement  les  fournitures  des- 
tinées aux  troupes.  L'administration  de  l'institut  des  pauvres 

(1)  Ce  fut,  ea  l'occupuit  de  les  nounir,  que  le  comte  de  Rumpfort  fut 
conduit  i  na  recherchei  ,«ur  l'alimenUtian  des  paoTres. 
(3)  Eitais  lit  RumpfeH,  PrCnler  esiad ,  cliap.  0  ■  9 ,  7. 
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concourait  seulemenl  par  ses  subventions  à  la  dépense  de  la 
nourriture ,  des  f  ëtemeos  et  des  récompenses  pour  les  in- 
digens  travailleurs. 

La  maison  fournissait  aussi  de  l'ouvrage  à  domicile  ;  dés 
iïmilleB  malbeurenses  y  venaient  prendre  des  matières  pre- 
mières ,  du  lin ,  de  la  laine,  de  la  toile,  et  y  rapportaient 
les  produits  qu'elles  avaient  confectionnés. 

Le  capital  employé  à  cette  création  fut  porté  de  ISO  mille 
florins  à  250  mille.  On  voit  par  les  comptes  des  cinq  pre- 
mières années,  que  la  dépense,  ponr  ces  cinq  années  réu- 
nies, s'élève  à  61  mille  florins  (1)  ,  et  que  les  bénéfices  sur- 
passèrent la  somme  de  16  mille  florins  par  année.  (2) 

Mais  les  ressources  de  l'instibit  des  pauvres,  dont  la  mai- 
son d'industrie  recevait  l'appui,  dimtnuèrentpendaut  le  cours 
des  di3L  annéees  suivantes,  par  l'effet  des  circonstances.  (3) 


(I)  Dans  cette  Mmine  fignrÛADt  quelques  aecoun  ani  toyageun  indigrni. 
1         {^  Eisaii  dt Sumpfort,l.  c. 

(3)  Le  déficit  d«  11,446  Qor,  que  signale  M.  le  pasteur  NaviUe  {de  laCha- 
rite légalt,  lame  1  ,  pag.  272),  n'est  pas,  comme  il  le  suppose,  spéciale- 
ment reJatif  au  mécompte  éprouTé  dans  la  maison  de  IraTail  ;  il  appartient  au 
compte  géuénil  de  l'imiitut  des  pauvres  pendant  lei  quatre  années  11W, 
13B7,  1798, 1769.11  coonent  de  remarquer  que  le  capiul  de  cet  iniiitat, 
qui  était  à  l'origine,  en  1796,  de  fl.  20,900  seulement,  était  porté,  en 
1806,  à  a.  90,SOO,  malgré  pré)  de  SD  mille  0.  de  perte  (Toy.  Jbhan- 
dhimg  ueber  Armenrtfestn  in  Manchfn,  1814).  Voici  le  montant  des  sub- 
Tenlions  versées  par  l'institut  des  pauvres  de  Hunich,  à  la  maison  d'in- 
dustrie, pour  nourriture,  vélemens,  récompenses, 
vailleur&i  depuis  la  fondation,  jusqu'en  1807  : 


1790 

13,01  1 

1791 

9,900 

1793 

10,800 

1793 

6,000 

1794 

0,600 

1786 

9,700 

1798 

10,200 

1707 

8,700 

ITOB 

«fiW 

Iflor, 


.799  848  Bor. 

800  050 

1,038 
2,08s 
8,637 
12,410 
8,278 
7,643 


La  dépense  annuelle  de  l'iuatitul  d«i  pauvres  1*6101811  de  SO  70  mille  fl. 


au  •noiM.ixt  riKzn.  litbs  i.-ciup.  ii. 

Le  nombre  de^malheareux  et  leurs  besoins  furent  augmentés 
par  les  ravages  de  la  guerre.  La  maison  de  uravail  formée 
en  1789 ,  fut  réduite  ,  -  transformée  en  ua  atelier  de  filature 
beaucoup  plus  rfsireiot  et  surtout  occupé  par  des  femmes  ; 
la  constitution  militaire  que  Rumpfort  lui  avait  donnée  dis- 
parut. En  ISDA ,  la  maison  de  travail  reprît  un  nouveau  dé- 
veloppement, comme  une  forme  nouvelle;  elle  cootibue  de 
subsister  ai^ourdliui  sous  une  direction  semblable  à  celle 
qui  est  adoptée  dans  les  antres  villes  de  l'AUetnagae. 


Holkiide  et  Belgique, 

En  1837,  on  comptait  en  Hollande  S6  maisons  de  travail,  la 
plupart  formées  par  les  soins  des  administrations  muaicipa-. 
les  et  dirigées  par  des  commissions  tirées  de  leur  sein.  Elles 
sont  aujourd'hui  au  nombre  de  30,  et  réparties  comme  il  suit  : 

Duu  la  Hollinde 7 

Dans  ta  Hollande  méridiomle , f. 

Dudi  celle  de  Gueldre S 

Duu  celle  de  Zèlaode S 

Duu  celle  d'OTer.THd 4 

Daiu  celle  de  Gronjogue 3 

Dans  laFrbe • '. $ 

Ellet  occupent  enTiroo  0000  iodividu*,  dont  pins  de  1000  sont  loeéi  et 
aourrii. 

A  un  petit  nombre  d'exceptions  près ,  les  travailleurs  ne 
sont  pas  l<%és  dans  les  éiablissemens  ;  mais  on  leur  fournit 
des  alimens  etquelques  autres  objets  de  consommation. 

Les  travaux  consistent  principalement  à  peigner,  'filer, 
soit  la  laine ,  soit  le  lin  ;  soit  le  cbanvre  destiné  aux  toiles 
h  voile  ou  autres,  à  défaire  de  vieux  câbles,  à  coudre,  à 
tricoter.  On  tisse  de  grosses  toiles  d'emballage  ;  on  filoche 
des  gants;  on  confectionne  As  vétemens ,  des  nattes,  des 
couvertures,  etc. 


O'-iic  , 
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La  totalité  des  salaires  payés  aux  iadigens  dans  ces  26. 
maisons,  s'élèye  au-delà  de  134  mille  florins  par  an. 

Les  salaires  d<es  travailleurs  varient  de  7  fl.  à  46  par  an, 
suivant  le  genre  de  leur  travail ,  leur  habileté  relative ,  et 
par  conséquent  aussi  suivant  leur  âge  et  leur  sexe.  Le  terme 
moyen  est  de  22  fl.  79. 

Le  produit  du  travail  s'élève,  dans  la  totalité  de  ces  éta- 
blissement, à  environ fl.  333,000 

La  totalité  des  dépenses  ù fl.  351,000 

Chaque  individu  nourri  et  logé  dans  ces^établissemens,  leur 
'coâte,  par  an,  2  fl.  Sa,  f>3;  certaines  retenues  sont  faites  sur 
les  salaires,  pour  le  logement  et  la  nourriture,  évalués  à  11  fl. 
environ  par  année. 

Indépendamment  de  ces  maisons,  3  autres  réunissent 
le  caractère  d'hospices  et,  recevant  les  indigens  à  demeure, 
occupent  aussi  des  travailleurs.  La  plus  importante  est  celle 
d'Amsterdam ,  qui  renferme  près  de  600 ,  et  distribue  en- 
viron 36Q0  fl.  de  salaires;  sa  dépense  s'élève  au-delà  de 
hU  mille  Aorins  par  an. 

L'établissement  de  ZwOU  est  à-^la-fois  un  atelier  de  travail 
à  l'entreprise,  et  une  école  d'éducation  et  d'apprentissage. 

En  1S27  ,  la  Belgique  possédait  aiissi  6  maisons  de  travail 
situées ,  une  à  Louvain ,  une  à  Gand,  une  à  Anvers ,  une  à 
Malines,  une  à  Ostende,  une  à  Alveringhem.  Les  quatre 
premières  occupaient  1917  indigens,  elles  dépensaient,  savoir: 

Ea  nutÏBre* prenùèrai B.  42,GC6  3Ï>  .  ,,«  ou  .- 

EnMlairw.V. 7W66  aoï  "•  "8>8"  " 

LeprodaitduiraTBlli'élevaità 66^7  40 

Les  deux  dernières  étaient  beaucoup  moins  considérables; 
elles  n'employaient  ensemble  que  378  indigens ,  elles  dé- 
pensaient : 

En  tuiitières  pranièrej ,' fl.     1,173 1    ^i    „  ,.- 

Fil  utii»«. -        oant   "■-*""' 


Le  prodait  dn  Mnait  Était senlemeot  de...... SilOS 
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Une  ordonnance  du  roiLé(^id,  da  29  ao&tlS3(,ade 
nouveau  recommandé  ces  établissemens.  Ils  continuent  & 
prospérer  et  se  perfectionner  de  jour  en  jour.  On  a  iotroduità 
Gand  la  fabrication  de  la  dentelle,  la  confection  des  souliers, 
ta  menutsorie;  à  Ostende,  la  dentelle;  à  Anvers,  la  fabri- 
cation des  (apis  de  poils  de  vache  et  dégaine,  des  étoSep 
de  crin ,  des  nattes  en  poils ,  des  tricots  pour  bonnets  de 
nuit,  des  chwissons  de  laine,  etc.  (1) 

S». 

IforthouMt  d'ADgtMerre;  onginede  cet  ÉubbHeOKns-,  lenr  régime  jmqa'en 
1834. 

Les  maisons  de, travail  ont,  en  Angleterre ,  un  carac- 
tère particulier.  Elles  servent  à -la -fois  d'ateliers  libres 
pour  les  indigens  qui  viennent  y  cbercher  de  l'occupaiiou 
pendant  le  jour;  d'hospices  locaux  pour  les  vieillards  ,  les 
infirmes ,  les  enfans  ;  de  maisons  de  secours  pour  L'assifr- 
taûce  à  domicile;  de  dispensaires ,  Et  même  dliôpitanx  pour 
les  malades.  Dans  la  plupart  d'entre  elles,  les  pauvres  sont 
nourris ,  vêtus ,  logés. 

Elles  sont  répandues  sur  'toute  la  surface  de  la  Grande* 
Bretagne  ;  leur  régime,  comme  leurs  dimensions  ,  varient 
suivant  les  localités.  Elles  sont  souvent  ëiâblies  par  paroisses; 
quelquefois  plusieurs  paroisses  se  reunissent  pour  en  former 
et  en  entretenir  une  en  commun. 

Ce  système  d'institutions  a  été  la  conséquence  du  célèbre 
statut  d'Elisabeth.  Le  statut  liZ*  avait,  comme  on  sait,  posé 
enprinc^e.que  le  secours  ne  pouvait  être  donné  aux  valides, 
que  80U&  la  condition  et  sous  la  forme  du  travail.  Divus 
moyens  furent  employés  pour  satisfaire  à  cette  règle  fonda- 

(0  Voj-  Ib  Voyage  c  Bolhadt  et  en  Belgique  qae  -nval  de  pahliv  à 
Pwù,  M.  Ramm  d«  U  Sagra,  tune  1",  p.  Xli,'i;im.t%,  p.  119  M  «ui*.  - 
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mentale  :  la  maisod  de  travail  parut  {(éD^alement  le  plus 
direct,  le  plus  simple.' EUe  devenait  d'ailleurs  le  centre 
naturel  de  tous  les  genres  d'assistances.  Sir  Jobn  Mas&oa 
Good  dobne  de  ces  ateliers  une  description'  peu  favorable, 
«c  Fort  peu  de  districts  ,  dit-il ,  dans  le  grand  nombre,  ont 
a  eu  assez  de  bienveillance  ou  de  sagesse,  pour  construire 
a.  exprès  des  bâtimens  conformes  à  cette  destiijatïon.  On  a 
a  donc  réuni  de  la  manière  la  plus  maladroite  et  la  plusgros- 
«  sière,  dans  les  villages,  deux  ou  troi^  misérables  cabanes 
a  contiguës.  Pans  les  villes,  on  a  affecté  au  même  service 
«  qudques  maisons  abandonnées ,  quelques  vieux  menas-  . 
a  tères  tombant  en  ruines,  qui  présentent  un  spectacle  de  dé> 
a  tresse  plus  hideux  encore.  Révolté  de  ce  ubleau  d'horreur, 
«  l'homme  bienfaisant  craint  de  s'en  approcher.  Les  affaires 
«  de  ces  maisons  se  conduisent  au  loin  avec  une  folle  extra- 
a.  vagance.  Ceux  même  qui  connaissent  lesnîaus  dont  elles 
a  sont  le  théâtre,  et  qui  pourraient  les  soulager,  pensent 
a  qu'ils  sont  trop  nombreux  et  trop  compliqués  pour  qu'on 
a  puisse  les  faire  cesser,  (i) 

L'idée  que  s'en  forma  le  vénérable  Howard,  dans  la  visite 
attentive  qu'ilflt  d'un  grand  nombre  de  ces  établissemens,  ne 
fut  guère  plus  avantageuse.  Il  signala  lui-même  plusieurs 
exceptions  honorables  :  telle  était  la  maison  de  Shrewsburg, 
établie  dans  un  ancien  hospice,  dont  la  discipline  lui  parut 
sévère  et  sage  ;  telles  étaient  encore  celles  de  Leeds,  de 
Nantwich,  etc.  (2).  Il  semblerait  donc  résulter  de  ses  obser- 
vations, (lu'il  ne  considérait  pas  l'institution  cmnme  vicieuse 
par  elle-même ,  qu'il  blâmait  seulement  Le  mode  suivant  le- 
quel elle  était  réalisée  dans  le  plus  grand  nombre  de  loca- 
Utés. 


(l)Toy.  ]»  DUiertallon  <le  àr  Manon  Geod ,  lar  lei  moyeiu  Itt  pùit  oMn- 
tageux  pour  entretenir  et  employer  les  pamret  dans  les  maitom  de  Intrail. 

ça)  Vojet  MU  nppoit  n»  las  Laurett,  iiMt  page  1 JG. 
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On  si((nale  la  maisoD  de  U^vail  pour  les  centuries  de  Mil- 
ford  et  de  Launtdétch,  dans  le  comté  de  Norfolk,  mise  en  ac- 
tivité par  un  acte  du  parlement  de  1775 ,  comme  ayant  le 
mérite  d'être  tenue  avec  une  grande  attention ,  en  ce  qui 
concerne  le  soulagement  des  pauvres,  letu'  santé ,  leur  mo- 
ralité. Elle  contient  jusqu'à  SOOiudigens,  dont  la  moitié  se 
compose  d'enfans  au-dessous  de  tk  ans.  (1) 

La  maison  de  travail  d'Edimbourg  est  généralement  citée 
comme  un  modèle.  Elle  n'occupe  pas  moins  de  900  indigens 
à-la-fois,  dans  une  ville  de  30  mîlleàmes  de  population.  Le 
produit  du  travail  n'est  évalué  qu'à  8  shillings  par  tète  et 
par  an  ;  mais  les  ihiis  n'excèdent  pas  k  livres  st.  et  10  sbil^ 
pour  chacun  annuellement.  (3) 

Quelques-unes  de  ces  maisons  de  travail  semblent  être  au 
contraire ,  tenues  avec  une  sorte  de  Inxe.  La  maison  de  cha- 
rité, établie  à  Nacton  près  Ipswïch,  peut  être  citée  comme 
un  exemple  de  ce  genre.  La  dépense,  poiu*  chaque  indigent, 
y  ^it  d'environ  10  liv.  st.  par  année  -,  leur  travail  ne  repré^ 
sentait  qu'un  produit  d'une  livre  et  14  shil.  par.an;  c'est 
donc  environ  S  liv.  éi  6  sh.  que  coulait  à  l'établissement  cha- 
cun de  ceux  qui  y  sont  reçus  ;  ausd  luisaient-ils ,  à  ce  qu'on 
assure ,  excellente  chère.  Leur  nombre  est  d'environ  150  (3). 

Le  refuge  ouvert  à  Londres  pour  les  indigens  sans  travail, 
en  raçoit  à-peu-près  130,  moitié  hommes,  moitié  femmes.  Le 
mouvement  est  de  100  travailleurs,  à-peu-près,  par  année. 

Le  nombre  des  indigens  admis  dans  les  maisons  de  travail, 
dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles ,  seulement,  était  éva- 
lué: en  1813  à .    97,223 

en  1814  à 94,085    , 

en  1815  à    . 88,115 


(t)  Toy.'le  premier  rapport  de  la  soùilé,  peur-amÉIiorer  1esi»t  despau- 

(3)  Tof,  l'excclksie  Miquisie  de  loril  Kiimer,  lar  lapauçrei.  < 

(3)  Yoj,  ùri  écrit  publié  ■  Londres,  en  J772,  sousle  tilredWNauiflUf. 
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La  maison  de  travail  de  Dublin  ne  recevait  pas  moins  de 
1700  indigens,  à-la-fois,  vers  la  fin  du  siècle  dernier.  A  la 
sollicitation  du  secrétaire  Petham,  le  comte  de  Rumpfortse 
rendit  à'Dublîn,  pour  éclairer  de  ses  conseils  la  réforme  des 
abus  auxquels  cet  établissement  avait  donné  lien,  et  les  araé- 
lioratjoiis  projetées.  Le  régime  économique  fut  modifié  dans 
tous  ses  élémens.  Le  règlement  de  cette  maison  impose  à  tous 
ceux  qui  sont  en  état  de  travailler,  l'obligation  de  se  procurer 
par  leur  ouvrage,  au  moins  la  valeur  de  leur  habillement.  On 
leur  abandonne  à  cet  efi'et,  les  2/3  du  produit,  et  la  maison 
en  retient  1/3  pour  s'indemniser  de  ses  frais.  (1) 

L'expérience  a  fait  reconnaître  que  le  produit  de  ces  éu- 
blissemens  croît,  et  que  les  frais  diminuent,  en  raison  directe 
delasévéritédeladiscipliue.  Ainsi,àFalmouib,paresempte, 
quoique  depuis  1820  la  population  de  la  maison  de  travail 
se  soit  accrue ,  la  dépense  s'est  progressivement  atténuée, 
à  mesBiie  qu'un  bon  régime  y  a  élé  introduit  et  développé; 
-  sous  une  discipline  modérée,  elles'est  réduite  de  S321  liv.  st. 
à  1378;  et  sous  une  discipline  sévère,  elle  est  descendue  à 
1039  liv.  El.  En  1832,  chaque  individu  qui  coûtait  à  l'établis- 
sèment  9  s.  7  d.  par  an,  ne  lui  coilie  plus  que  ^i  s.  6  4^  (2) 

L'expérience  a  également  montré,  ce  qu'il  était  facile  de 
prévoir,  qne  les  maisons  de  travail  organisées  sur  une  pe- 
tite échelle,  sont  fort  dispendieuses,  et  réussissent  difficile- 
ment à  remplir  leur  but.  Les  commissaires  royaux,  dans 
leur  rapport  présenté  au  roi  d'Angleterre,  le  20  février  1834, 
en  dtent  un  grand  nombre  d'exemples  (3)'.  Qu'espérer  en  ef- 
fet d'établissemens  où  l'on  voit  réunis  60  oU  80  pauvres  seu- 
lement ,  dans  les  conditions  les  plus  diverses;  une  douzaine 
d'enfans  abandonnés,  20  ou  30  vieillards  ou  infi^rmes,  des 


(1)  Voy.  le  rapport  de  la  lociété  pour  améliorer  le  sort  ^  pauvres,  en 
Aogleierre,  u°>  49  et  51, 

(2)  Kapiwil  des  comoituiiret  royaux ,  pour  l'enquête  de' 1833.  page  310. 

(3)  Pages  303  à  30fl~. 
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aveugles,  des  idiots,  des  aliénés,  des  filles  mères,  dcf  (na- 
ïades, et  seulement  20  oa  30  adultes  valides  des  deux  sexes, 
employés  au  travail?  Nulle  classification  ne  peut  y  être  éta> 
blie  ;  les  séparations  nécessaires  ne  peuvent  être  observées, 
Une  partie  de  ces  inconvéniens  provient  sans  doute  du  mé^ 
lange;  mais  ils  deviennent  encore  pins  sensibles  par  les 
étroites  proportions  des  établissemens. 

D'après  le  témoignage  des  mêmes  commissaires,  a  les  mai* 
sons  de  travail  de  l'Angleterre  souffrent  à-la-^foîs,  et  des  ooq- 
aéquences  atiacbées  à  leur  eonstitution ,  et  des  défauts  de 
l'administration  qui  les  régît.  Réunissant  dans  leur  sein  des 
iqdigens  de  tous  les  âges,  des  deux  sexes,  et  de  conditions 
fort  différentes,  les  eufans  et  les  Jeunes  gens  y  contractent 
les  vices  des  individus  âgés  ;  les  filles,  ceux  dos  personnes 
de  leur  sexe  déjà  corrompues  ;  les  pauvres  bonoétes  y  siOfA 
exposés  à  de  fâcheuses  influences.  Le  plus  grand  nombre  dfi  . 
ces  maisons  sont  le  séjour  de  la  paresse ,  de  l'ignorance  t)t 
du  désordre.  Ceux  qui  sortent  une  fois  par  semaine,  reqr- 
trent  ivres  ;  d'autres  ne  peuvent  subir  le  joug  de  la  disci- 
pline ;  ou  est  concraiut  d&  les  chasser-  La  maison  d'Oxford 
oBre  im  tableau  efirayant.  La  condescendance  des  adminis- 
trateurs est  telle ,  d'ailleurs,  que  dans  la  plupart  de  ces  mai- 
sons, les  indigens  sont  mieux  que  chez  eux.  Ils  y  trouvent 
la  propreté,  l'espace,  un  air  pur,  de  bons  lits,  une  bonne 
nourriture ,  tous  les  genres  de  bien-être.  Nou-seulemeot 
leur  existence  y  estjilus  aisée  ot  plus  ^oom  que  celle  des 
ouvriers  indépendam,  mais  elle  y  estpréférable  même  h  c^e 
d'un  grand  nombre  de  contribuables  sur  lesquels  pèse  la  taxe 
destinée  $1  les  entretei^.  » 
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Kéformes  proposées  et  DrdoDnées  eu  1634,  pour  les  m 
eu  Angleterre, 

Cependant,  les  commissaires  royaux  n'ont 
ces  reproches  à  l'universalité  des  malsons  de 
gletwre.  Il  en  est  où  le  régime  auquel  les  val 
est  assez  rigoureux  pour  leur  feire  préfère 
indépendante.  Les  maisons  de  travail  de  la  capitale,  en  parrt- 
culier,  sont  assez  bien  tenues,  du  moins  par  comparaison 
avec  les  autres  (1).  Celle  de  Souihvell  présente  un  systiffle 
excellent.  (2) 

En  conséquence  de  l'enquête  et  du  rappor 
saires  royaux,  le  bill  porté  en  ISSiï,  par  le  p 
gleierre,  après  une  discussion  solennelle,  a  n 
tence  des  maisons  de  travail,  confirmé  en  pi 
de  feur  constitution,  maie  en  a  aussi  modifl 
amélioré  le  régime. 

Le  bîll  a  posé  un  petit  nombre- de  règles  fondamentales, 
on  plutôt  il  a  rappelé  ces  règles  qui  se  trouvent  déjà  écrites 
dans  le  célèbre  statut  Ù3*  d'Elisabeth,  et  dans  &  autres 
statuts  de  Geoi^es  IIL  Ces  règles  prescrivent  d'employer, 
suivant  leurs  forces  ^et  leur  capacité,  les  indigetis  admis  dans 
les  maisons  de  travail,  ^lles  pourvoient  à  reuiretieo  de  ta 
propreté,  de  la  salubrité,  autorisent  à  occuper  les  pauvres 
aux  soins  convenables  pour  cet  objet;  elles  régissenl  la  dlspo^ 
siliiin  des  lieux,  la  classification  des  logemeus,  la  séparation 
des  diverses  espèces  de  pauvres;  elles  déterminent  les  heures 
de  travail  et  les  peines  à  appliquer  en  cas  de  refus,  de  né- 
gligence, de  désordres,  etc.;  elles  embrassent  la  tenue  des 


,  (l).yoy,  lelti^ppi>rt^rA:i(«',  pages  G2  et  S3. 
(2}  Vàd„  pages  281  et  248. 
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registres,  du  matériel,  les  divers  services,  les  décès,  les  sé- 
pultures, les  exclusions,  les  visites  du  gouverneuri  elles  iu- 
terdisenl,  aux  pauvres  de  sortir  de  la  maison,  aux  étrangers 
d'y  entrer  sans  la  permission  du  gouverneur;  elles  défendent 
d'y  introduire,  sans  la  même  permission,  soit  aucune  boisson 
fermentée,  soit  aucune  liqueur  spirilueuse;  elles  veulent  qu'il 
soit  donné,  chaque  mois,  lecture  publique  du  règlement;  enfin 
elles  assurent  le  service  divin.  (1) 

Mais  le  nouveau  bill  place  l'exécution  de  ces  règles,  jus- 
qu'alors trop  souvent  méconnues  ou  négligées,  sous  le  con- 
trôle et  l'autorité  de  la  commission  centrale  instituée  pour 
l'administration  des  secours  publics.  Aucun  changement,  au- 
cune addition  ne  pourront  être  faits  à  ce  code  fondamental, 
sans  l'approbation  de  cette  commission;  approuvés  par  elle, 
ils  auront  force  de  loi. 

La  commission  est  autorisée  à  ordonner,  sous  certaine^ 
conditions  et  formalités,  soit  la  construction,  soit  la  Jocatiou 
d'une  maison  de  travail;  elle  peut  prescrire  des  modifications 
pour  celles  qui  existeraient  déjà;  les  étendre,  mais  sous  cer- 
taines limites;  elle  peut  opérer  la  réunion  de  plusieurs  pa- 
roisses, pour  former  et  entEetenir  en  commun  une  seule  mai-- 
son,  et  porter  des  réglemeiis  pour  chaque  maison  ainsi  for- 
mée. Cette  institution  de  maisons  commîmes  pour  plusieurs 
paroisses,  jadis  faculutive  pour  les  paroisses  elles-mêmes, 
et  qui,  apjonrd'hui,  pourra  être  ordonnée  d'olBce,  a  été 
considérée  par  la  législation  comme  une  amélioration  consi- 
dérable. (S) 

Aucun  aliéné  ou  idiot  ne  pentétre  retenu  dans  ces  maisons, 
plus  de  là  jours. 

On  y  tient  un  registre  exact  des  personnes  admises,  des 
secours  qu'elles  reçoivent  et  de  leur  emploi.  (3) 

(l)  Va;,  l'an.  21  du  btll ,  qui  se  réfère  aux  cinq  italutt  aniérieurs. 
(ï)Voï.le»arl.aa,  a3,2412fi.43. 
(3)  Art.  À6  «I  S6. 
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La  pénalité  éta))lie  par  les  anciennes  lois,  comme  sanction 
de  la  discipliae,  mainteoue  en  quelques  points,  a  subi  aussi 
diverses  modifications.  ' 

Des  amendes  sont  encourues  par  ceUx  qui  emporteraient 
ou  recevraient  les  effets  appartenant  h  une  maison  de  iravaïl. 
Ces  effets  portent  une  marque. 

Tout  indigent  admis,  qui  reFuse  le  travail  convenable  à  son 
âge  et  à  sa  capacité,  ou  qui  se  rend  coupable  soit  d'ivrc^ne- 
rie,  soit  de  mauvaise  conduite,  est  envoyé  à  la  maison  de 
coirecUon  avec  obligation  d'y  travailler,  pour  21  jour»  au 
plus.  (1) 

Les  chefs  et  maîtres  qui  tolèrent  l'usage  des  liqaeurs  spî- 
ritueuses,  qui  maltraitent  les  pauvres,  ou  commettent  quel- 
que tort,  subissent  une  retenue  sur  leur  salaire  :  ces  disposi- 
tions sont  affichées  dans  les  maisons  de  travail.  (S) 

Les  Juges  de  paix  peuvent  visiter  ces  maisons,  pour  exami- 
ner si  les  lois  etréglemens  sont  bien  exécutés.  (3)' 

Ce  code  des  maisons  de  travail,  le  seul  qui  existe  jusqu'à 
ce  jour  dans  la  législation  d'un  pays,  est  digne  d'être  médité, 
surtout  lorsque  ce  pays  est  l'Angleterre,  et  qu'il  y  a  été  pré- 
paré par  des  travaux  si  étendus  et 'par  tme  si  longue  expa- 
rience. 

s  6. 

Eiécution  du  nouveau  bill ,  reUtinmieQt  aux  maisont  de  iravail  de  l'Àtigle- 

Pendani  le  cours  des  deux  premièrea  années,  qui  ont  suivi 
la  promulgation  du  blll  de  183ù,  117  nouvelles  workhouses 
ont  été  construites,  sur  un  plan  nouveau,  assez  vastes  pour 
pouvoir  renfermer  les  indigens  de  plusieurs  paroisses  réu- 
nies. Elles  contiennent  en  général,  de  150  à  500  persounes, 

,    (l)e*sUlutdeGeOTge9lV,chsp,aa,sect.xxKiv. 
(3)  Ari.02,  9S,  94  du  nouveau  bitl. 
[35  An.  48. 
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dîsllibuêes  en  qnariSers  séparés  pour  la  distinctiOD  des  sexes 
et  des  âges.  Chacune  d'elles  &  son  bâtiment  spécial,  son  Infii^ 
mené,  et  sa  cour  pour  prendre  l'air.  L'établissement  contïeni 
.  Une  chapelle,  une  école,  une  salle  de  bains,  et  les  pièces  né- 
cessaires aux  difféfens  services.  L'édifice  n'a  qu'un  étage 
au-dessus  du  rez-de-chaussée  ;  iî  forme  une  sorte  de  croix  la- 
tine, dont  le  centre  est  occupé  par  l'escalier  et  par  l'apparie- 
ment  du  directeur.  La  dépense  de. construction  s'est  élevée 
de  3500  à  7500  liV.-  sterj.,  par  maison.  78  autres  anciennes 
constructions  ont  été  restaurées  et  agrandies,  ponr  être  ap- 
propriées à  la  nouvelle  destrnation,  et  il  a  été  dépensé,  pour 
<neIques-UneS,  jusqu'à  ^200  et  même  6500  lîv.  sterl.(l) 

Il  a  été  proposé  aussi  de  disposer  l'édifice  en  forme  d'hexa- 
gone, divisé  iptérîeurement  en  six  compartimcns,  de  sorte 
que  le  directeur,  placé  au  centre,  apercevrait  d'un  coup- 
d'œil,  et  l'intérieuf  des  six  cours,  et  les  six  côtés  de  l'enceinte 
oîi  seraient  disposés  les  dortoirs,  les  salles  de  travail,  etc., 
pour  chaque  division  de  rétablissement. 

D'après  le  règlement  rendu,  pour  l'exécution  du  bill,  a.  les 
«  pauvres  ne  peuvent  être  admis  dans  la ,  vrorkhouse,  que 
a  d'après  l'un  des  modes  suivans  : 

a  Par  un  ordre  écrit  du  comité  des  gardiens; 

«.  Par  un  ordre  provisoire,  écrit,  signé  du -surveillant,  du  . 
«.  marguiller  ou  de  l'administration  des  secours; 

a  Par  le  directeur  de  la  maison,  en  cas  de  nécessité  ur- 
«  gente  et  imprévue. 

II  Le  pauvre  n'est  admis  qu'autant  que  l'ordre  d'admission 
R  n'a  pas  plus  de  six  jours  de  date; 

tt  A  Son  arrivée,  il  est  placé  dans  le  quartier  d'épreuve, 
tt  jusqu'ài  ce  qu'il  ait  subi  la  visite  du  médecin;  si  le  médecin 
«  le  juge  atteint  d'une  maladie  physique  ou  mentale,  il  est 
a  placé  à  l'infirmerie  ; 


(1  )  Voj.  rAppoidice  au  second  ,Annuaî  report  of  Afpdhr 
lun,  1S3S 1  n.  lî ,  etc. ,  page  SSV  el  suiv. 
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&  Les  pauvres  doivent  être  distribués  en  7  classes  : 

a  1''  Hommes  âgés  et  infirmes; 

«  a"  Valides  et  garçons  adolescens  au-dessus  de  18  ans; 

«  3"  Enfïns  de  7  à  13  ans;  v 

a  b?  Femmes  6géea  et  infirines; 

«  9°TBlides  et  filles  adolescentes  au-dessus  de  16  ans; 

«  6°  Filles  de  7  ans  à  16; 

«  1"  Enfaus  des  deux  sexes  au-dessous  de  7  ans. 

(t  Chaque  classe  doit  occuper  un  quartier  séparé;  '  toute 
K  cammunication  doit  être  interdite  entre  les  différentes  clas- 
<  ses.' 

a  Les  pauvres  doivent  être  occupés  à  l'ouvrage  dont  ils 
a  sont  capables;  soit  pour  le  service  des  antres  éiablissemens 
H  des  cantons,  soit  pour  toute  autre  destination  marquée  par 
<c  la  commission  administrative.  Les  heures  de  tr,avail  sont 
«c  réglées.  La  nourriture  doit  être  fixée  de  manière  à  ce 
«  qu'elle  ne  surpasse  ni  en  qualité,  ni  en  quantité,  le  régime 
«  ordinaire  des  travailleurs  du  canton.  Aucun  pauvre  n'est 
«  autorisé  à  boire  du  vin,  de  la  bierre  ou  d'autres  liqueurs 
«  fermentées,  sans  tin  ordre  écrit  du  médecin; 

<  L'indigent  est  appelé  au  travail  à  7  heures  taa  été, 

«  à  8  en  hiver;  et  y  est  ocdnpé,  sauf  le  temps  du  repas,  jus- 

^  -«  qu'à  6  en  toute  saison.  Il  ne  loi  est  point  permis  de  travail- 

c  1er  pour  son  propre  compte;  le  produit  du  travail  appQt^ 

R  lient  à  la  maison; 

«  Aucun  étranger  ne  peut  visiter  le  pauvre,  si  ce  n'est  avec 
n  l'aatorisation  du  directeur,  et  sous  les  réserves  par  lui 
«  prescrites; 

a  Tout  pauvre  qui  viole  les  règles  : 

(i  Soit,  en  rompant  le  silence  prescrit, 

«  Soit  par  des  paroles  obscènes  ou  inconvenantes, 

<c  Soit  en  insultant  un  de  sescamarâdes, 

«  Soit  en  manquant  &  la  propreté, 

K  Soit  en  n  égligeant  ou  rehi&ant  l'ouvrage,  ' 

«  Soit  en  feignant  l'état  de  o 
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«  Soit  en  détruisant  ou  galant  les  objets  qui  lui  sont  con* 
«  aés, 

«  Soit  eu  causant  quelques  dommages  à  l'établissement, 

K  Soit  en  désobéissant  au\  chefs, 

«  Est  jngé  coupable  de  désordre,  confiné  dans  un  appar- 
a  tement  séparé,  soumis  à  porter  dans  ses  Vétemens  une 
«  marque  distinciîve,  ou  à  suivie  un  régime  particulier  de 
K  nourriture,  prescrit  parles  administrateurs; 

<f  En  cas  de  contraventions  plus  graves,  ou  de  récidives, 
«  il  est  déclaré  réfractaire  et  puni  plus  sévèrem^l. 

«  Des  inspecteurs  sont  chargés  de  visiter  périotUquement 
K  la  maison;  des  instructions  déterminent  les  objets  qu'ils 
«  sont  spécialement  tenus  d'examiner.  » 

Les  réglemens  tracent  en  deuil  tous  les  devoirs  des  di&é- 
reos  officiers  de  l'éublissement.  (1) 

Le  régime  d'alimeatation  varie  suivant  les  localités.  Dans 
quelques  maisons  de  travail',  on  doune  de  la  viande,  S  ou  i 
fois  la  semaine,  aux  valides.  Généralement  on  accorde  nue 
once  detbé,  du  sucre  et  du  lail,  aux  vieillards  des  deaxsexes, 
en  échant^  de  quelque  aliment  substantiel.  Les  eufans  an- 
dessous  dedans,  sont  nourris  suivantles  besoins  de  leur  âge; 
les  adultes  reçoivent  de  10  à  lÂ  onces  de  pain,  par  jour, 
suivant  les  sexes  (3).  Des  soins  bien  entendus  sont  donnés 
au  cUaulTage  des  salles,  à  la  ventilation  (3).  L'instruction  re- 
ligieuse est  l'objet  d'une  sollicitude  particulière,  (û) 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  lieu  d'applaudir  aux  réformes  qui  ont 
eu  pour  objet  de  porter  dans  ces  élablissenïena,  un  ordre  plus 
régulier,  une  plus  sévère  discipline.  Cependant,  on  est 
frappé  de  voir  que  la  condition  fondamentale  qui  avait  été 
adoptée,  celle  de  ne  pas  offrir  au  pauvre,  dans  ces  maisons, 

(t)  Fini  annualrejmrl,  tic.  Lonàrei,  1836,  pige  98. 
(3)  Vo;.  Second aanual  report,  etc.  drculairt,  D*  7,  pkge  83. 
{i'^lbid..  Appendice,  cireuiaire,  page  4B3. 
{i)ihld.  Circulaire,  n.  S,  page  67. 
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une  existence  plus  coDrorlable  que  celle  de  l'ouvrier  indé- 
pendant, n'a  pas  été  véritablement  remplie,  sartout  dans  cer- 
laines  contrées;  que  les  améliorations  apportées  dans  le  té- 
'  gime,  la  salubrité,  la  propreté,  la  'sécurité  deviennent  un 
attrait  qni  Tait  désirer  d'f  être  admis;  que  les  pauvres  y  sont 
mieux  logés,  mieux  couchés,  mieux  vêtus  et  mieux  nourris, 
que  s'ils  eussent  vécu  du  travail  de  leurs  mains,  et  qu'ainsi 
onsoliicile  comme  uneTaveur  devenîry  passer  ses  jours.  (1) 

S  6. 

UaiiODS  de  iraT^il,  en  Suisse. 

La  Suisse  a  mis  à  profit  l'es  exemples  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre.  Lesmaisons  de  travail  s'y  sont  multipliées;  elfes 
se  sont  même  étendues  dans  les  communes  rurales;  elles  ont 
pris  un  caractère  essentiellement  municipal.  Les  cantons  de 
Berne  et  deZurîcb  en  ont  surtout  augmenté  le  nombre,, et  per- 
fectionné le  réfpme,  dans  ces  derniers  temps.  On  y  a  introduit 
une  sage  classification,  un  régime  sévère.  Dans  le  canton  de 
Zurich,  on  a  réussi  à  former  et  à  faire  prospérer,  de  petites 
maisons  de  travail,  occupant  seulement  €0  pauvres. 

La  ville  de  Zurich,  où  règne  une  si  active  industrie,  n'a 
pas  ressenti  le  besoin  d'une  institution  de  ce  genre. 

La  commission  de  travail  de  la  direction  charitable  de 
fiàle,  réunit  dans  le  Klingenthal,  à  cdté  de  l'école  d'industrie 
ouverte  aux  enfans,  une  quarantaine  d'hommes  et  de  fem- 
mes; les  occupe  à  carder,  à  filer  du  chanvre  et  de  la  laine, 
à  décorder  de  vieux  c&bles,  à  nettoyer  du  crin,  etc.  Ce  sont 
en  général,  des  vieillards,  des  infirmes,  ou  des  indigens,  qui 
manquent  d'ouvrage.  Ils  ne  sont  ni  logés,  ni  nourris;  ils  ga- 
gnent de  30  à  60  cent,  par  Jour. 

[\)lèid.,  Appendice,  circultùrt,  page4ft7.  ..i 
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HaUDiu  de  trai«i],'«D  IUli«. 

On  ponrraîl  supposer  que  l'instttutloil  deb  maisoni  de 
-trUTall  n'a  paA  été  favorisée  en  Italie  par  les  mceufs  locales; 
Cendant  le  2èl«  de'  la  cbarité  relif^ieuse  a  affssi  apprécié 
la  nécessité  d'un  mode  de  secours  qui  prévient  la  fainéantise, 
et'  qui,  par  là,'  est  aussi  utile  aux  mœurs  que  propre  à  sou- 
lager l'indigence;  cette  institution  remonte  même  quelque- 
foisàune  époque  assez  reculée;  elle  a  pris  naissance  en  Italie, 
loDg-temps  avant  qu'on  en  eût  senti  l'importance  dans  les  au- 
tres contrées  de  l'Europe. 

La  compagnie  de  Saint-Paul,  qui,  dans  son  zèle  infatiga- 
ble, a  doté  la  ville  de  Turin,  de  si  utiles  éiablissemens,  fonda 
«Il  1582,  XAlhtrgo  dt  CaritA,-  elle  y  recueillit  les  indlgens 
pour  les  véUr,  les  nourrir,  les  occuper  aux  manufactures  de 
latne;  mais  cet  établissement  a  été  conveMi  depuis  en  une  in- 
stitution d'apprentissage  pour  les  adolescens'  pauvrbs.  En 
161B,  elle  érigea  dans  la  même  ville,  l'hôpital  de  la  Charité, 
fltVec  Une  destination  analogue,  et  en  1717,  cet  établissement 
reçut  la  forme  qu'il  conserve  encore  aujourd'hui.  S5S0  indi- 
S6ns  en  recueillent  les  bienfïitls.  iQiiO  sont  reçus  dans  la  mai- 
son, y  compris  600  invalides.  On  a  formé,  pour  occuper  les  va- 
lides, diverses  manuftictures,  au  compte  de  la  maison;  comme 
de  lainage,  dedrapscH-dinaires,  de  lapis  de  pied,  de  toiles,  de 
talonnades;  différens  métieis  y  sont  aussi  etercés;  il  y  a  même 
été  Organisé  une  école  de  musiqtie,  ei  le  roi  y  prend  des  su- 
Jets  pour  sa  chapelle.  Une  sage  classification  est  établie  entre 
les  pauvres,  et  la  séparation  convraablement  tracée  et  main- 
tenue. L'établissement  jouit  d'une  dotation  de  70  mille  fr.; 
200  mille  fr.  y  sont  ajoutés  pat  l'état  ou  par  les  .sonsoripliouB 
des  habiians,  pour  couvrir  les  dépenses.  D'autres  maisons  de 
travail  ont  été  formées  dans  le  Piémont,  sur  nn  plan  analo- 
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gne.  On  cite  à  Cannagnole,  Vkospice  de  charité,  OÙ  les  pau" 
vresdesdeux  sexes  apprennentàrabriquer la  toile;  àNoVare, 
Vingiitut  dei  pauvres,  dont  la  création  est  due  Au  chevalier 
Gaudence  de  Pagare,  ou  130  indigens  des  deux  sexes  soUt 
distribués  dans  des  ateliers;  à  Vigevano,  la  congrégation  de 
charité'.  Vhotpiee  Saînte-Hélhie,  fondé  à  Cbambéry  par  le 
général  de  Boigne,  entretient  et  occupe  90  iadigans  des 
deux  sexes,  qu'il  arrache  à  la  mendicité.  Gènes,  aujourd'hui 
réunie  au  Piémont,  possède  ud  asile,  justement  renommé  par 
sa  beauté,  sousIenomd'j^/^crjot/cpofeWÇl).  Cet  établisse- 
ment dont  la  fondation  remonte  à  1539,  réunit  jusqu'à  1800 
indigeps  valides,  savoir  :  500  hommes  et  1300  femmes.  On  a  ' 
l'intention  de  porter  ce  nombre  jusqu'à  2000,  à  l'aide  de  nou- 
velles constructions  projetées.  Les  indigens  sont  employés  à 
tisser  la  laine,  le  coton,  leâl,  le  chanvre,  etit  fabriquer  des 
tapis,  des  bas,  des  rubans  d^e  soie,  etc.  La  maison  fournit  les 
objets  nécessaires  à  sa  propre  consommation;  à  celte  des  hô- 
pitaux et  hospices,  une  partie-des  objets  fabriqués;  elle  tient 
un  magasin. ouvert  pour  la  vente  de  ses  produits;  elle  vend 
aussi  à  des  marchands  de  la  ville.  On  loue  fa  manière  dont 
cet  établissement  est  tenu  et  dirigé.  Des  médailles  d'or  et 
d'argent,  et  d'autres  encouragemens  sont  décernés,  chaque 
année,  aux  travailleurs  des  deux  sexes  qui  se  sont  paniculiè- 
rement  distingués.  La  maison  jouit  d'un  revenu  d'etaviron 
300,000  livres  de  rente,  dont  plus  de  la  moitié  provient  de 
fondations  pieuses. 

Cette  institution  est  généralement  répandue  dans  le  Mila- 
nais, sous  la  dénomination  de  maitont  pietae»  d'industrie. 
Leurs  ressources  se  composent  de  quatre  élémens:  leurs  pro- 
pres dotations,  les  subventions  de  l'état,  celles  des  commu- 
nes, les  dons  des  particuliers. 


(!)  Emmanuel  Brignole  en  est  considéré  comme  le  fondaleur,  k  raiaon  àa 
bieofaili  qu'il  a  tertés  àsja  cet  établiswment,  et  du  dévoûment  avec  lequel 
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Elles  admettent  des  pensionnaires  ptiyans,  moyennant  une 
rétribution  de  &8  centimes  par  jour. 

I^a  maison  de  travail  de  Milan  se  compose  de  deux  édifices 
séparés,  l'un  pour  les  hommes,  l'antre  pour  les  femmes.  Elle 
renferme  habituellement  380  à  400  iniemes  des  deu\  sexes-, 
mais  elle  reçoit  aussi  mille  externes  qui  viennent  y  chercher 
du  travail.  Enfin,  elle  fournit  du  travail  à  domicile  à  environ 
lAfOOO  personnes  par  année.  Trois  élémensdiven  se  réunis- 
sent  aussi  dans  cet  établissement. 

Les  ouvriers  internes  travaillent  ou  à  la  journée,  on  à  for- 
fait. 
.      La  paie  des  premiers  est  de  AO  centimes  pour  les  hommes, 
de  30  pour  les  femmes. 

Celle  des  seconds  n'est  qne  de  35  centimes  ponr  les  hom- 
mes, 25  pour  tes  femmes;  mais  ils  y  joignent  tout  le  produit 
du  travail  qu'ils  peuvent  faire  en  sus  de  leur  lâche. 

Les  externes  sont  payés  selon  la  qualité  de  leur  ouvrage, 
et  d'après  les  échantillons  adoptés;  le  prix  est  fixé  chaque 
année. 

I<es  internes  reçoivent  le  logement  et  l'habillement;  on  dis- 
tribue aux  internes  et  aux  externes  une  soupe  à  volonté,  pour 
le  prix  de  9  ceoUmes  par  ration. 

La  maiton  de  dieu  et  de»  mendiant,  érigée  à  Brescia 
en  1677,  recueille  près  de  250  vieillards  indigens,  des  deux 
sexes . 

La  maiton  ttinduttrie  de  Venise  occupe  environ  500  indi- 
gens;  le  gouvernement  lai  a  attribué  un  privilège  pour  la  far- 
bricatioD  des  nattes  de  roseaux. 

Favie,  Venise,  Bergame,  Lodi,  Trieste,  la  plupart  des  rif- 

'  les  du  royaume  Lombard-Vénitien  possèdent,  sous  le  nom 

de /naûofu  (ffmltM^'e,  des  ateliers  publics  et  permaneus, 

pour  occuper  les  indigens.  Un  juge  éclairé  ne  regrette  que 

leur  insuflasance.  (t) 

(0  ^oy-  M-Schini  :  Suffa puilica  6eae/ieenia  nd  rtgno  LoaAetJit-rcl 
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La  pût  cota  ai  Lavoro  de  Florence  est  citée  comme  l'un 
des  plus  beaux  établissemçns  de  ce  genre;  elle  reçoit  à-Ia- 
fois  des  valides,  des  invalides,  des  mendians  envoyés  par 
l'autorité,  et  des  indigens  qui  y  viennent  volontairement  cber- 
cber  du  travail.  Le  nombre  total  varie  de  600  à  900.  La  clas- 
sification et  les  séparations  qui  doivent  en  être  la  consé- 
quence, y  sont  établies.  On  y  fait  apprendre  divers  états.  II  y 
a  des  ateliers  pour  des  tisserands,  des  tailleurs,  des  cordcm- 
niers,  des  cardeurs  de  laine,  soie,  coton;  pour  des  fabricans 
de  tapis  en  laine,  d'étoffes  de  soi«,  de  rubans,  de  bonnets  rou- 
ges pour  le  Levant,  one  partie  des  produits  est  vendue  pour 
le  compte  de  la  maison;  une  autre  partie  est  exécutée  sur  la  . 
commande  des  marchands.  Les  2/3  de  sa  valeur  sont  réservés 
à  l'établissement,  l'autre  tiers  est  délivré  aux  travailleurs.  La 
discipline  est  sévère. 

■  Vétabligtement  de  la  inendicité dbSieanË  a  été  fondé,  est 
maintenu  par  le  concours  des  bienfaits  particuliers;  il  re- 
cueille les  indigens  valides  des  deux  sexes,  les  occupe  pen- 
dant le  jour  seulement,  de  huit  heures  du  matin  jusqu'au  soir; 
leur  donne  en  retour  la  nourriture,  le  vét«ment  et  une  petite 
rétribution.  Un  semblable  établissement  reçoit  et  soiitient  à 
Avaro  près  de  100  indigens  valides. 

Uhogpice  apoitolique  de  Sainl-Miehel,  à  Borne,  magnifi- 
que monument  élevé  par  la  charité,,  indépendamment  des 
quatre  grandes  familles  de  malheureux  auxquelles  il  donne 
asile,  renferme  ime  vaste  manufacture  de  laine  qui  occupe 
800  personnes,  et  qui  fabrique  jusqu'à  30,000  aunes  de  drap, 
qui  jouit  du  privilège  de  fournir  les  draps  aux  palais  apos- 
toliques et  aux  troupes  pontificales.  Le  cardage,  le  Ussage,  la 


neio,  page  40.  M.  le  contie  Fetiti  de  Roreto,  lonw  »,  |iage  130  et  tuivaDte. 
D'aprcs  le*  Tuueignemeiis  recueillis  par  les  cominûiairei  royaux ,  durg^ 
m  An^elerra  de  l'enquête  cle  1833,  les  réiultali  de  cei  maiioiu  teraienl  peu 
latisTaUuis  wiu  le  rapport  du  produit  du  traTiil,  Mais  cei  remeigoemeos  pa- 
nisacDi  muiquer  de  eertiiude.  Sur  phuim»  pcinU  iU  tont  en  coDlnuUctiott 
avec  des  dooimeiu  auttienliques. 
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teiature  s'exécutent  dans  les  ateliers  ioténeurs;  la  laine  est  , 
filée  au-dehors  par  des  femmes.  Unechaire  de  chimie  est  an- 
nexée à  cet  établissement,  et  l'enseignement  y  est  dirigé  vers 
l'application  aux  arts,  spécialement  à  la  teinture.  (1) 

L'hospice  de  Sainte-Marie  det  anget,  dans  la  même  ca- 
pitale, remplit  également  en  partie  l'office  d'une  maison  de 
travail;  sur  cinq  centuries  d'hommes,  et  autant  de  femmes 
qu'il  recueille,  quatre  sont  employées  à  des  travaux  divers, 
lin  tiers  du  produit  est-réservé  à  l'établissement;  un  tiers  est 
donné  à  chaque  individu  ;  le  deruier  tiers  forme  une  masse 
commune  qui  se  partage  entre  eux.'  Cet  hospice  renferme 
3dQ  hommes  Éi  5g0  femmes,  (s) 

Jfaples  présente  avec  orgueil  aux  regards  des  amis  de  l'hil- 
manité  squ  célèbre  AUtergo  de  Poveri  (3)  fondé  par  Char^ 
les  III,  en  Xldlx.  Quoique  essentiellement  destiné  aux  vieil- 
lards et  aux  enfans,  cet  établissement  renferme  aussi  un  cer- 
tajn  nombre  d'adultes  valides,  surtout  des  filles  gili  n'ont  pp 
encore  trouver  à  se  marier.  Celles-ci  s'occupent  aux  travaux 
de  l'aiguille,  Msser,  à  filer;  une  fabrique  de  corail  ça  em- 
ploie près  de  300. 

Du  reste,  la  piqpart  des  conservatoire^  érigés  à  Rome  ^t 
dans  les  autres  villes  d'Italie,  sont  de  véritables  maisons  de 
tfj^Yail  Mbrç,  pow  Içs  personnes  du  sexe  qui  y  sont  admises. 

§8. 

Hajaoïu  (te  ira^  i  «ii  Etpagne. 

Vhotpiee  de  Stànf-Hernando,  fondé  à  Madrid,  en  166S, 
par  Anne  d'Autriche,  alors  régente,  a  contenu  jusqu'à  1200 

(1)  Toy.  llnl^etmtt  ^t  que  vient  de  publier  Mgr.  Moricbini,  soqs  b 
titre  :  DtgT  ûufîtuf|  di  puMica  carltà,  in  Roma,  2"  partie ,  dwp.  3 . 

(3)  Ihid.,  cbap.  0. 

(3)  Jttglum  totius  regai  paupenm  he^itium.  Telle  est  l'iiucriptit»  qo'w 
Ut  sûr  le  portique. 
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ladigeas.  Les  régtemeiis  ont  été  instimés  par  le  carfUmil  BCo- 
lina.  Il  renferme  des  ateliers  pour  les  broderies,  le  tissage  (Iç 
la  toile,  des  tissus  de  laine,  etc.  Un  magasin  de  tente  est  ouvert 
dans  la  maisoD,  pour  les  produits  de  la  fabrication;  ils  sont 
acbetés  par  des  marchands  ou  des  consommateurs  ctu  debofs. 
Un  qaart  de  la  valeur  des  ouvrages  est  laissé  aux  indigeus  Ca- 
pables de  travail  et  occupés  dans  les  ateliers;  les  trois  autres 
quarts  sont  réservés  à  l'établissement;  pn  distribue  aussi  aux 
pauvres  le  dixième  des  sommes  obtenues  par  lés  quêtes  et  les 
aumônes.  On  va  jusqu'à  leur  accorder,  en  argent,  U  V9^ 
leur  des  rations  qu'ils  ne  consomment  pas,  soit  par  défaut 
d'appétit,  soit  par  spéculation.  Les  indigens  amassent  ainsi 
un  petit  pécule  qu'ils  emploient  à  se  procurer  ce  qu'on  ap- 
pelle des  douceurs  dans  le  langage  des  hospices,  ou  qu'ils 
conservent  pour  leurs  en^s. 

Le  refuge  de  Saint-Bernardin  a  été  fondé  dans  la  même 
capitale,  en  183&,  par  les  souscriptions  particulières;  11  n'a 
pas  d'autres  revenus.  Il  est  très  bien  administré.  Les  ateliers 
dans  lesquels  les  indigens  sont  répartis  et  occupés,  sont  con- 
çus et  dirigés  avec  intelligence.  Pendant  les  trois  premières 
années  de  son  existence,  il  est  entré  dans  ce  refuge,  à  titre  de 
volontaires  : 

808  hBDunu, 

092  fewinei, 

?es  garçoni  ad(deac«iu, 

aB2  fiUes. 

Au  oiçis  de  février  1838,  réiAbUssenent  acciq)ait  ;  . 


32S  femmci, 
343  garçoiu. 
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Le  pris  de  la  ration  est  Qxé  au  commencement  de  cha- 
qne  année;  pour  1838,  il  était  réglé  à  Al  centimes,  monnaie 
de  France;  les  alimens  sont  abondans  et  de  bonne  qualité. 

Ce  rehige  sert  aussi  à  recueillir  les  mendians  envoyés  par 
Taulorilé;  et  le  travail  forcé  s'y  trouve  ainsi  réuni  au  travail 
libre.  (1) 

Plosieurs  grandes  villes  d'Espagne  :  Cadix,  Tolède,  Bar- 
celone, etc.,  ont  suivi  l'exemple  de  la  capitale,  et  ouvert 
aussi  des  asiles  destinés  à  occuper  les  indigens  à  des  travaux 
ntiles. 


Hiiioiu  de  Ititm],  en  France. 

Quoique  les  maisons  de  travail  libre  dont  nous  nous  occu- 
pons en  ce  moment,  diffèrent  des  dépôts  de  mendicité,  par  le 
mode  d'admission  des  indigens,  on  ne  voit  guère  ces  deuxordi'es 
d'iustiiutionsdanslesmémeslieux.  LaFrancequi,  depuis  le  rè- 
gne de  Louis  XIV,  avait  généralement  adopté  le  système  des 
dépdls  de  mendicité,  ne  connaissait  guère  celui  des  ateliers 
fondés  sur  le  principe  du  libre  travail.  Ils  avaient  cependant 
été  décrétés  par  la  convention,  et  il  n'eût  certes  pas  manqué 
de  malheureux  pressés  du  besoin  d'y  recourir,  s'ils  eussent 
été  réellement  ouverts  (3).  Plus  tard,  et  en  même  temps  qne 
les  d^is  de  mendicité  s'élevaient  à  la  voix  de  l'empereur 
Napoléon,  on  recommanda  la  création  d'ateliers  libres  dans 
les  départemens;  on  invita  les  manufacturiers  et  les  fabri- 
cans  à  en  former  pour  leur  propre  compte,  près  des  établis-, 
semens  de  travail  forcé,  par  des  traités  avec  l'administraiioa 


(1)  L'auteur  ut  redevable  de  cet  déuili  à  l'uniilé  de  M,  Kamon  de  la 
Sagra. 

(2)  Loi  du  24  vradcmiaire  an  a. 


.■■ivGoogle 
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publique  (1).  Ces  recommandations  eurent  peu  d'effet.  Quel- 
ques essais  lentes  pour  réuuir  librement  les  indigeos  dans 
des  ateliers  sédentaires  ne  se  sont  pas  soutenus,  parce  que 
les  produits  ont  trompé  les  espérances  qu'on  eu  avait  con- 
çues. Ils  se  sont  renouvelés,  mais  avec  des  moyens  différens, 
et  avec  de  pins  heureux  résultats,  depuis  que  les  dépAis  de 
mendicité  ont  de  nouveau  disparu  sous  le  gouvememeot  de  la 
restauration. 

Pfusieurs  bospïces  des  villes  de  département  recaeillent 
un  certain  nombre  d'iudigens  valides,  outre  les  vieillards,  les 
incurables,  les  aveugles,  les  infirmes.  Ils  les  occupent  soit 
aux  divers  ouvrages  relatifs' au  service  de  l'établissement, 
soit  aux  travaux  dont  les  produits  s'écoulent  au  dehors.  Tel 
est,  en  particulier,  l'hospice  de  Rouen  ;  les  travailleurs  y  ont 
de  la  viande  tons  les  jours. 

Trois  établissemens  principaux ,  érigés  spécialement  dans 
ce  but,  et  dont  les~ destinées  ont  été  diverses,  méritent  par- 
ticulièrement l'attention.  Tous  trois  ont  dû  essentiellement 
leur  création  à  des  associations  bienfaisantes.  Le  plus  impor- 
tant a  pris  naissance  au  sein  de  la  capitale;  les  deux  autres 
se  sont  formés  dans  les  villes  de  Bordeaux  et  de  Strasboui^. 

La  maiion  de  refuge  ouverte  à' Paris,  en  1829,  dans  la  rue 
de  rOursiue ,  n'était  point  destinée,  comme  quelques  per- 
sonnes l'ont  cru,  {(  devenir  un  dépôt  de  mendicité  { elle  n'était 
point  destinée  non  plus  à  servir  d'asile  permanent  pour  les 
iodigens  qui  y  étaient  admis.  Elle  était  conçue  dans  un  but 
spécial ,  sur  un  plan  nouveau ,  qui  demande  à  être  exacte- 
ment défini. 

La  tiwûon  de  refuge  était  proprement  un  établissement 
d'épreuve,  de  préparation,  de  passage,  d'allente;  une  station, 
une  sorte  de  portique  placé  à  l'entrée  des  divers  genres  d'éia- 
blissemens  qui  reçoivent,  assistent  ou  occupent  les  pauvres 

(1)  Toy.  l'iiutrucUan  minjstériellc  du  19  décembre  leOS.  Eecueil  des  cjr. 
cuUiresdu  minislère  de  l'inUrieur,  lomc  2 ,  page  132, 
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d'une  aanière  oodsiiuite ,  pour  en  faire  la  sëparfttioD  et  le 
olauemeDl,  et  les  diriger  en  conséquence. 

La  distinction  fondamenule  qui  existe  entre  l'indigencQ 
réelle',  victime  du  mallieur,  et  l'indigence  apparente,  suite 
de  l'inertie I  entt«  celle  qui  provient  du  manque  de.  travail, 
el  celle  qui  dérive  de  la  répugnance  du  travail,  cette  dis- 
tincUOQ  sur  laquelle  reposent  les  conditions  de  tout  bon  ré- 
gime de  secours  publics ,  est  au&sî  la  pensée  qui  avait'inspiré 
le  projet  de  la  maiton  de  refuge.  Là  devait  se  dissiper  le 
Buage  dans  lequel  ces  deux  classes  d'indiens  restent  con- 
fondus; le  doute  devait  être  éclairci.Lesîndigenseux-mémefi 
MfuiMient  conbatb-e,  en  se  soumettant  au  régime  del'éta- 
btissementt  leurs  dispositions  étaient  Jugées  par  les  faits. 

La  maiêon  de  refuge  était  encore  une  sorte  d'établissement 
d'éducation  pour  le  travail  ;  les  indigens  étaient  appelés  à  y 
pr«idre  le  goût,  à  y  contracter  i'babitude  d'une  occupation 
réglée ,  à  y  faire  l'apprentissage  de  quelques  professions 
ntttes. 

L'établissement  admettait  des  externes  et  des  internes.  Le& 
premiers  y  trouvaient  seulement  des  alimens,-dont  le  prix 
était  imputé  sur  leurs  salaires  ;  les  seconds  y  résidaient,  étaient 
vêtus  La  durée  de  leur  séjour  était  fixée  à  quinze  jours  au 
moins,  six  mois  au  plus }  toutefois ,  on  a  vu  souvent  des  mal- 
heureux venir  y  cfaercher  un  asile  seulement  pendant  un  oU 
deux  jours.  Des  ateliers  de  divers  genres  offraient  des  occu- 
palions  variées  pour  les  deux  sexes,  pour  les  difTérens  degrés 
de  force  et  d'babileté.  Les  uns  étaient  employés  a  des  iravamc 
de  terrassement;  d'autres  au  cardage,  au  tissage ,  à  la  con- 
etaîon  des  vétemens ,  il  la  reliure ,  à  la  jH^paration  de  la  gé- 
aiinc,etc. 

Trois  élémens  constituaient  l'établissement  : 

Lepremierconsistait  dans  un  bureau  d'inteiTogatJon,  d'exa- 
men, d'investigation  continue,  sur  la  capacité  et  la  moralité 
des  pauvres  reçus. 

Le  second  c(msisiait  dans  l'essai ,  à  titre  d'épreuve,  de  la 
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bonne  TâlOQté  et  dea  moyens  propres  à  cbacui,  il  sedHiaiit 
en  deux  sections  :  l'une  pour  les  indigeos  fi  l'état  d'iatarrogfc' 
tion,  l'autre  poMr  ceux  admis  k  travailler 

Le  troi^ème  consistait  dans  on  système  de  secwirs ,  ayaM 
pour  objet  d'exercer  l'indigent  à  nn  travail  prodiM^f,  de  lai 
préparer  quelques  éc<Hiomies,.-de  le  seconder  dans  |a  réionne 
de  ses  habitudes.  Pendant  ce  temps,  on  reconnaiwiit  b 
capacité  réelle  de  chacun ,  le  genre  d'issistanea  <m  de 
remède  que  sa  situation  lui  rendait  plus  nécessaire.  En  co>* 
séquence  des  résultats  de  cette  épreuve,  les  iodigeos  deraleM, 
en  sortant,  suivre  la  desUnation  qai  leur  était  relstiveowat 
convenable  :  les  uns  enb^ient  dans  les  ho^ices  oaverte  pow 
les  vieillards  et  les  inârmes  ;  d'autres  étaient  «vi^és  déiaiH- 
vement  aux  dép6ts  de  mendicité  de  Saint-Denis  o«  de  VîIImv* 
Cotierets;  d'autres,  enfin,  étaient  rendus  à  la.  vie  oriSoafrc, 
mais  avec  des  ressources  et  des  habitudes  nouv^les. 

Les  ateliers  du  refuge  n'étaient  point  établis  au  compte  4e 
la  maison  ;  ils  n'étaient  point  entretenus  au  moyen  <f  «n  traM 
avec  un  entrepreneur  général.  Le  système  par  lequel  8i 
étaient  mis  en  mouvement  consistait  k  oi^ir  des  travatHeoN 
à  tous  les  fabricans  qui  voulaient  les  occuper,  es  k  fonruir  ■ 
aussi  le  local  pour  les  travaux.  Le  fabricant  ininooéme  c^ 
Servait  la  faculté  de  proportionner  le  salaire  au  travail. 

Un  tiers  de  ce  salaire  était  remis- Immédiatement  au  tra- 
vailleur; un  tiers  était  mis  en  réserve  pourlui  former  un  p?^ 
tit  pécule  à  sa  sortie  ;  un  tiefs  était  retenu  par  l'établissement 
pour  compenser  une  partie  de  la  dépense. 

Cette  maison  était  conçue  sur  «d  plan  qui  JlU  pfirnuHtjil  dç 
contenir  trois  cents  persooneg.  ta  pluf^rt  do  cem.  ^iii  s'y 
présentèrent  aj^;uu'teaaient  à  la  amdilim  dejowaalwrSf  c'«g{- 
à-dire,  .étaient  du  nombre  des  individus  ^uj»  se  pOfsédMt  iw 
Une  industrie  spéciale  et  déterminée,  se  bornent  à  louer  leurs 
bras  pour,  le  service  mécanique  le  plus  simple.  fJne  partie 
d'entre  eux  se  composait  de  pères  de  famillej  £eux-ci  {(yv 
naient  le  plus  grand  nombre  des  externes.  Oi  iTMnnâtyMwi 
35. 
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les  internes,  des  vieillards  aspirans  aux  hospices,  et  capables 

encore  de  quelque  occapatioD. 

Sur  100  individus  admis ,  on  en  comptait  à-peu*près  3â  de 
60  ans  et  au-dessus;  25  de 51  à  60  ;  33  de  30  à  50.  Les  pre- 
miers étaient  cemc  qui  y  fiiisaient  le  plus  long  s^oor. 
Les  plus  jeunes  n'y  faisaient  guère  qu'un  séjour  très  passa- 
ger-« 

Les  bureaux  de  charité  s'empressèrent  d'adresser  à  la  mai- 
■OB  de  refuge,  des  iodigens  secoorus  à  domicile  ;  plusieurs 
infortunés  qui  erraient  sans  asile,  exposés  aux  horreurs  de  la 
bim,  y  furent  admis  dans  les  sept  premiers  mois.  Mais  la 
plupart  des  indigens  qui  solticimient  leur  admission  dans 
celte  maison  comme  une  foveur,  n'avaient  garde  de  prévoir 
qu'elle  n'était  réellement  qu'une  épreuve;  ils  croyaient  j 
trouver  une  hospitalité  douce ,  durable,  une  existence  assu- 
rée, moins  cruelle  qne  celle  à  laquelle  ils  se  trouvaient  con- 
damnés dans  leurs  demeures.  Les  bureaux  de  charité  secon- 
daient leurs  démarches  dans  des  vues  analogues.  On  dut  en 
rehiser,  pendant  les  sept  premiers  mois,  plus  de  700  qui  de- 
mandaient à  y  entrer,  par  suite  de  cette  erreur. 

D^uis  novembre  1829  jusqu'en  juillet  1831,  l'étaMissenient 
admit,  savoir  ; 

Hofflœi.  Femmes.  ToUL 

Intmc* 334  194  61S 

Eiternei 316  139  4SS 

Eb  d^* 234  1S4  388 

ToUl 61*  4S7  1S91 

La  durée  moyenne  du  séjour  fut  de  six  mois. 

Les  résultats,  l'invesUgation  et  l'épreuve  firent  constater 
qne  la  fainéantise,  llvrognerie ,  l'imprévoyance ,  la  soitise  et 
l'ineptie  étaient  les  causes  ordinaires  qui  avaient  conduit  les 

(t]  Tojr,  une  notice  nir  celle  miiion  de  refuge,  tirée  dei  dÎTcri  compK* 
rendut ,  duu  lepronitr  vot.  du  BuUtii»  dt  la  lociéti  da  SoiliuMieru  dèt' 
fitahia.  Pagei  4B0  et  tuiv. 
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iadigens  à  la  situation  dont  oa  cherchait  le  remède  ;  qu'elles 
Jbrmaient  comme  Texpression  de  leur  détresse;  mais  il  est 
juste  de  dire  qu'il  oe  s'en  est  reucontré  qu'un  fort  petit  nom- 
bre dont  les  mœurs  fussent  dépravées. 
Le  terme  moyen  du  produit  du  travail  était  de  US  cent,  par 

JOIU". 

La  dépense  ordinaire  était  calculée  compne  il  suit,  terme 
moyen,  par  tête  et  par  jour  :  ' 

DéjHÛEiBtiaa  dfl  U  liierie fr.       •       03  c. 

— '         du  linge •        o        10  > 

Sourrilure <      ■■        •        43  1/1 


Total fr.        .        63  c. 

L'habillement  était  soumissioané  au  prix  de  19  tr.  7i  cent. 
pour  les  hommes  et  10  fr.  50  cent,  pour  les  femmes ,  en  sorte 
que  la  dépense  totale  s'élevait  pour  les  hommes  à  environ 
68  cent,  et  pour  les  femmes  à  67. 

Ce  bel  établissement  dut  le  jour,  comme  on  sait ,  au  mou- 
vement spontané  d'une  générosité  qui  fut  invoquée  avec  con- 
fiance, et  qui  répondit  noblement  à  cet  appel.  Une  première 
souscription  fut  ouverte;  les  amis  du  bien ,  les  citoyens  les 
plus  distingués  y  accoururent  à  l'envi;  en  peu  de  jours  elle 
produisit  un  fonds  de  732,000  fr.  Une  deuxième  souscription 
porta  ce  capital  à  827,000  fr.  Cette  somme  Ait  employée  en 
partie  à  couvrir  les  frais  de  premier  établissement ,  qui  se 
sont  élevés  à  .587,000  !)■.  (1) ,  en  partie  à  pourvoir  à  la  dé- 
pense pendant  les  premiers  temps. 

(I)  Savoir  :  poriion  du  prit  d'aci[uiuti(Hi  du  local. . ,  110,000  fr.       c. 

Loyer,  iinpoaitioiia ■ 62,382      60 

Btiiroent,  coDsinietioiu SMJilS      23 

Adiat  Je  mobilier 17,1G4       SB 

Habillement  et  coucber 4ff,28fi      86 

Total IIB7,338      flO 


MO  '  Tiomias  VAjme.  litbs  i.  chav.  n. 
La  iépeane  adnttelle  s'est  élevée  &  eoTirou  90,000  fr.  (1) 
Par  sa  natare  même;  la  maison  de  refuge  se  trouvait  en 
rapport  avec  le  système  général  des  éiablissemeos  publics  | 
son  but  se  liait  soit  aux  mesures  de  police  relatives  à  la  ré- 
pression de  la  mendicité ,  soit  au  régime  des  secours  à  domi- 
ciles, à  celui  des  hospices.  La  dîreciion  et  la  marche  de  cette 
maison  se  trouvèrent  donc,  à  plusieurs  égards,  subordonnées 
aux  vues  de  l'administration  départementale  et  municipale; 
elle  eut  besoin  de  leur  appui,  de  leur  concours.  Tout  semblait 
le  prometlrei  un  magistrat  recommandable ,  qui  occupait 
dans  cetu  administration  l'ane  des  deux  fonctions  principa- 
les, avait  été  en  même  temps  l'un  des  créateurs  de  l'établis- 
sement (3) ,  et  contribua  de  tout  son  zèle  à  en  préparer  la 
naissance.  Mais  bientôt,  sous  son  successeur,  quelques  ol>- 
AUicles  se présraitèrent I  l'alliance  nécessaire,  mais  déjàdéli- 
estede  sa  nature,  ne  s'opéra  pas  sans  difflcullés.  Lorsque  enfin 
elle  Ait  consommée  »  on  put  espérer  pour  la  maùtm  de  re- 
fuge, un  avenir  prospère  et  durable.  Il  n'en  fut  point  ainsi. 
Lm  circonstances  changèrent.  L'établissement  ne  pouvait 
Muvrir  fc  beaucoup  près  ses  dépenses,  par  les  seub  prodoils 


(1)  DépenteioMlcdepuiil'ouTertureen  1839,  jusqu'au  31  décembre  18SZ, 

Alimeiu h.  8l,M*  4«  c 

Combuatilik*. 19,014  13 

BlancbiwiEe 8,33?  16 

D^pCMH  diienes 17,806  29   - 

'EcuriM .' 2,828  10 

AMiieTa 29,833  88 

DipeUKt  d'admiuiitratioii ,  MTtùr  : 

AppoiuL  et  gages  fr.  98,666  65 c.   )  ,,o.,û  „ 

rrui  de  bureau.         21,968             ï  II8,«IB  66 

TWal 255,048  16 

El  en  j  joignant  l'iatérét  du  capital  (oh 

l^oré  en  Inia  de  premier  âabliBum.  19,361  95 

'  306,410  10 
{i)  Voy.  rordonuaDca  de  police,  du  20  octobre  1828. 
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dulravatl;  «ne  Bubvemion  était  indispensable  pour  y  sup- 
pléer; il  n'avait  jamais  été  supposé  que  l'établissement  put 
subsister  par  ses  propres  ressources,  par  le  seul  travail  des 
pauvres.  Lorsque  les  ressources  offertes  par  les  souscriptions  . 
furent  épuisées',  il  fallut  entrer  dans  une  combinaison  nou- 
velle. A  défaut  de  souscripteurs,  l'administration  déparlemen- 
tsle  pouvait  seule  se  char^r  de  ce  fardeau  ;  elle  s'y  décida. 
.  Le  conseil  général  du  département  de  la  Sàae  vota  les  fonds 
requis  pour  acbeter  le  matériel  de  rétabligsement|et;sO,000  fir. 
pour  l'entretien  annuel  ;  mais  ces  derniers  fonds  sont  restés 
sans  emploi;  le  vote  n'en  a  pas  été  continué;  les  admissions 
ont  cessé,  la  maison  a  été  fermée  ;  l'édifice  a  reçu  une  desti- 
MilIcHi  nouvelle  et'  différente.  Il  est  ac^ourd'bui  afEecté  à  un 
hôpital  de  malades. 

Les  motifs  qui  ont  amené  ces  déterminations  administrât!-  ' 
Tes  n'ont  point  été  communiqués  au  public ,  et  ne  sauraient 
être  discutés  ici.  U  nous  suffit  de  remarquer  que  la  chute  de 
l'établissement  a  été  l'effet  de  ces  déterminations ,  et  non  la 
conséquence  ou  de  la  combinaison  économique  sur  laquelle 
il  était  fondé,  ou  d'un  vice  quelconque  inbérent  à  l'institu- 
tion; elque,dece8évènemens,  on  ne  peut  tirer  par  conséquent 
aucune  induction  légitime  contre  l'institution  considérée  en 
elle-mtoe.  (1) 

Les  vues  dans  lesquelles  a  été  fondée  la  maison  de  travail 
et  de  refuge  de  Bordeaux,  ont  été  conçues  à-peu-près  dans 
le  même  esprit.  Ouverte  en  1S37 ,  elle  admit  d'abord  366  in- 
.  digens  ;  elle  était  destinée  à  en  occuper  300 ,  mais  elle  a  re^ 
progressivement  une  extension  nouvelle.  Le  nombre  des  in- 
dividus admis  s'étant  élevé  jusqu'à  &25 ,  le  local  destiné  à  les 

(1)  L'auteur  de  )■  Charité  tégttU,  cm  recomuiiunt  qu'il  n'a  reçu  sur  la 
suppression  de  la  maiion  de  refuge  de  Paris.,  d'autre  information  si  ce  n'est 
qu'elle  n'existait  plut  (tome  1°',  page  2G8) ,  ne  la  ruDge  pai  moins  panai  les 
exemples  qui  prourent,  leloalui,  que  ce*  mMBoni  de  travail /ior««nf  «i  elh'~ 
m^et,  tous  l*  point  de  vue  éaœmiqut,  tes  priruàpu  de  leur  detlructiolt. 
Pages  24S  et  362. 
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recevoir ,  les  ressources  nécessaires  pour  les  entretenir  ont 
d|l se  mettre  en  proportion  avec cetaccroissement.  Des  sous- 
criptions volontaires  avaient  pourvu  aux  frais  de  premier 
établissement,  et  fourni  de  plus  un  fonds  de  réserve.  Ce  fonds 
était  sans  doute  insuffisant  pour  compenser  à  l'avenir  l'ex- 
cédant de  dépense  inévitable,  prélèvement  fait  du  pt-oduit  da 
travail;  les  moyens  d'obtenir  le  surplus  sont  soumis  à  l'éven- 
tualité qne  présente  toujours  le  système  des  souscriptions 
'  bénévoles,  éventualité  qui  n'affecte  les  maisons  de  travail  que 
comme  tous  les  autres  établissemens  publics  ;  l'admlnislra- 
tion  municipal^  a  comblé  les  lacunes,  lorsqu'elles  ont  com- 
mencé à  se  produire.  Les  indigens  sont  convenablement  lo- 
gés, vêtus  ;  les  alimens  sont  sains,  on  donne  méUte  du  vin. 
Cependant,  le  vin  compris,  li^  nourriture  ne  revient  qu'à 
26  cent,  parjour  etpar  tête,  et  la  dépense  totale  à  ù5.  (1) 

Le  refuge  de  Strasbourg  (2)  fait  partie  du  système  général 
des  secours  publics  de  celte  ville ,  se  coordonne  avec  ses 
autres  branches ,  vit  du  même  principe ,  tend  au  même  but, 
est  régi  par  la  même  administration.  Il  se  compose  d'une 
maison  principale  qui  renferme  ordinairement  100  à  12â  in- 
digens, et  d'une  annexe  sous  un  régime  plus  sévère  qui  est 
réservée  aux  indigens  indisciplinés,  et  qui  en  reçoit  l'i  ou  15. 
Elle  est  essentiellement  destinée  aux  vieillards  des  deux  sexes 
qui  sont  encore  en  eut  de  travailler.  Car ,  on  tient  avec  rai- 
son pour  maxime ,  que  la  jeunette  doit  travailler  ou  ap- 
prendre à  travailler.  Le  mouvement  annuel  est. d'environ 
100  individus.  Les  uns  sont  employés  an  balayage  des  rues, 
moyennant  un,  abonnement  avec  la  ville  ;  d'antres,  au  service 
intérieur  de  la  maison.  Le  reste ,  suivant  ses  facultés  et  ses 
forces,  est  occupé  aux  diiférens  ouvrages  qu'on  a  pu  leur 
procurer,  tels  que  le  tricot,  la  filature ,  le  triage  des  plumes , 

(1)  Voy.  les  rapports  aaaueli  publiés  depuis  1827. 

(2)  Va  vertueux  cilpyen ,  Charles  Ehrtnaun ,  eut  sa  put  prmdpale  i  celte 
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les  chapeaux  de  paille.  Le  moulant  des  salaires  gagnés  par 
les  travailleurs  est  divisé  en  trois  paris  égales  :  une  est  re- 
tenue pour  l'habillement,  une  seconde  pour  la  nourriture  ; 
la  troisième  est  mise  en  réserve  pour  fournir  à  chacun  d'eux 
un  pécule,  lors  de  sa  sortie. 

En  1834,  la  dépense  totale  du  refuge  de  Strasbourg  a  été 
d'environ  ]&,700  francs.  La  journée  de  nourriture  est  ressor- 
tie  en  1833  à  30  cent.  3/â;  en  1834,  ù  23  1/ù.  L'habillement 
coule  environ  34  francs  par  tête  et  par  an. 

Le  produit  du  travail  des  indigens ,  au  terme  moyen  de  95, 
et  pour  34)400  journées,  a  été,  en  1833,  d'environ  5400  francs, 
ce  qui  donne  pour  chaque  traTailIeur ,  soit  57  l^ncs  04  cent, 
par  an;  soit  de  15  cent.  37  mill.  par  jour. 

Cet  établissement,  qui  mérited'éire  indiqué  comme  un  mo- 
dèle, est  dans  un  état  de  progrès  croissant,  a  Son  eut  moral 
«  s'améliore  de  plus  en  plus  ;  beaucoup  d'indigeus  y  ont  con- 
«  tracté  l'hahitude  du  travail  et  même  de  l'économie.  Qua- 
«,,  rante  d'entre  eux,  en  1834 ,  ont  pu  faire  des  épargnes  qui 
«  montent  k  1800  francs ,  et  qui  ont  été  versées  en  presque 
«  totalité  à  la  caisse  d'épargnes.  Beaucoup  d'autres  ont  quitté 
«c  l'établissement  pendant  la  belle  saison,  et  ont  trouvé  le 
«  moyen  de  subsister  par  un  travail  indépendant.  L'état  sa?- 
(c  nitaire  de  la  maison  ne  laisse  rien  à  désirer.  »  (1) 


(1)  Tof,  I«  rapport  de  U  todété  poor  ïexiiaelian  dt  la  mendiciléà  Slrat- 
bourg,  snnée  1S34,  prétcnté  le  SS  mm  1S3S. 

L'auteur  4a  présent  écrit  peut  conliriner  cei  réiulttti  fBTarableii  par  ton 
lémoignage  personnel. 

Ilo'favien  là ,  beurensepient ,  qui  juilifie  lei  sombra  pronosiics  de  l'au- 
teur (le  la  Charili  légale,  sur  l'aveuir  de  cet  établiuemeut ,  rieo  qui  QOui 
présenie  X'intiitution  de  Strasbourg,  comme  expirante  (tome  l",  page  39t  et 
283).  Sans  doute  le  retoge  ne  peut  reccToir  indéfinÎDient  toui  lei  mendiuis 
eniojétpar  la  police;  il  Vol  jmtcmeiit et  sagement  imposé  la  re^le  de  n'en 
recevoiriqne jusqu'à concmrencede  sesrewoutcetjil  ft  ICDU  parole,  mais  il 
n'était  ni  dans  sa  mission,  ni  daiu  son  pouvoir,  de  déifuire  les  cames  qui  ali- 
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A&TICLE  II. 

B^nehtt  aJnuêt  à  Ciatlituliaa  det  maitont  de  travail. 

Il  e»t  peu  d'institutions  de  secours  publics  qui  aient  donné 
lien  à  une  controverse  aussi  étendue,  que  celle  qui  nous  oc- 
onpfl  en  ce  moment,  et  contre  lesquelles  se  soient  élevées  des 
objections  plus  nombreuses  et  plus  puissantes.  Il  ne  &ut  pas 
s'en  étonner.  Il  est  en  effet  peu  d'établissemens  qui  se  com- 
posent d'élémens  plus  variés ,  qui  prennent  des  formes  plus 
diverses,  dont  l'administration  soit  à  tous  égards  plus  diffi- 
cile, qui  soit  plus  styette  aux  erreurs,  aux  abus.  A  la  nature 
Blême  de  cette  institution ,  se  rattache  d'ailleurs  plus  d'une 
question  fort  délicate.  C'est  en  Angleterre  et  eu  Allemagne, 
que  cette  controv^'se ,  depuis  un  demi-siècle ,  a  pris  surtout 
«D  grand  essor. 

Afin  de  simplifier  cet  examen,  il  est  bon  d'éliminer  d'abord 
une  foule  d'objections  qui  n'ont  rien  de  solide ,  et  qui  ont  été 
locumulëes  à  l'envi  par  les  adversaires  de  cette  institution. 
C'est  ainsi  qu'ils  ont  alimenté  de  la  suppression  ou  de  la 
«fanla  de  quelques  nutuatu  dg  travail,  sans  prendre  la  peine . 
d'établir  que  ce  réraltat  fitt  une  conséquence  de  la  nature 
même  de  l'institution ,  et  non  des  torts  de  ceux  qui  les  diri- 
geaient, ou  même  de  circonstances  étran^res.  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  reconnu  que  la  population  naturelle  de  ces 
maisons  devait  se  composer  d'individus  paresseux,  souvent 
vicieux ,  ils  se  sont  répandus  en  plaintes  sur  ce  qu'on  y  fait 
régner  une  sévère  discipline,  sur  ce  que  les  chefs  y  jouissent 


DEDlent  u  meudidti,  ndEté le  remède  qui!  y  apporte  (V«y.  k rapport  de 
1834,  p3ge7). 

8uu  doute,  3  cantinne  i  invoquer  le  concotm  da  l'adminiitratibs  et  les 
bieobitideapaiticnlien;  Il  le  doit:  ce»  deux  appuis  ne  ceneriml  jamais  de  loi 
ètr«>éceM<ùres,  elc'esl,«)iuplus)e<viripporti,  unavutl^e. 


bïGtJD'^lc 
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d'un  pouvoir  discrétionnaire.  C'est  ainsi  qu'on  a  supposé  que 
celle  institution  repose  sur  tine  fausse  combinaison  écono* 
mique,  par  la  raison  que  les  maisons  ne  peuvent  subsister 
des  seuls  produits  du  travail  ;  comme  s'il  s'agissait  de  l'érec- 
tion d'une  manufôcture  ,  d'une  entreprise  purement  Indus- 
trielle ;  comme  s'il  n'était  pas  convenu  que  les  indigens  reçu» 
dans  ces  établissemens  appartiennent  à  la  classe  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  capables  d'un  travail  suffisant  pour  les 
Mre  subsister.  C'est  ainsi  que,  confondant  les  maisons  ofi  le 
travail  est  libre  avec  celles  où  il  est  forcé ,  ils  ont  étendb  aux 
unes  les  observations  qui  peuvent  s'adresser  aux  antres.  C'est 
ainsi  qu'on  a  généralisé,  à  l'égard  de  tous  ces  éiablissemens , 
les  accusations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  abus  inr 
troduits  dans  quelques-nos.  C'est  ainsi  qtie,  prenant  l'effet 
pour  la  cause ,  on  a  imputé  à  l'influence  de  ces  établlssemens^ 
les  rigueurs  de  la  police  relative  à  la  mendicité,  tandis  qu'ils 
n'en  sont  que  la  conséquence  et  l'adoucissement.  C'est  ainsi 
qu'on  les  a  présentés  comme  essentiellement  liés  au  système 
de  la  taxe  des  pauvres,  quoiqu'ils  puissent  exister  et  existent 
Souvent  dans  des  contrées  où  la  taxe  est  inconnne  ;  comme 
une  branche  nécessaire  de  ce  qu'on  appelle  la  charité  U- 
.  gale,  quoique  souvent  ils  soient  formés  et  entretenus  par  les 
tributs  volontaires  des  associations  bienfaisantes. 

En  laissant  à  l'écart  ces  argumens  et  d'autres  moins  solides 
encore,  il  reste  dans  ce  sqjel  bien  assez  de  difficultés  sérieu- 
ses. Mac-Farland,  entre  autres,  les  a  exposées  avec  une  luci- 
dité remarquable  (1).  Des  auteurs  rëcens  les  ont  djéveloppées 
avec  talent,  peintes  avec  énergie  (2).  Elles  se  fondent  sur 
deux  ordres  principaux  de  considérations  :  les  imes  sont  re- 
latives au  régime  de  la  vie  commune  introduit  parmi  les  in- 
digens travailleurs  ;  les  antres,  au  système  d'un  travail  com- 

(1)  Rechtrchts  tur  let  pauvres.  Sflclierchc  1",  chvp.  8.  flechcrche  2*, 
diap.  A. 

(1)  Spéddtnieiit  M.  h  putew  ITtrilk.  De  la  ChmUé  Ugde. 
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mim  fourni  aux  indigens  par  un  ëtabUssemeut  public  :  celles- 
là  se  raitacbent  principalementà  des  considérations  morales, 
celles-ci  à  des  considératiaus  écoDomiques. 
.  Les  nombreux  inconvénieus  auxquels  est  sujette ,  par  sa 
nature  même,  toute  réunion  des  indigène  sous  le  régime  de 
la  communauté,  s'aggravent  encore  très  sensiblement  lors- 
qu'on rassemble  ainsi  des  valides  qui  y  apportent  des  pas- 
sions plus  vives,  une  indocilité  plus  prononcée,  et  qui  peuvent 
plus  facilement  tromper  la  bienfaisance,  en  obtenant  des  ad- 
missions abusives.  Attirés  par  l'espoir  d'obtenir  dans  ces 
maisons  une  existence  assurée,  tranquille  et  commode,  des 
pauvres  vïdeux,  de  faux  pauvres,  y  accourent  et  ne  manquent 
'  pas  de  prétextes  pour  s'en  faire  ouvrir  les  portes.  Plus  le  sort 
qui  leur  y.  est  offert  est  doux ,  et  plus  leur  concours  est  em- 
pressé. Bien  logés,  bien  vêtus,  bien  nourns,  ils  subissent  peu 
de  t^iigues.  Ils  y  portent  leurs  funestes  habitudes ,  les  pro- 
pagent ;  ils  excitent  des  querelles ,  ils  troublent  le  bon  ordre, 
ils  résktent  à  l'autorité.  L'indigent  honnête  n'y  trouve  pas , 
an  contraire,  ajoute-t-on,  tous  les  agrémens  dont  il  mérite- 
rait de  jouir,  lies  indigens  valides  ainsi  recueillis  se  voient 
«Uspensés  de  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leurs  besoins;  ils 
s'accoutument  à  tout  attendre  d'autruï  ;  ils  perdent  la  capa- 
cité de  se  diriger  eux-mêmes;  il  n'y  a  plus  pour  eux  ni  in- 
dustrie, ni  économie  domestique.  En  supprimant  ces  maisons, 
on  éviterait  à  l'indigent  la  tentation  de  s'y  introduire  par  le 
mensonge  ;  on  donnerait  à  l'assistance  une  forme  moins  hu- 
niltaute  ;  on  ouvrirait  des  voies  plus  larges  à  l'activité  de  la 
classe  laborieuse  et  malaisée. 

Il  n'est  pas ,  dit-on  ensuite ,  de  manière  plus  dispendieuse 
de  secourir  les  pauvres,  et  le  résultat  de  ces  fabrications 
philantropiqUes  trompe  les  espérances  qu'on  avait  con- 
çues. Il  ne  se  fait  réellement  que  peu  ou  point  d'ouvrage, 
dans  ces  prétendues  maisons  d'industrie;  les  matières  pre- 
mières n'y  sont  point  ménagées;  l'exécution  est  négligée. 
Tantôt  l'occupation  manque  aux  travailleurs,  tautAt  les  pro- 
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dnits  encombrent  les  magasins ,  faute  de  débouchés.  On 
enfouit  des  capitaux  énormes  ea  constructions,  réparations, 
métiers,  mobilier  de  tout  genre;  un  fonds  de  réserve  con- 
sidérable est  nécessaire  pour  suppléer  annuellement  à-l'in- 
suffisauce  des  ressources  tirées  dii  travail.  Les  frais  d'admi- 
nistration sont  énormes.  La  gestion  est  conduite  avec  motos 
de  zèle  et  d'habileté,  que  celle  d'une  entreprise  privée.  L'in- 
digent eût  donc  été  entretenu  et  occupé  chez  lui  à  bien  meil- 
leur compte.  Sa  santé ,  d'ailleurs ,  s'altère  par  l'accumulation 
des  personnes  dans  le  même  local,  par  le  mauvais  air,  par 
la  vie  sédentaire.  Lorsque  ces  maisons  sont  livrées  à  un  en- 
trepreueur  particulier ,  les  soins  bienveillaus  et  consolateurs 
disparaissent.  L'intérêt  général  de  l'industrie  est  d'ailleurs 
compromis  par  ces  institutions.  Les  fabrications  qui  y  sont 
introduites  créent  une  concurrence  fâcheuse  aux  manufac- 
tures et  aux  ouvriers  qui  existent  dans  le  canton  ;  elles  leur  ~ 
enlèvent  une  partie  des  demandes  de  la  consommation  ;  elles 
livrent  leurs  produits  à  un  laux  plus  faible  ;  elles  avilissent 
les  salaires,  en  voulant  donner  de  l'emploi  à  certains  pauvres, 
ellesl'enlèvent  à  d'autres  qui  étaient  plus  niéritansj  elles  pri- 
vent de  pain  ceux  qui  vivaient  indépendans. 

L'expérience,  plus  d'une  fois,  on  doit  le  reconnaître,  a  jus- 
Uflé  ces  reproches,  et  plus  d'une  maison  de  travail  a  suc~ 
combé  après  des  essais  favorables  ;  beaucoup  d'autres,  en 
Angleterre  stu-toul ,  ont  donné  lieu  à  des  critiques  fondées. 
SirMorlon  Eden  (1),  sir  John  Hill(2),  en  ont  signalé  les 
inconvéniens.  Ce  dernier  évalue 'de  3  shillings  et  6  pence 
à  7  shillings  par  semaine,  la  dépense  que  coûte  à  chaque 
maison,  chacune  des  personnes  qui  y  sont  entretenues. 


(!)  Etatdn pauvres.  livre  u,  chap.  S 

(3)  Hofcna  de  rèConuec  1«i  uuEurs  des  pauvret.  Section  n. 
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CtiaMftaioiu  prétaOém  tn  fiinv  dt  cet  itablUstruBU. 

D'iinantrticd(é,U  cause  des  maisons  de  travail  a  obtenu 
aoBri  de  poûsantee  j^logies  »  et  des  autorités  imposantes  se 
sont  imMoncées  en  sa  taveur. 

LcHvque  cette  instiuilioa  fut  proposée  par  lord  Haie,  vers 
la.finduxvit' siècle,  ses  vues  réunirent  tous  les  suffrages , 
et  pendant  long-temps  sa  création  obtint  l'assentiment  uiù- 
vereel.  On  y  vit  le  moyen  de  prévenir  lamendlcité  par  le  plus 
salniaire  des  antidotes,  par  le  travail.  Aux  secours  ordinaires 
qui  favorisent  tn^  souvent  l'oisiveté ,  elle  substituait  un  mode 
d'aisistance  qui,  en  les  bannissant,  devenait  doublement  U" 
lutaire.  Ces  maisons,  disait-on,  serviront  d'épreuve  certaine, 
par  l'offre  d'un  travail  régulier,  pour  discerner  les  vrais  et 
les  faux  indif ens  \  le  vice  et  le  mensonge  seront'  mis  à  décoti" 
vert.  Elles  seront  aussi  de  vraies  écoles;  l'indigent  contrat 
lera  de  bonnes  habitudes,  s'exercera  à  des  ouvrages  utiles, 
sera  sonmis  à  une  sage  discipline.  Il  ne  restera  plus  de  pré- 
texte aux  foitiéans.  Ces  maisons  ne  présenteront  que  l'exemple 
du  bon  ordre  et  de  l'industrie  ;  elles  n'offriront  aucun  attrait 
à  ladébauebe  ou  au  vice.  Les  frais  seront  en  partie  com^P» 
par  les  produits.  Les  tra,vailleurs  ne  perdront  pas  leur  temps 
à  aller  cfaercber  les  matièfes  premières ,  ou  les  comuandw , 
Ml  le  débit  de  leurs  ouvrages.  &éunis,  ils  vivront  à  neiU«ur 
UMU-cbé.  (1) 

Ces  eqtérances.âirc^  justifiées  dans  les  comioeflcem^i». 
et  l'on  s'accorde  à  reconnaître  qu'en  Angleterre,  les  work- 
houses  exercèrent  d'abord  une  influence  favorable  sur  les 
mœurs  de  la  classepauvre. 

(l)  To;.  le  7*  rapport  de  U  eociété,  pour  améliorer  k  ïort  des  panvrct, 
D.4»el  S7. 

..  ■     "  n,<i,-=-ii,Gi:H)(^Ie 
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Lorsque ,  plus  lard ,  les  inconvéniens  se  prodiiUlreit,  lon- 
que  les  objections  s'élevèrent ,  de  bons  esprits  pensèrent  qu'il 
ne  fallait  pas  juger  l'insiitutifin  en  elle-même,  par  les  cireurs 
de  ceux  qui  l'avaient  mise  en  œuvre,  et  qui  l'avaient  laissé  dé- 
générer.  Mac-FarlandetMorton  £deii,  qui  en  ont  fait  l'objM 
des  observations  les  pins  sévères ,  n'oni  eu  garde  eux-mêmes 
de  ptunoncer  ciHitre  elle  un  arrêt  absolu ,  et  de  U  coiuiamner 
dans  son  principe.  Mac-Farland  estime  qu'on  pouirait  l«s 
rendre  très  utiles.  Il  s'appuie  dans  cette  opinion  sur  le  té-' 
moignage  et  les  observations  d'Howard ,  et  sur  l'expërienoe 
des  succès  obtenus  en  quelques  localités ,  notamment  à  Ëdin- 
bourg.  Il  les  considère  comme  un  moyen  de  réforme  pour  les 
fainéans  et  les  libertins.  Mais  il  pense  que  c'est  à  la  sagesse 
des  gouverhemens,  qu'il  appartfent  de  les  rendre  &i  effet 
propres  à  une  semblable  destination  (1).  Jërémie  BeotbaBi 
recommande  cette  institution,  comme  un  élémait  essentiel 
d'un  bon  système  des  secours  publics  (â).  Xohn  MassiHi  Good 
lac<msidère  comme  indispensable  dans  cenaioes  localités, 
à  raison  du  nombre  et  du  caractère  des  iadigens  ;  quoiqu'il 
donne  justement  la  préférence  aux  maisons  dans  lestpelles 
le  travail  est  offert  librement.  (3) 

Plusieurs  philantropes  ont  fait  remarqiler  qu'une  disciidîm 
bi^i  conçue,  non.- seulemrat  prévient  les  fâcheux  effets 
de  la  réuwiHi  des  indigens,  mais  les  ramené  à  me  vie 
meiHeure;  que  le  travail  des  îndigei»,  alors  même  qv'il  ne 
serait  pas  asses  lucratif  pour  couvrir  }«s  dépenses  de  l'A»- 
blissement,  réduit  au  moins  la  somme  des  secmui  dîsuv- 
bués ,  et  encourage  <%&  malheamui  à  se  rendre  utiles  à 
e«xHa;i^tes  et  aux  autres.  Des  écononùstes  ont  pensé  «{■'es' 
s'exag^  les  inconvàiiens  de  la  concurrenoe,  et  qnVeit 

(1)  Btcherchts  sw  Ut  pauvret.  Recbefche  3 ,  chap.  3,  sect.  Sj  clup.  4. 

(2)  Esquisse  d'un  ouvrage  ea  faveur  dei  pauvres.  Livre  ii,  chap.  3,  KCl.  1, 
chap.  4 ,  Kct,  3  et  4,  chap.  6, 

(S)  Diss»rta^m  tw  Us  mojrtm  ifemfioyw  lu  fàatrtt  évn  iu  mtitaiu  tU 
Irarail.  Sect.  1. 
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bcile  d'ailleurs  de  diriger  les  travaux  de  ces  maisODs  d'ime 
Manière  qui  ne  contrarie  en  rien  les  intérêts  des  manufïic- 
turesëiablie8(l).  Lescommissairesroyaux  qui  ont  procédé 
avec  tant  de  soin  à  l'enquête  de  1S33 ,  en  Angleterre ,  après 
avoir  signalé  tous  les  écarts  commis  dans  l'administration  des 
maisons  de  travail ,  n'en  ont  pas  moins  conclu ,  de  la  manière 
la  plus  positive  et  la  plus  formelle ,  que  cet  ioEtilutioa  doit 
être  mainlenue,  comme  utile  et  nécessaire ,  sauf  à  la  ramener 
à  sa  vraie  destination  (2).  Aussi,  le  parlement ,  dans  le  bilt 
du  Ib  août  1834,  cette  loi  préparée  par  de  si  longues  investi- 
galions,  par  une  discussiCH)  si  solennelle,  a-t-il  définitive- 
''  ment  confirmé  l'existence  des  maisons  de  travail,  en  la  per- 
fectionnant. 

L'opinion  des  commissaires  royaux,  d'accord  avec  celle 
des  hommes  qui,  en  Angleterre,  ont  étudié  avec  plus  d'atten- 
tion cette  matière,  à  l'école  de  l'expérience,  est  que  les  mai- 
sons de  travail  sont  ëminemmeni  utiles ,  lorsqu'elles  sont  con- 
venablement oi^anisées  et  sagement  dirigées.  «  II  a  été  re- 
«c  connu,  disent-ils,  que  la  presque  totalité  des  indigens 
a  valides,  secourus  à  domicile,  ne  sont  tombés  dans  la  misère 
a  que  par  l'indolence ,  l'imprévoyance  ou  le  vice  ;  les  secours 
«  qu'ils  obtiennent  ne  servent  qu'à  les  entretenir  dans  ces 
a  déplorables  habitudes.  Le  travail  doit  donc  être  la  condition 
<  inséparable  de  l'assisUnce ,  et  les  portes  de  la  maison  oit  il 
te  est  ofiért  doivent  être  ouvertes  à  tous ,  pourvu  qu'ils  n'y 
a.  trouvent  pas  une  existence  plus  commode  que  celle  qui  est 
a  acquise  par  les  travailleurs  indépendans.Apeine5  ou6va- 
a  lides,  prétendus  indigens,  acceptent  le  bienfait,  lorsque  aiu- 
«  si,  pour  eux,  il  devient  une  ëpreuve(S).  Les  maisons  de  tra- 
«  vail  bien  réglées  deviennent  le  remède  à  la  fausse  pau- 
«vreté,  servent  à  la  démasquer.  Leur  séjour,  confortable 

(t)  Tof.cn  p(Tliciilier  William  t>avi>.A'Rti(o/rAi/aa<nyù(i.Italb,   1821. 
(3)  Toj.  lerapinrt  présenté  au  roi  d'Augtetene,  p«ge*261>  314,  etc. 

(3) /#'■/.,  paf-es  384,  SOS. 
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«  pool'  les  malheureux  atieiuts  d'une  vraie  infortune ,  est  au 
li  contraire  intolérable  pour  les  êtres  vicieux ,  dont  il  réprime 
a  les  penchans  (1).  Aussi,  desparoisses  où  de  3emt>)ables  éta- 
(c  blissemens  ont  été  formés  d'après  un  bon  réf^me ,  sont-elles 
«  aujourd'hui  délivrées  du  Qéau  du  paupérisme;  dans  d'autres, 
«  le  nombre  des  indigens  ^  été  sensiblement  réduit ,  et  leurs 
&  mœurs  se  sont  nouiblement  améliorées.  »  (3) 

En  examinant  les  craintes  fréquemment  exprimées  sur  les 
funestes  conséquences  que  peuvent  entraîner  de  nombreuses 
réunions  d'indigens  valides,  dans  tes  maisons  de  travail ,  les 
commissaires  rojaux  se  sont  trouvés  conduits  à  penser  que, 
ces  conséquences  peuvent  être  prévenues  par  une  bonne  clas- 
sification, et  ils  se  sont  confirmés  dans  cette  opinion  par- 
l'exemple  des  paroisses  où  le  système  a  été  réalisé.  «  Un  bon 
K  régime ,  disent-ils,  fait  disparaître  l'inHuence  des  mauvais 
«  exemples  et  la  contagion  des  mauvais  penchans,  auxquelles 
«  une  réunion  nombreuse  serait  par  elle-même  favorable. 
«  Le  témoignage  des  faits  montre  que  les  désordres  ne  s'y 
«  introduisent  que  par  l'inexpérience  ou  l'incapacité  de  ceux 
tt  qui  gouvernent.  On  envoit  la  preuve  dans  quelques  maisons 
a.  de  travail  de  la  métropole  où  règne  un  bon  régime  ;  et  telle 
u  est  la  puissance  d'un  régime  semblable,  que,  même  dans 
a  des  ëtablissemens  de  Londres  où  l'on  réunit  des  personnes 
«  déjà  corrompues  par  le  vice,  on  parvient  à  les  réformer(3).>» 
On  remédie  aux  incenvéniens,  par  la  distinction  et  la  sépara- 
lion  des  classes,  différemment  traitées,  nourries;  placées 
sous  des  règles  différentes.  La  classe  des  vieillards  et  des 
infirmes  obtiendra  les  égards,  les  douceurs  que  réclament 
l'âge  et  les  infirmités;  la  classe  des  enfans  obtiendra  les  soins 
particuliers  d'éducation. 

Les  commissaires  royaux  estiment ,  comme  on  l'a  vu,  que 

{l)Il3|ilio[t  préciié,  piife231. 
i^jlhid..  page  30. 
,   (.3)  Viiy.  le  même  "rapport,  pages  308,  309. 
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I«s  hmÏsobs  is  travail  ne  peuvent  bieb  remplir  lËUr  but,  ^ue 
lorsqu'elles  bobi  construilei  sur  une  assez  grande  échelle  ;  elles 
devieanent  aussi  alors  moins  coûteuses.  «  Si  500  personnes 
aréuHîes,  disenl-ilS}  coAient chacune  100  livres,  ou  en  tout 
«  littOO  livres  ;  1000  personneB  n'en  coûteront  que  9000 ,  c'est- 
a  à-dirc  90  livres  par  tête.  »  Les  indigens  recueillis  en  com- 
munauté vivent  aussi  bira  plus  économ!quem«tt.  Ainsi,  l'insti* 
iHlioa  des  raaisoos  de  travail  procure  une  réduction  considé- 
rable dans  la  dépense  des  seoouti  publics.  (1) 

M.  Mac-Culloch ,  qui  a  accordé  dans  le  domaine  de  l'éco^ 
Doaie  politique,  une  si  juste  place  aux  questions  de  la  bielt^ 
faisance  publique ,  et  qui  a  approfondi  avec  tant  de  sagacité 
le  système  des  secours  publics  de  l'Angleterre,  exprime  une 
oOaviciio&  semblable  au  sujet  des  maisons  de  travail.  Il  es- 
time qu'aucun  secours  ne  doit  être  accordé  aux  valides ,  si  ce 
n'est  dans  ces' maisons  ;  qu'il  convient  d'y  établirune  discipline 
sévère  j  un  travail  pénible ,  un  régime  alimemaire  très  tm- 

ARTlCUa  IT. 

fc«  quoi  coniisit  l'uiilite  dei  maïiom  Je  Iraea'llitre.  —  Candilioiu  âitis- 


SI-- 

It^xiotii  Mr  la  cuntnwrse  i  laquelle  elles  Ont  donné  lieu. 

La  cimirovsrse  approfondie  à  laquelle  les  maisons  de  tra- 
vail ont  donné  lieu  a  servi  à  préparer,  en  éclairant  ce  sujM, 
le  moyeu  de  juger  du  mérite  de  cette  institution,  avec  pletoe 
coBBaisR^BËe  de  cause.  Elle  a  servi  en  nvëme  temps  à  signaler 
les  écneils  contre  lesquels  cette  institution  peut  échouer ,  et 

{i)  Voy.  le  rapport  précité ,  pa^STOet  314. 

(%)  PnncipUi  ofpoUtical  ecenoUiy,  tJMp.  3 ,  page  ^20- 
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à  indiquer  les  conditions  qui  sont  indispensables  i  son  suc- 
cès. C'est  pour  ce  double  motif  que  nous  avons  rendu  c^uapw 
de  cette  discussion,  avec  une  scrupuleuse  fidélité. 

Il  est  facile  de  remarquer  qu'il  n'est  presque  pas  une  ob- 
jection, dans  le  nombre  de  celles  que  l'on  oppose  aux  mai- 
sons de  travail,  qui  ne  s'applique  également,  ou  aux  asiles 
dans  lesquels  les  ihdigens  sont  réauis ,  ou  aux  moyens  d'em- 
ployer directement  les  iodigens  à  des  occupations  utiles.  £n 
effet ,  une  maison  de  travail  n'est  que  la  combinaison  de  ces 
deux  modes  de  secours.  Mais  si  elle  est  par  U  exposée  Utf 
inconvéniens  de  l'un  et  de  l'autre ,  elle  a  aussi  les  avanlagi» 
de  tous  deux. 

S'il  est  une  objection  qui  soit  spécialemenl  propre  auxisai- 
S0U8  de  travail,  elle  s'adresse  moius  à  l'institution  «Ue-méaWi 
qu'aux  élémens  dont  ce,tie  institution  est  composée,  c'est-à- 
dire  ancaractère  spécial  de  la  classe  d'indigeusqu'eUe  est  dw* 
tiuée  à  secourir.  Les  indjgens  valides,  comme  on  l'a  vu,  appar- 
tiennent presque  tous  à  une  espèce  d'étresdégénérés, soit  sow 
le  rapport  des  mœurs,  soit  quant  à  l'énergie  du  caractère,  soit 
quant  à  l'ialeiligeuce.  De  là  l'extrême  difficulté  qu'on  éproii- 
-  ve  à  les  diriger  vers  un  but  utile.  Les  critiques  adressées  aux 
maisonsde  travail,  à  raison  de  celte  difitcullé ,  seméprenneat 
en  reprochant  au  remède,  ce  qui  ne  devrait  s'adresser  Qu'wi 
mal  dont  elles  essaient  la  guérîson.  Autant  vaudrait  faire  un  '. 
icrime  à  un  hôpit^,  des  maladies  qu'il  renferme.  L'existence 
d'une  telle  classe  d'indigens  est  assurément  un  fléau  pcMir 
la  société;  les  maisons  de  travail  doivent  âtre  coadamaéei, 
si  elles  l'a^ravent  ;  elles  sont  intuiles,  si  elles  ne  peuvent  le 
combattre  avec  succès;  mais  elles  ne  sont  point  coupables 
si ,  pour  y  remédier,  elles  ne  font  que  le  mettre  en  évidesca. 
Or ,  les  maisons  de  travail  ne  pourront  être  accnsées  d'^ 
tendre  ce  fléau.  Elles  contribueront  au  contraire,  siuoa  à 
l'éteindre ,  du  moins  k  le  réduire,  si,  au  lieu  d'o&rir  d'une  ma- 
nière vague  et  indéfinie  de  l'emploi  à  tous  les  indigens  validaa, 
elles  s^^ent  uniquement  pour  eux  et  d'école  et  d'épreuve. 
26. 

r,.  — ii,Gl.H)ylc- 
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'  Telle  est  leur  vraie  desdnation,  et,  aiosî  conçue ,  l'iDSiiiu- 
tion  est  sans  reproche;  elle  681  salutaire.    ' 


■  S  2. 

Tnie  JeiliiuiliaD  .de  cn-  éublûsemens. 

La  condition  sur  laquelle  elle  reposerait ,  suivant  cette  des- 
tinaiion ,  seraii,  comme  on  le  voit,  que  les  iodigens  valides 
n'y  fussent  employés  que  d'une  manière  temporaire.  La  durée 
de  leur  emploi  serait  réglée  ponr  les  uns,  sur  le  temps  néces- 
saire à  leur  éducation  ;  pour  les  autres,  sur  le  temps  néces- 
saire à  l'épreuve  de  leur  conduite. 

On  ne,  saurait  admettre  qu'une  maison  de  travail  reçoive 
un  indigent  valide,  d'une  manière  durable  et  permanente. 
Cette  combinaison  est  à-la-fots  inutile  et  nuisible.  Elle  est 
ioutîFe  :  car ,  dans  l'état  présent  de  la  civilisation  européenne , 
ai  un  individu  valide,  ayant  reçu  l'édm^ation  du  travail, 
manque  d'occupation,  ce  ne  peut  être  pour  lui  qu'une  ioac- 
tlou'mom»itanée,  dépendant  de  circonstances  passagères  : 
dësquecçlte  inaction  se  prolonge  indéfiniment,  il  y  a  de  sa 
foute.  Cette  combinaison  est  nuisible;  car  elle  empécbe  l'in- 
digent de  chercher,  par  ses  propres  efforts,  une  autre  occup^K 
tion;  elle  le  détourne  des  voies  naturelles  de  l'industrie. 
L'individu  pleinement  valide  doit  être  laissé  à  son  indépen- 
dance, etsous  là  responsabilité  de  ses  actes.  Il  t^ut  qu'il  sache 
découvrir,  chobir  un  emploi ,  mériter  la  confiance,  persévé- 
rer, conserver  une  situation  acquise.  Il  est  d'ailleurs  des 
moyens  de  l'aider  à  trouver  de  l'emploi ,  et-ilsont  été  indiqués 
dans  le  chapitre  qui  précède. 

Mais  la  maison  de  travail  sera  souvent  d'une  haute  utilité, 
comme  e'cole,  eu  oflraDt  l'éducation  du  travail  à  ceux  aux- 
quels elle  a  manqué,  ou  chez  lesquels  elle  a]été  trop  insuffi- 
sante. Ils  y  trouveront  à-la-rois  et  l'apprentissage  de  quelque 
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métier  productif,  et ,  ce  qui  leur  manque  ordinairement  d'une 
manière  plus  sensible ,  de  bonnes  et  salutaires  directions.  Us 
y  contracteront  les  habitudes  de  l'ordre ,  de  l'application  ;  ils 
y-  seront  enireleDus  dans  une  aciiviié  régulière  ;  ils  y  appren* 
droDt  ce  qu'ils  ignorent  peut-^tre ,  à  bien  vivre  et  à  sentir  la 
moralité  du  travail  ;  ils  y  seront  stimulés  par  les  exemples,  les 
conseils,  les  ènconragemens.  Ainsi  seront  réparées  les  in- 
fluences Tàcheuses  qui,  par  la  faute  de  leurs  parens,  on  par 
les  écarts  de  leur  jeunesse ,  avaient  paralysé  leurs  forces  et 
.  les  avaient  rendus  incapables. 

La  maison  de  travail  nesera  pas  moins  utile,  comme  épreuve. 
Là  sera  résolu  le  doute  qui  naissaiià  la  vue  d'un  indigent  va- 
lide, sur  la  question  de  savoir  si  le  travail  lui  manquait  réel- 
lement, ou  si  c'est  lui  qui  négligeait  le  travail.  L'occasicm 
lui  en  sera  offerte  ;  on  jugera  de  sa  boune  volonté ,  de  sa  . 
capacité  ;  ses  vraies  dispositions ,  sa  situation  réelle  seront 
connues.  Si,  en  effet,  il  n'a  pas  su  trouver  de  l'emploi,  et  s'il 
se  montre  propre  à  une  occupation  fructueuse,  on  le  dirigera 
vers  celle  à  laquelle  il  sera  le  plus  propre,  et  qui  lui  promet- 
tra le  plus  d'avantages.  Les  bons  conseils  et  les  recommanda-  ' 
lions  suppléeront  à  l'insuffisance  de  ses  recherches.  Peut-être 
même  les  entrepreneurs  viendront-ils  demander  des  sujets  , 
à  la  maison  de  travail ,  lorsqu'elle  pourra  leur  offrir  de  bons 
ouvriers,  garantis  tels  par  une  épreuve  attentive,  et  la  maison 
de  travail  deviendra  ainsi  une  sorte  de  bureau  de  placement. 
Si,  an  contraire,  l'indigent  valide  se  montre  ennemi  de  la 
fatigue,  si  l'on  reconnaît  qu'il  répugne  au  travail,  que  la  fai- 
néantise seule  est  la  cause  dé  l'inaqtion  dans  laquelle  il  de- 
meure, tout  prétexte  lui  sera  enlevé,  il  n'aura  droit  à  aucune 
assistance.  Le  fainéant  n'osera  lui-même  se  soumettre  à  l'é- 
preuve qui  devra  le  démasquer.  Si  enfin  il  résulte  de  j'épreuve, 
que  l'indigent  est  seulement  impropre  à  une  occupation  pro- 
ductive, parce  que  son  éducation  est  restée  imparfaite;  si 
l'on  peut  espérer  de  lui  donner  la  capacité  qui  lui  manqiie,  ; 
de  lui  inspirer  le  goàt  du  travail,  de  lui  en  faire  contracter 
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rhabltude,  l'Asblissement  le  retiendra  quelque  temps  encore, 
et,  ie  Fi^e^e,  il  passera  à  décote. 

S  la  maison  de  irr^vail  doit  être  limitée,  ponr  les  indigens 
valides,  à  ces  deux  fonctions  j  si  elle  ne  doit  leur  offirii'  ainâi 
qu'un  emploi  passager,  elle  procurera  une  plus  large  et  plus 
durable  assistance  aux  indigens  qui,  bien  qu'infirmes  ou  âgés, 
conservent  encore  quelques  forces.  Elle  se  convertira  pour  eux 
en  UD  véritable  hospice,  en  nn  hospice  dans  lequel  les  indi- 
gens seront  occupés  suivant  la  mesure  de  la  capacité  qoi  lenr 
reste.  Ici  encore,  l'établissement  fera  sans  doute  l'office  d'école; 
car  les  malheureux  que  l'ôge  ou  les  infirmités  mettent  hors 
«Tétât  de  continuer  leur  ancienne  profession ,  y  apprendront 
à  s'exeroer  dans  quelque  autre  genre  d'occupation.  U  sera 
ansst  pour  eux  un  théâtre  d'épreuve  ;  car  il  offrira  les  moyens 
de  Juger  ce  qu'ils  peuvent  et  veulent  faire.  Mais  à  ces  deux 
services  il  en  joibdra  un  troisième  :  il  fournira  à  ceux  qai  ne 
sont  capables  que  d'an  travail  incomplet  et  Imparfait,  un 
emploi  que  peut-être  ils  eussent  très  difficilemeat  ob'tenu  à 
domicile,  par  le  seul  mouvement  ordinaire  de  l'industrie  pri- 
vée; il  leur  évitera  la  peine  d'aller  chercher  l'ouvrage,  It 
matière  première,  le  débit;  i)  leur  donnera  une  tâche  pro- 
porlionnée  à  leurs  forces,  sans  en  exiger  davantage.  Il  se 
contentera  de  leur  faible  tribut,  et  le  fera  valoir,  ce  qu'on  ne 
saurait  guère  attendre  d'un  entrepreneur  particulier.  Les 
vieillards  des  deux  sexes,  les  infirmes,  en  y  retrouvant  les 
moyens  de  produire  une  œuvre,  d'entretenir  un  reste  d'activité, 
apprendront  qu'ils  peuvent  encore  s'aidw  eux-mêmes,  s'en- 
courageront par  leurs  mutuels  exemples,  conserveront  quel- 
ques forces,  par  l'exercice  même  qu'ils  en  feront,  et  conser- 
veront mieux  aussi  la  sérénité  de  l'âme. 

La  maison  de  travail  serait  ainsi  le  reloge  de  ces  infor- 
tunés, qui  sont,  dans  le  mouvement  de  l'industrie,  ce  que  sont 
les  traînards  à  la  suite  d'une  armée;  traînards  involontaires, 
défalllans,  qui  ne  peuvent  marcher  d'un  pas  égal  avec  les 
gens  sains  et  vigoureux,  que  dédaigne  et  délâi^e  le  spécula- 
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teur,  namrellenienl  porté  h  préférer  les  oBVFÎers  les  plus  ca- 
pables de  produire. 

s  3. 

Dit  régime  Gï 


Une  maison  de  travail  ainsi  composée  ne  peut  être  elle- 
néiue  une  spéculation  avantageuse.  Non-seulement  on  aaucun 
bénéfice  à  en  espérer,  mais  il  est  inéviiable  que  les  produits, 
restent  inférieurs  aux  dépenses.  Toute  école  d'apprentissage 
rat  coûteuse;  elle  l'est  davantage  encore,  lorsqu'en  exerçant 
le»  élèves,  il  ne  sufAi  pas  d'instruire  les  ignorans,  mais  il 
Diui  aussi  triompber  de  leurs  habitudes.  Toute  épreuve  est 
coûteuse;  carceusà  l'égard  desquelselle échoue  occasionnent 
plus  de  frais  qu'ils  ne  donnent  de  fruits.  Un  atelier  formé  de 
travailleurs  à  demi  incapables,  ne  peut  donner  le  même  ré- 
sultat que  celui  qui  est  fbrmë  de  valides.  On  doit  donc  se 
résignerd'avance  à  considérer  ce  genred'établissemens  comme 
exigeant  des  sacrifices  pécuniaires. 

Mais  l'administration  publique  ne  doit  pas  se  borner  k  oe 
premier  calcul. 

Elle  doit  examiner  d'abord  oe  qu'il  en  cofiterait  pour  assis- 
ter les  mêmes  indigens,  sans  les  occuper  de  la  sorte.Le  pro- 
duit du  travail  qu'on  obtiendra  d'eux,  dans  l'établissement, 
diminuera  d'autant  le  montant  des  secours  qui  leur  eussent . 
été  nécessaires  pour  exister  sans  rien  faire.  Si  le  travail 
ftlt  en  commun  est  plus  productif  pour'  les  indigens  dont  il 
s'agit,  que  ceini  qu'on  eût  pu  leur  procurer  à  domicile,  la 
maison  de  travail  procurera  encore  une  économie  égale  à  la 
différence.  Or,  pour  un  certain  nombre  d'entre  eux,  le  pre- 
-  mier  mode  de  travail  sera,  eu  effet,  plus  avantageux  que  le 
second ,  comme  nous  allons  bientôt  le  voir. 

Ce  n'est  pas  ici  la  maison  de  travail  qui  est  une  charge:  la 
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cbarge  csl  dans  la  présence  des  indigens,  dans  la  nécesBité  de 
poorvoir  d'une  manière  on  de  l'autre  à  leur  subsistance. 

U  y  a  plus  :  supposons  qu'il  en  coûte  autant  pour  entrete- 
nir les  indigens  dans  la  maison  de  travail,  que  hors  de  cette 
maison  ;  supposons  que  le  produit  de  leur  ouvrage  n'entre 
point  en  déduction  de  la  dépense:  il  y  aura  encore  à  recueillir, 
de  cesétablissemens,  plusieurs  avantages  certains  elnotables. 
llsauront  des  avantages  moraux,  par  l'effet  des  habitudes  qu'ils 
rerontconlracter;desavaniagesécoiiomiques,  par  les  dépenses 
qu'ileéviteront  dans  la  suite.  Comme  école,la  maison  de  travail 
rendra  à  une  existence  indépendante  des  indigens  qui  fussent 
restés  à  la  chaire  de  la  sociélé  ;  comme  épreuve,  elle  écartera 
de  foux  indigens  qui  eussent  usurpé  les  secours  publics  ;  elle 
dirigera,  dans  une  voie  d'industrie,  ceux  qui  s'égaraient,  faute 
de  trouver  la  route;  comme  refuge  des  demirtravailfeurs , 
elle  emploiera  des  foires  qui  fassent  demeurées  improduc- 
tives. 

Félicitons-nous  si  des  souscriptions  bienfaisantes  viennent 
concourir  à  la  fondation,  à  l'entretien  de  ces  ateliers:  pro- 
voquons, enconrageons  ce  concours!  Appelons  alors  quel- 
ques-uns des  bienfaiteurs  à  leur  administration  !  maïs  que 
des  dotations  fixes,  certaines,  que  des  subventions  régulières, 
assignées  sur  les  fonds  publics ,  assurent  leur  existence ,  ga- 
rantissent leur  durée  ;  que  jamais  il  ne  soit  opéré  de  prélève- 
ment sur  le  fonds  des  dotations,  pour  couvrir  les  dépenses 
ordinaires;  que  de  sages  mesui'es  préviennent  toute- collision 
entre  les  bienfaiteurs  et  l'autorité  publique ,  et  procurent,  au 
contraire,  entre  ceux- là ^t  celle-ci  l'harmonie  désirable; 
qu'une  surveillance  assidue,  éclairée  soit  exercée  sur  la  comp- 
tabilité de  ces  établissemens  ;  que  leurs  cemptes  soient  soumis 
à  un  contrftle  légal  et  publiés  annuellement}  que  le  produit 
des  travaux  y  figure  toujours  d'une  manière  claire  et  distincte! 
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Du  traiiil  exécuté  dans  ces  élaltUùeiaens. 

On  s'alarme  de  la  concurrence  que  la  maison  de  travail 
élèvera  contre  les  entreprises  de  l'industrie  privée.  «  Elle  ne 
a  pourra,  dit-on,  offrir  de  l'ouvrage  aux  iodigens  sans  l'en- 
«  lever  aux  personnes  non  indigentes;  donc,  ou  elle  n'aura 
«  point  d'emploi  pour  cëus-là,  ou  elle  portera  pr^udice  à 
a  celles-ci.  » 

Que  les  adversaires  des  établissemens  publics  de  bienfai- 
sance consentent  ici  à  s'expliquer  clairement!  Qu'ils  veuillent 
bien  déclarer  si,  dans  leur  pensée,  il  vaut  mieux  laisser  dans 
l'inaciioD  l'indigent  qui  est  en  état  de  se  rendre  utile,  que  de 
l'occuper  ! 

Là  est,  en  effet,  toute  la  question. 

Que  l'indigeni  capable  de  quelque  travail  s'occupe  chez 
lui,  chez  un  entrepreneur,  ou  dans  la  maison  de  U'avail,  l'ob- 
jéctioD  re3Ie  la  même.  Dans  tous  les  cas,  l'indigent  employé 
est  un  concurrent  de  plus  pour  les  autres  ouvriers ,  et  l'ou- 
vrage qui  sort  de  ses  mains  va,  sur  le  marché,  concourir  avec 
cehii  qui  est  produit  par  ceux-ci. 

Il  suffit  que  la  maison  de  travail,  en  occupant  les  indigens, 
ne  les  emploie  que  de  la  même  manière  dont  ils  seraient  em- 
ployés si,  bien  dirigés,  ils  travaillaient  chez  eux  ou  chez  des 
particuliers  ;  qu'elle  ne  leur  accorde  pas  de  plus  forts  salai- 
res ,  qu'elle  ne  livre  pas  leurs  produits  à  un  taux  plus  faible  ; 
et  telle  doit  être,  en  effet,  la  conditroo  du  système  de  travail 
introduit  dansce  genre  d'établissement.  Dansla  maison  de  tra- 
vail, comme  à  domicile,  il  y  a  un  choix  à  faire  pour  le  genre 
d'occupation  qui  convient  à  l'indigent  :  ce  choix  doit  être  foit 
avec  discernement.  Nous  allons  l'examiner  dans  un  instant. 
Mais,  ce  choix  fait,  que  l'indigent  travaille  à  son  domicile  ou 
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dans  un  atelier  commun ,  l'effet  sera  le  même  relativement  à 
la  concurrence  générale. 

Voudrait-on  donc  que  l'indigent  fût  assisté  sous  la  condi- 
tion de  rester  oisif ,  même  dans  sa  demeure? 

Crolt-on  qu'il  n'existe  pas,  pour  un  indigent  doué  de  la 
volonté  et  de  la  capacité  nécessaires  pour  se  rendre  utile, 
OB  moyen  quelconque  pour  se  rendre  en  eflbt  utile  ? 

Groit-^n  que  les  mêmes  sommes  que  consacrerait  la  bien- 
hlsance  à  le  Doarriroisif,Be  puissent  être,  enpartiedu  moins, 
données  sous  la  Tonne  de  salaires?  qu'elles  ne  puissent,  en 
partie  du  moins,  payer  un  produit,  au  lien  de  récompenser 
l'inaction?  que  le  bienfaiteur  ne  puisse  devenir  en  même 
temps  consommateur!  Certainement  là  où  on  peut  solder 
l'oisif,  on  peut  occuper  le  si^et  utile. 

La  concurrence,  que  la  science  de  l'économie  politique 
proclame  comme  un  principe  fécond  et  salutaire,  perd-elle 
donc  ce  caractère  et  devient-elle  pernicieuse,  parce  qu'elle 
vient  à  la  suite  de  la  bienfaisance?  Qu'on  attende  quelques 
entrepreneurs  paj-ticullers  se  plaindre  de  ce  que  les  pauvres 
sont  occupés,  on  le  conçoit  :  ils  se  plaindront  tant  qu'ils 
auront  des  rivaux^  quels  qu'ils  soient.  Mais  que,  dans  ilntérêt 
public,  on  se  plaigne  de  voir  multiplier  les  produits,  et  truc- 
tlfier  les  fonds  employés  en  secoftrs,  c'est  ce  qui  ne  peut 
se  justifier.  Cessons  de  nous  effrayer  du  travail  considéré 
d'une  manière  générale;  il  restera  toujours  pour  lui  des  car- 
rières ouvertes  et  inépuisables. 

Il  reste  à  savoir  s'il  n'est  pas  mieur,  en  effet ,  de  fournir 
du  travail  à  l'indigent  dans  son  domicile,  que  dans  un  atelier 
commun.  ' 

Les  deux  mélbodes  ne  s'appliquent  pas  aux  mêmes  cir- 
constances ;  chacune  a  son  applicaUon  spéciale.  Générale- 
ment, [I  est  mieux  de  laisser  le  pauvre  dans  ses  foyers,  au 
milieu  de  ceux  qui  lui  sont  unis  par  les  liens  de  la  nature  ou 
de  l'amitié,  dans  le  cercle  des  relations  ordinaires  de  la  vie 
civile.  Cependant,  il  y  a  des  infbrttmés  qui,  abandonnés,  il* 
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couiDS,  sans  appui)  ont  besoin  d'an  Mlle  et  d^n  gvtde. 
L'éducation  du  travail  sera  mieux  donnée  dans  l'atelier  corn- 
Aun ,  surtout  s'il  &ut  guérir  des  habitudes  de  négligenoe , 
d'Inapplication ,  de  désordre;  l'épreuve  y  sera  plus  Bévtoe  et 
'  plus  convaincante.  Dans  l'atelier  commun ,  on  pouira  nellre 
entre  les  mains  de  l'indigent,  des  matières  qu'on  n'eût  pu  lui 
confier  chez  lui;  on  pourra  l'employer  à  un  genre  d'opéra- 
tions qiii,  s'exécutant  par  un  concert  d'ouvriers,  ne  pourrait 
être  à  la  portée  d'une  personne  isolée  ;  il  y  trouvera  des  mé- 
tiers, des  insinimens  qui  lui  manquent.  Le  malheureux  qui 
n'a  ni  famille  ni  amis ,  trouvera ,  dans  la  communauté  où  il 
est  reçu ,  une  lïimille  adoptive. 

De  rorganisatîon  iulëpeure  de  ces  établùsemeDa. 

Les  salaires  offerts  dans  la  maison  de  travail  doivent  U>u- 
jours  être  un  peu  aii-dessous  des  salaires  ordinaires  donnés 
dans  les  professions  analo^es.  Cette  'condition  est  indis- 
pensable pour  n'attinr  dans  les  maisons  de  travail,  que  les 
indigens  auxquels  elle  est  véritablement  destinée,  et  qui  ne 
peuvent  point  s'employer  par  des  moyens  naturels.  Elle  est 
juste  aussi  :  car,  la  maUon  de  travail  offre  à  l'ouvrier  diverse» 
facilités  qui  compensent  une  portion  du  salaire;  elle  lui  évité 
des  recherches,  des  pertes  de  temps,  des  incertitudes,  des 
châmages.  Si  l'indigent  qui  y  est  reçu  obtenait  un  salaire 
égal  à  ceUii  de  Touvrier  employé  par  un  particulier,  la  si- 
tuation du  premier  offrirait  donc  un  avantage  j  or,  elle  doit 
toujours  éire  inférieure  à  celle  du  second.  (1) 

Confier  à  un  seul  et  iQémû  fabricant  l'eatreprise  totale  des 


(1  ]  n  eat  bien  entendu  que,  dans  le  taux  du  Mlùre,  te  trtniTe  toojon 
|>rî«  Il  nkur  de  M  qui  en  Iburni  w  utura  k  rindigcM  trmiUeur. 
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trartaz, dans  un  établiuement  de  ce  genre,  serait  en  bannir 
nne  antre  condili<ui  qui  lui  est  également  convenable  :  la 
variété  des  occupations,  pour  les  indigens  qui  y  sont  reçus. 
Chaque  branche  d'occupations  pourra  faire  l'objet  d'un  con- 
trat spécial  avec  un  entrepreneur  qui  se  chargera  de  fournir 
au  moins  les  matières,  et  de  recevoir  les  produits.  Le  régime 
de  l'eDtreprise,  réduit  à  ces  termes,  sera  plus  économique;  il 
'  épargnera  à  rétablissement  de  graves  embarras.  11  est  à  dé- 
sirer que  le  travail  des  indigens  soit,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, payé  k  la  tâche,  non  à  la  journée,  par  l'entreprise. 
L'entreprise  restera  étrangère  à  la  discipline  intérieure 
de  l'établissement,  elle  n'y  exercera  aucune  autorité;  le  ré- 
{(ime  moral  que  doivent  y  maintenir  les  cheb  de  la  maison 
ne  sera  ainsi  troublé  par  aucune  intervention  étrangère. 

Quoique  l'entrée  dans  la  maiton  de  travail  doive  être  volon- 
taire, on  n'est  pas  tenu  d'y  admettre  tous  ceux  qui  s'y  pré- 
sentent. On  examinera,  avant  tout,  si  celui  qui  demande  à  y 
être  admis  ne  serait  pas  plus  convenablement  occupé  au 
milieu  des  siens  et  sous  le  toit  domestique.  C'est  à  l'admi- 
nistration des  secours  à  domicile  qu'appartient  cet  e^iamen' 
[M^lable,  d'après  la  connaissance  qu'elle  a  de  la  situation 
de  chaque  indigent. 

De  même,  quoiqu'il  doive  être  libre  à  l'indigent  de  quitta- 
la  maison  de  travail,  dès  qu'il  en  manifeste  la  volonté,  il  ne 
saurait  avoir  le  droit  de  continuer  à  y  résider  indéfiniment  et 
autant  qu'il  le  trouvera  agréable.  Non-seulement  if  doit  en 
être  e^LcIus,  s'il  n'y  porte  que  l'exemple  de  ses  vices  ;  mais 
on  doit  exiger  de  loi  qu'il  reprenne  une  profession  indépen- 
dante, dès  qu'il  en  a  acquis  les  moyens ,  et  qu'il  se  présente, 
à  cet  effet,  nne  occasion  favorable. 

Pour  que  la  maiton  de  travail  remplisse  sa  destination 
essentielle,  il  suffit  que  l'indigent  y  trouve  de  l'emploi;  il 
n'est  pas  toiyours  indispensable  qu'il  y  soit  logé,  vêtu,  nourri. 
Une  maiton  de  travail  n'est  point  nécessairement  un  fMt- 
pice,  et  ne  doit  pas  étreconrtHidne  avec  un  kotpiee.^éàaiie  à 
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sa  deslinaiion  directe,  elle  aura  un  régime  plus  simple;  elle 
séparera  moins  l'indigent  de  la  société  j  elle  lui  laissera,  avec 
le  soin  de  pourvoir  à  ses  arrangemens  domestiques,  une  plus 
grande  indépendance,  une  plus  grande  responsabilité;  elle 
lui  permettra  mieux  de  goûter  les  affections  de  famille,  d'en 
remplir  les  devoirs. 
~  D'un  autre  cdté  cependant,  l'éducation  du  travail,  la  ré- 
forme des  mœurs  s'obtiennent  mieux  dans  un  étaMissement 
où  les  indigens  sont  recueillis  à  demeure  :  les  ègles  de  la 
discipline  embrassent  alors  loos  Les  instans  de  la  journée, 
toutes  les  actions  de  la  vie.  Les  indigens  vicieux  persévèrent 
plus  facilement  dans  leurs  mauvaises  habitudes,  lorsqu'ils 
ne  sont  surveillés  et  dirigés  que  pendant  quelques  heures  du 
jour.  Il  est  plus  diflScile  de  les  soumettre  à  l'empire  de  l'ordre; 
on  a  moins  de  moyens  de  les  contenir  par  les  privations.  Pour 
certains  individus,  la  communauté  absolue  serait  donc  pré- 
férable. 

Mais  la  maiion  de  travail  peut  fort  hiea  être  annexée  à 
un  hospice,  sans  se  confondre  avec  lui.  La  contiguïté  de  ces 
établissemens  sera  utile  à  tous  deux.  Les  vieillards  et  les 
infirmes  de  l'hospice  participeront  au  système  du  travail;  les 
consommations  de  l'hospice  offriront  un  débouché  à  la  mai- 
son de  travail.  (1) 

Une  maison  de  travail  libre  ne  d<rit  être  réunie  à  un  éta- 
blissement de  travail  forcé,  qu'autant  que  l'une  et  l'autre  for- 
meront deux  divisions  tellement  distinctes,  qu'il  n'y  aura 
pas  de  commtmication  entre  elles;  les  sexes,  les  âges  devront 
être  coustamment  séparés.  L'expérience  a  fait  reconnaître 
qu'il  y  a  de  graves  inconvéniens  k  réunir,  dans  une  ménae 
division,  les  maris  et  leurs  femmes,  dès  qu'ils  vivraient  tous 
en  communauté. 
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§«. 
De  hi  dîidpline. 

Ce  régime  se  composera  tout  à-la-fois  d'encouraftemeiis 
bien  entendus,  et  d'une  sévérité  rigoureuse.  Ces'  encourage- 
jnens  ccmsisteront  dans  des  récompenses  périodiques,et  surtout 
dans  des  témoignages  d'estine.  En  accordant  à  chaque  indi- 
*  geni  une  part  déterminée  dans  le  produit  de  son  travail,  on 
l'excite  incessamment  à  faire  et  le  plus  d'ouvrage  et  le  meilr 
Itur  ouvrage  qui  lui  soit  possible.  Nais  nous  conseillerons 
de  teuÎT  celte  portion  tout  entière  en  réserve,  pour  l'époque 
à  laquelle  il  quittera  la  maison  ;  alors  même,  elle  ne  devra 
lai  être  délivrée  qu'avec  certaines  précautions.  £Ue  sera  sur- 
tout employée  à  lui  fournir  les  moyens  de  s'établir,  par  l'adiat 
de  quelques  outils,  d'ustensiles,  d'un  métier,  du  mobilier  is- 
dispens^le.  Plus  U  population  de  l'établissement  sera  nom- 
breuse i  «t  plus  la  sévûilé  sera  nécessaire.  Non-seulement  U 
faut  mainl«nir  l'ordre  parmi  des  perstHiaes  dont  une  partie 
peut  avoir  coutraolé  dee  habitudes  vicieuses;  mais  il  EuM 
réformer  ces  habitudes  eUes-mémes.  Les  encouragemens  ai- 
guillonneront l'activité,  ferotit  naître  des  sentimens  hono- . 
rables[  la  sévérité  r^rimera  la  ËaiDéasUse,  la  diasipatJoa,  la 
débaucbe.  U  serait  précieux  de  saisir  cette  occasion  pour 
nourrir  l'âffledes  indigens,  par  des  insU-uctionsmoralest  pour 
le»  ramener  aux  seatimens  religieux.  Quelques  heures  don- 
nées chaque  jour  à  de  bouues  lectures,  aux  exercices  du 
culte,  à  des  avis  sahiUires ,  n'enlèveraient  rien  au  travail  et 
le  rendraient  plus  fécond.  Les  soins  de  prt^eié,  le  spectacle 
d'un  élablissement  bien  réglé ,  la  vigilance  des  surveillans, 
concourront  en  même  temps  à  opérer  cette  réforme,' î  entre- 
tenir, avec  une  constante  application,  une  émulation  salu- 
taire. 
On  ne  smirait  trop  recommander  de  soumettre  le  r^me 
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de  ces  ëtabliasentens  aux  règles  d'une  boBne  hygiène^  La 
plupart  du  temps,  la  sauté  des  ludigens  qui  y  sont  admis  est 
affaiblie ,  si  même  elle  n'est  altérée.  Le  i>on  air,  l'exeroice , 
la  propreté  seront  la  base'  de  ce  régime.  La  nourritore  doit 
être  saine,  ass^  abondante.  Mais  la  sobriété  devra  être  C4h1' 
atanuaeat  observée;  toute  cantine,  absolument  interdite. 

§7. 
CondusiDii. 

Les  commissaires  royaux ,  pour  l'enquête  faite  en  Angle- 
terre, ont  reconnu  et  prouvé  que  les  maisons  de  travail 
doivent  être  établies  sur  une  grande  échelle ,  pour  pouvoir  y 
introduire  les  classifications  convenables  et  pour  en  rendre 
les  dépenses  moins  onéreuses.  On  pourrait  ajouter  que  ces 
dimensions  sont  nécessaires  aussi,  afin  de  pouvoir  porter  dans 
les  travaux  offerts  aux  indigène,  toutes  les  combinaisons  de^i 
sirables. 

Il  résulté  de  là ,  et  c'est  par  cette  considération  qtie  nous 
terminons  la  longue  et  difficile  étude  à  laquelle  nous  veooiks 
de  nous  livrer,  il  résulte'  de  là  que  les  maisons  de  travail  ne 
sauraient  être  qu'en  très  petit  nombre,  et  qu'il  convEent  de  M 
lâs  placer  que  d^os  les  villes  de  quelque  importance,  ou  «ht 
moinsauprèsdecesviUes.Làseulement,elle8ponrrontrectteit 
lir  un  nombre  suffisant  d'ûidigens  admis  à  titre  d'épreuve  du 
venant  y  cherdierJ'éducaiion,  d'indigens  employés  au  «ravail, 
sans  éu%  logés  et  nourris. 

Elles  u'oflreot  donc  qu'une  uUiité  fort  restreinte  pour  les 
iodigens  des  communes  rurales  et  des  petites  villes;  celle»<!E 
ne  pourraient  participer  à  leurs  effets,  qu!en  y  envoyant  à 
demenre  ceux  de  leurs  indigens  qni  seraient  destinés  à  y 
faire  un  séjour  permanent.  Or,  d'après  les  oonditions  ménMs 
auxquelles  ces  maisons  doivent  ^re  sonmï&es,  de  telles  me* 
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sares  ne  pourraient  Atre  prises  que  pour  des  vieillards,  des 
inflnnes  placés  dans  des  situations  exceptionnelles. 

On  arrive  ainsi  à  une  dernière  couséquence,  c'est  que  ce 
mode  d'asMStance  ne  peut  guère  se  prêter  à  unç  applicàlion 
universelle  ;  qu'il  atteindra  mieux  son  vrai  but  en  se  reslrei- 
^ant  à  certaines  localités,  et  dans  une  sph^  circonscrite 
par  les  conditions  qui  lui  sont  propres. 


CHAPITRE  m. 

f  d»  tranil  fitreé)  on  du  dif&t*  de  a 


.      ARTICLE  i". 
Du  principe  de  coatrainle  au  travcii. 

Les  éiablissemens  de  travail  force  diffèrent  par  leur  nalure, 
de  ceux  où  le  travail  est  libre  ;  les  uns  demandeul  aussi  à 
être  séparés  des  autres;  ils  ne  peuv^it  se  confondre  sans 
un  préjudice  notable  pour  tous  deux.  Us  se  distinguent  à  la 
fois  par  les  éléœens,  par  la  destination  ,  par  le  régime  qui 
en  est  la  conséquence. 

Il  y  a  sans  doute  une  sorte  de  coniraintè  morale,  dans  le 
refus  fait  à  l'indigent,  de  l'assister,  s'il  ne  consent  pas  à  ac- 
cepter le  travail  qui  lui  est  offert.  Maiscette  contrainte  n'est 
pas  absolue  ;  elle  laisse  à  l'indigent  la  liberté  de  ses  détermi- 
nations, et  la  faculté  de  s'occuper  à  un  autre  travaU,  ou  de 
se  procurer  d'autres  ressources.  C'est  une  condition  impo- 
sée  au  bienfait  ;  ce  n'est  point  une  répression  ,  une  peine- 
Telle  est  la  situation  dans  laquelle  les  indigens  valides  sont 
placés  par  les  lois  de  l'Angleterre. 


=^-h,Gi:H)(^Ie 
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L'indigent  qui  obéit  à  celte  condition  du  seconrs  doit  être 
considéré  comme  acceptant  un  travail  volontaire. 

Il  n'en  esfrpas  de  même  de  ceux  auxquels  l'obligation  dn 
travail  est  imp9sëe  par  l'autorité  administrative,  ou  par  un  ai^ 
rét  des  tribunaux.  Pour  ceux-ci,  le  travail  prend  le  carac- 
tère de  la  correction  ;  il  doit  être  subi  dans  le  lien ,  pendant 
le  temps ,  suivant  le  mode  qui  sont  prescrits.  Il  est  imposé , 
non  comme  une  peine  attachée  à  un  délit,  déterminé,  mais 
comme  une  garantie  exigée,  comme  une  réformation  néces- 
saire, comme  nne  mesure  de  discipline  et  de  police,  appliquée 
à  un  état  d'oisiveté  dangereux  ou  funeste  pour  l'ordre  so- 
cial. 

Ce  principe,  nous  l'avons  vu,  régnait  dansla  législation  des 
peuples  de  l'antiquité;  il  s'étendait  même  beaucoup  plus  loin  : 
c'était  l'oisiveté  elle-même  qui  était  l'rappée  par  la  loi.  Ce 
principe  a  reparu  dans  la  législation  de  l'Europe,  dès  le  xiv* 
siècle;  mais,  il  s'y  est  produit  avec  des  restrictions  :  ce  sont 
les  conséquences  fàcheoses  de  l'oisiveté,  que  cette  législation 
a  voulu  prévenir;  elle  s'est  trouvée  ainsi  naturellement  liée 
à  la  répression  de  la  mendicité;  elle  en  a  été  la  conséquence, 
partout  où  la  mendicité  a  été  prohibée  sous  des  sanctions 
pénales. 

C'est,  dans  l'esprit  de  cette  législation ,  une  sorte  de  tribut 
exigé  de  ceux  qui  se  refusent  à  concourir  à  l'utilité  générale, 
et  qui,  de  leur  propre  chef,  s'imposent  «ux-mémes  au  public 
comme  une  charge;  c'est  une  sorte  de  tutelle  rigoureuse,  une 
précaution  prise  dans  l'intérêt  de  tous ,  et  dans  leur  intérêt 
propre,  pour  les  défendre  dn  danger  auquel  ils  s'exposent,  en 
fiiisant  de  la  sollicitation  du  secours,  un  commerce  et  un  mé- 
tier, en  exerçant  ce  métier  sur  la  voie  publique. 'La  con- 
trainte est  empreinte  d'une  disposition  de  bienveillance. 

Il  suit  de  là  que  les  individus  auxquels  ces  mesures  sont 
appliquées  n'appartiennent  ni  à  la  classe  des  criminels,  ni  à 
celle  des  personnes  qui  jouissent  pleinement  de  leurs  droits. 
Ils  composent  une  classe  intermédiaire,  soumiseà  une  espèce 
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d'inurdictbii  légale,  dirigée  par  une  autorité  publique,  «lans 
son  existence  économique,  comme  ne  sachant  pas  se  diriger 
elle-même. 

Tels  sont  les  hôtes  qae  les  dépAU  de  mendicité  sont  desti- 
nés à  recueillirt  tels  swit  les  lien»  par  lesquels  ces  hôtes 
doivent  y  être  rëteouB.  Les  dépôts  de  mendicité  sont  de  vrais 
laiarets,  institués  pour  une  in8rmitë  spéciale  qui  Hotte  entre 
l'idiotisme  et  le  vice,  qui  expose  tt  des  suites  graves.  L'étude 
de  la  nature  humaine  enseigne  qu'il  n'est  peut-être  pas  d'in*- 
finnité  plus  difficile  à  guérir,  que  cette  apathie  qui  va  jusqu'à 
une  sorte  d'abrutissement,  et  qui  suppose  l'absence  de  toute 
énei^ie  morale.  Voilà  pourquoi  tant  de  lois  répressives  por- 
tées contre  la  Tainéantise,  sont  restées  impuissantes;  leur  sévé- 
rité n'a  pu  triompher  d'une  dispositt<N)  de  caractère  qui  s« 
refuse  à  tout  effort.  On  calme  ou  l'on  contient  les  passions 
violentes  (  leurs  orages  sont  passagers.  Mais  l'abattement 
léthargique  de  celui  qui  accepte  la  misère,  la  honte,  la  4^ 
gradation,  converties  en  habitude,  résiste  à  toutes  les  soUI- 
ciiatious.  C'est  une, maladie  qui  demande  à  être  gtiérie 
dans  son  principe  :  il  faut  avoir  une  volonté,  pour  celui  qui 
ne  sait  pas  vouloir;  il  faut  prendre  sur  lui  l'empire  qu'il  ab>- 
dique.  Est-ce  donc  réellement  lui  enlever  sa  liberié?  Est-il 
libre,  en  effet,  celnï  qui  est  incapable  d'agir  ?  Y  a-t-il  Uberté 
sons  volonté  ?  - 

Ainsi  comprise,  ainsi  appliquée,  la  contrainte  an  travail 
est  juste,  elle  est  utile;  elle^esl  bi^fiiisanie,  mémepourceni 
qu'elle  enchaîne.  Avant  de  la  condamner  comme  une  barba'- 
rie,  veocE  contempler  le  tableau  de  ces  êtres  dégénérés  qm 
croupissent  dans  la  fange,  indifférens  à  toiil,  atteints  d'une 
sorte  de  crétmisme,  négligeant  les  preqiiers  soins  de  la  vie , 
se  complaisant  dans  l'avilissement,  insensibles  à  la  reconnais- 
sance comme  aux  enconragemens ,  et  n'ayant  pas  même  le 
de^r  d'un  état  meilleur  !  Tel  est  l'état  que  vons  voulez  res- 
pecter, consacrer,  que  vons  craignez  de  troubler  !  Ranimer 
l'étincelle  de  I»  vie  an  sein  de  ce  néant,  voilà  ce  quevoirs 
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signait»  comme  une  oppre^ioa  I  Non,  non,  nous  ne  saurion» 
noua  attendrir  sur  le. sort  de  ces  prétendues  Tictimesi  nous  ne 
sommes  point  émus  des  lamentations  qu'on  leur  prèle,  des 
reproches  qu'on  dirige  contre  l'autorité  publique,  paroe  qu'elle 
vient  les  tirer  de  l'abtme.  Que  ces  êtres  dégradés  reprennent 
te  rang  des  créatures  humaines!  alors  ils  en  recouvreront 
les  droits.' Or,  ce  rang,  les  dépôts  de  mendicilë sont  app«> 
les  à  le  leur  rendre.  Ils  sont  institués  comme  ntoyea  dâ 
correction  et  de  réforme.. 

ARTICLE»  II./ 
^ptrpt  hitlorique  tw let  d^duJt  mendkité,d<auleaprintipauKpaft  _, 


llaiie,  Espagne,  Porlugal. 

Le  travail  obligé  a  été ,  comme  dous  l'avons  vu,  associe  dè^ 
l'origine  an  travail  libre,  daus  la  plupart  des  maUont  pîeute» 
dUnduëtrie  qui  existent  eu  Iialie  :  c'est  ainsi  que  les  deux 
systèmes  sont  combinés  à  Naples,  à  Florence,  à  Milan,  à  Tu- 
rin: Seulement  on  y  a  introduit  des  régimes  différenS,  pou^ 
les  deux,  classes  de  personnes  qui  sont  soumises  à  l'un,  on  qut 
acceptent  l'autre.  La  mendicité  avait  été  interdite  à  Rome,  par 
les  souverains  Pontifes  Pie  V  et  Grégoire  XIII,  et,  tolérée 
pour,  les  infirmes,  elle  avait  disparu  pour  les  valides.  L'ad- 
ministration française,  pendant  le  temps  de  son  occupation, 
créa, dans  le^déparlemens  alors  réunis  à  l'empire,  des  dépôts 
de  mendicité  semblables  à  ceux" qui  venaient  d'être  établis  en 
France  ;  ceux  du  Pô,  de  Gènes,  du  Taro,  de  la  Stura,  de  la  Se- 
siq,  de  la  Méditerranée,  de  Marengo,  des  Alpes  maritimes,  de, 
l'Ârno,  delaDoire,  derOmbrone,deRome,  duTra$îmèiie.{l) 

(1)  Leur  organisation  fut  réglée  en  détail  par  ime  Hiite  di  décrats  en  data 
37. 
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Cet  exemple  Tut  saivi  par  le  royaume  d'Italie.  Une  parUe  de 
ces  créations  a  été  conservée,  une  partie  a  été  modifiée  dans 
son  régime. 

En  Espagne  même,  desloîs  prohibitives  furent  poriées  de 
bonne  heure  contre  la  mendicité  Talide.  Dès  1351,  le  roi  don 
Pedro  ordonna  que  les  indîgens  valides  fussent  contrahiis  de 
travailler  et  de  vivre  de  leurs  propres  ressources  ;  une  or- 
donnance de  1369,  et  la  loi  des  cortès  de  Burgos  en  1379, 
prescrivirent  aux  mendians  robustes  d'apprendre  nn  métier 
ou  de  se  mettre  au  service  d'un  maître.  (1) 

Les  cortès  de  1S55,  en  sollicitant  l'exécution  des  lois  contre 
les  mendians,  proposèrent  la  création  d'nne  fonction  de  père» 
det  paucTti,  dont  le  ministère  consistait  it  employer  cette 
classe  d'indigens  à  quelques  ouvrages,  on  aux  iravaux  pu- 
blics, (a) 

Cependant  ces  lois  produisirent  peu  de  fruits  ;  l'exécution 
en  resta  imparihite.  On  manquait  d'établissemens  propres  à 
occuper  les  pauvres,  ou  ceux  qae  l'on  essayait  de  former 
réussissaient  mal. 

EnlS'id,  le  P.  Juan  de  Médina  publiales  mesures  qu'il  avait 
dit  adopter  à  Zamora,  Salamanque  et  Yalladolid,  pour  con- 
traindre les  mendians  au  travail,  et  proposa  de  les  générali- 
ser (3);  mais  il  eut  à  combattre  les  opinions  de  quelques  théo- 
lugiens  ;  il  eut  en  particulier  un  puissant  adversaire  dans  le 
célèbre  Dominique  de  Soio,  occupant  l'un  des  premiers  rangs 
parmi  les  théologiens  et  les  publicigies  de  son  siècle. 

Diverses  mtàiom  de  mitéricorde  furent  érigées  d'après 
ce  plan,  pour  occuper  les  mendians.  En  1S83,  il  en  exisUit 

des  31  Diara,  4  juin,  SB  août,  SD  leptembre,  31  ocrobre,  7  Dovembre 
180D;  Ooctobtc,  t4  novembre,  13  décembre  1810;  10,  29  novembre  tSll; 
18  avril  1813. 

(1)  BihUottca  espagnole]  eeonomSco-polittca,  tome  l,  page  47. 

(2)/*<rf.,p«ge77. 

[S}  Ibid.,  page  109.  Tojeiauui  les  écrits  de  Jean  deHédiua  et  dettemini- 
qneSoto,  publiés!  &i)amanque,  en  1S4S. 
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une  à  Barcelone.  Quoique  Idrgemeut  dolë  et  dirigé  par  des 
administrateurs  pleins  de  zèle ,  cet  établissement  ne  put  se 
maintenir.  Le  même  essai  fut  renouvelé  le  siècle  suivant  et 
\échoua  encore  une  fois.  Les  villes  de  Gîronne  et  de  Vicfa  , 
après  avoir  conçu  un  dessein  semblable,  y  renoncèrent  (1). 
Peut-être  le  caractère  des  mendians  qu'il  s'agissait  de  sou- 
mettre à  ce  régime  de  réforme ,  résisla-t-il  victorieusement 
auxeffortsdel'autorité.L'évéque  de  Barcelone  ayantdemandé, 
un  jour,  à  quelques  Qlcades  et  baillis  pourquoi  Us  o'arré- 
laient  pas  cette  race  d'hommes,  vrais  vagabonds,  reçut  pour 
réponse  ;  «  Qu'on  n'osait  pas  l'entrèiffendre,  parce  que  ces 
«  gens  étaient  trop  redoutables,  et  que,  lorsqu'on  avait  tenté 
a  de  s'en  saisir,  ils  s'en  étaient  vengés  par  l'incendie.  »  Ce- 
-  pendant,  plus  lard,  et  à  une  époque  où  les  vues  d'améliora- 
tion administratiye  se  développaienten  Espagne,  sous  le  règne 
de  t^harles  III ,  un  ordre  général  prépara  et  commença  dans 
ce  royaume,  l'organisation  d'établissemens  destinés  à  prévenir 
et  à  réprimer  la  mendicité  par  le  travail.  Cette  création  ne 
put  aiTiver  à  son  terme  ;  elle  est 'restée  en  ébauche. 

Le  refuge  de  saint  Bernardin,  ouvert  à  Madrid,  en  1834,  et 
qui  a  été  déjà  mentionné  au  chapitre  précédent,  reçoit  aussi 
les  mendians  contraints  au  travail. 

Voici  le  nombre  de  ceux  qui  y  avaient  été  conduits,  pen- 
dant les  3  premières  années  :  > 

Haoïmes 2,41S 

1      Femmes 2,0B2 

'            Jeunes  ^ri^om 1,648 

Jeunes  filtei 628 

Total -.     «,773 

MoyeDne,  paranaév 3,258 

Ce  nombre, vraiment  etfrayant,  s'explique  malhetu-eusement 

(I)  C'eut  ce  qu'on  lit  dtuis  un  écrit,  pnblié,  en  1634,  parle  frère  Gas- 
(icird  Scilaz  y  Bcrird ,  de  l'ordre  du  Sunt-Augus^n, 
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tnyc^  bien  par  les  tristes  circonstances  dans  lesquelles  gémit 
députa  quelques  années  ce  beaif  pays.  (1) 

Le  Portugal  a  tenté  la  même  institution,  également  avec  peu 
de  succès.  Sons  le  règne  dedon  Fernando,  furent  rendues  des 
lois  de  police  contre  les  faiaéans  ;  par  des  dispositions  géné- 
rales et  par  des  mesures  municipales,  il  a  été  statué  que  per- 
Mune  ne  pourrait  mendier  sans  la  permission  du  magis- 
tnt.  Mais  des  éiablissemens  de  réforme  n'avaient  point  été 
organisés.  Récemment  et  sûus  le  règOe  de  dona  Maria  I,  on 
I  voulu  renfermer  les  mendians  dans  une  maison  où  ils  se- 
raient soumis  au  travail  ;  ce  dépôt  avait  été  placé  dans  une 
ancienne  forteresse  appelée  le  château.  Ce  dessein  a  échoué 
dans  l'exécution,  en  partie  parce  que  les  fonds  se  sont  trou- 
vés însnfflsans,  en  partie  et  surtout  parce  que  l'opinion  pu- 
blique ou  les  préjugés  locaux  se  soulevaient  contre  la  sé- 
vérité de  ces  dispositions,  y  voyaient  une  injustice,  et'  les 
Mcusalent  de  confondre  la  pauvreté  avec  le  Crime. 

Allemagne,  Belgique. 

Dans  presque  tous  les  états  de  l!Allemagne ,  les  lois  pro- 
hibent la  mendicité  ;  les  mendians  sont  punis  par  la  réclu- 
sion. Ils  sont  enfermés  dans  des  maisons  de  correction,  et  ils 
y  sont  assujétis  au  travail.  Dans  la  plupart  de  ces  maisons, 
on  admet  aussi  les  indigens  qui  sollicitent,  à  titre  de  secours, 
le  travail  volontaire.  C'est  ainsi  que,  dans  la  maison  de  travail 
de  Berlin ,  sur  environ  10  mille  individus  admis  pendant 

(t)  I.'îUuitiv  «t  unut  philautrope  auquel  l'aulew  doit  cm  détaiU,  annonce 
que  •  lenombre  des  mendians  tnasiloiret,  arrêtés  chaque  jour  dans  tes  rues 
•  de  Madrid ,  chaste*  dei  campagnes ,  par  la  misère ,  est  miment  épouvan- 

■  table.  On  a  beau  les  reatvja  à  leur  domicile ,  ilt  rerieniHSt  loojouis , 

■  povt>w  parUfaim!- 
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quatre  années,  on  compte  3600  vagabonds,  3700  mendians, 
ISO  tîlles  àe  mauvaise  vie  et  1000!  individus  sans  aûle,  tons 
envoyés  par  l'autorité  cjiargée  de  la  police  ;  on  y  reçoit  même 
des  délinquans  condamnés  par  les  tribunaux,  lorsqu'ils  ne 
doivent  subir  qu'une  détention  de  peu  de  durée,  ou  lorsque  ' 
leurs  infirmités  ne  permettent  pas  de  les  envoyer  dans  la  maU 
sou  de  correction. 

Cet  établissement  ne  recueille  pas  seulement  des  valides  ; 
il  renferme  aussi ,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le  chapitre 
précédent,  des  infirmes,  des  estropiés,  que  leur  penchant  à 
l'ivrognerie,  ou  leurs  habitudes  vicieuses,  ne  permettent  pas 
d'admettre  à  l'hospice,-  et  qui  sont  adressés  par  la  direciion 
des  pauvres,  Il  renferme  encore  des  idiots  (1).  Mais  ces  di- 
verse^ classes  de  personnes  ne  sont  pas  soumises  au  mAme 
régime  de  vie.  On  voit  avec  surp.rise  qu'à  peine  un  vingtième 
de  ces  individus  est  envoyé  k  l'Infirmerie  pour  cause  de  ma- 
ladie, bien  que  plusieurs  d'entre  eux  soient  déjà  atteints ,  en 
entrant  dans  l'éublissement,  de  maladies  incurables.  Mais  il 
faut  y  joindre  un  nombre  presque  égal  de  malades  qui,  at- 
teints d'affections  moins  graves  et  pouvant  c<uitinuer  à  tra- 
vailler, sont  traités  hors  de  l'infirmerie.  Ce  qui  est  digne 
de  remarqiie ,  c'est  que  le  caractère  ordinaire  de  ces  mala- 
dies atteste  tes  vicieuses  habitudes«t  la  dégradation  des  mal- 
heureux qui  peuplent  la  maison.  La  mortalité  totale  est  d'en- 
viron 7  surceut(2).  Ainsi  constitué,  le  dépôt  ou  l'isile , 
comme  on  voudra  l'appeler,  est  un  établissement  complexe 
et  mixte,  mais  dont  le  caractère  général  flotte  entre  celui , 
d'un  établissement  dé  correction,  et  celui  d'an  institut  de 
bienfaisance. 

Le  dépAt  de  mendicité  organisé  à  Trêves  pendant  que  la 
,  rive gauchedu  Rhin  faisait  partie  de  l'empire  Avançais,  y  a  été 
conservé  après  les  traités  de  1814  et  de  1815,  par  le  gou- 

(l)  DU  M/fanllidte  aimai  pfl^  in  Berlin,  laiS,  fSfl*i,  !**• 
(2)/£i</.,pagâl6S,  160. 
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vernemeni  prussien  ;  mais  il  a  stibi  diverses  modifications  , 
«t  le  t^me  a  éié  amélioré.  Le  travail  forcé  y  est  mainie- 
Dant  en  vigueur  pour  les  vagabonds  et  Ifis  mendians;  mais  onr 
y  admet  anssi  les  infirmes,  les  malades  et  même  les  orphe- 
<lins.  On  y  fabriquedes  couvertures,  du&ap,  de  la  toile, 
pour  le  coucher  et  l'habillement  des  troupes;  des  souliers 
pour  leur  chaussure;  on  y  exécute  aussi  la  menuiserie  pour 
le  service  de  l'étaUissement. 

Les  mendians  de  toutes  les  classes,  sont  admis  sur  l'autorï- 
-  satioD  de  la  régence  du  cercle. 

Les  mendians  et  les  autres  individus  détenus  dans  cet  éta- 
blissement, et  qui  y  soûl  contraints  au  travail ,  sont  retenus 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  un  certain  d^p^  de  garantie,  qui 
permette  de  reconuidtre  que  le  but  de  la  détention  est  atteint, 
soit  par  une  conduite  constamment.  satiMbisante  ,  soit  par 
tout  autce  changement  survenu  dans  sa  personne  ou  ses  re- 
lations. 

De  1812  à  1819,  sous  sa  forme  primitive,  il  reçut  2399 
médians. 

De  1839  à  1833,  sous  sa  forme  nouvdie,  il  en  a  reçu  4073, 
en  />  ans.  (1) 

Depuis  l'époque  de  1820,  des  écoles  y  ont  été  ouvertes; 

on  a  perfectionné  et  accru  les  ateliers,  simplifié  les  véle- 

'    mens,  le  coucher,  en  les  rendant  plus  solides;  on  a  introduit 

(I)  Au  t"  janvier  183?i  1>  maÎNta  renferinait  92  iadigenî,  Mil  admii  jur 
.  leur  demande,  soil  détenoi,  et  tous  occupraau  trarail,  savoir  : 

eo  homme»  et  32  femmes. 

Eiitréâ  ejt  IB87 110  03 

,170  "âë" 

Sorti*  ou  décédés  «a  1837 .  .       84  4A  ' 

Keslant  en  1838 8«  49 

Le  produit  du  travail  s'est  élevé  à  environ  3000  éuu  ou  11,100  tr.  Ua 
Irais  de  oaurrlture  et  d'eatretien  manient  à  environ  50  cent,  par  jour  el  par 
lète,  (L'auteur  est  redevable  de  ces  renteigtieiiien»  a  l'ealimable  M.  le  con- 
seiller Sreckens,  direcreur  de  l'élablijsemeal.) 
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les  lits  de  fer,  adopté  le  régime  de  nourriture  aux  besoins 
des  diverses  catégories. 'On  loue  la  discipline  qui  y  règne 
et  les  effets  qu'elle  produit. 

Indépendamment  de  ses  trois  maisons  de  correction  établies 
à  Manh^m,  à  Sruchsal  et  à  Fribourg ,  où  le  travail  est  im- 
posé aaxcoDdamnés(l),  le  gouvernement  de  Badea  oi^nisé 
une  maison  générale  de  travail  pour  tout  le  grand-duché  ,  à 
Pforzheim  (2).  Elle  est  destinée  à  receroir  4  classes  d'indivi- 
dus, savoir:  '      '  ' 

1"  Des  heimathloêen  qui  ne  pourraient  être  renvoyés  sans 
danger,  ou  sans  des  frais  trop  considérables  ; 

2°  Des  indigènes  fâinéans  et  vagabonds  qui  ont  résisté  à 
toutes  les  iuvitaUons  et  injonctions,  en  refusant  de  s'occi^)er 
utilement. 

3°  Des  indigènes  misérables,  encore  capables  de  travail, 
mais  qui ,  à  raison  de  leur  condition  physique,  ne  pouvaient 
être  admis  dans  aucun  bApital  ou  hospice  ; 

h"  Des  individus  condamnés  au  travail  pour  contraventions 
de  police. 

Les  trois  premières  classes  sont  reçues  à  titre  de  bienfait 
(Pfleglinge)  ;  la  dernière  à  titre  de  punition  (Straflinge). 
Aussi,  ceuxqniappartiennentà  la  dernière  doivent-ilsrembour^ 
ser  les  frais  qu'ils  occasionnent,  lorsqu'ils  en  ont  les  moyens. 

Cet  établissement  possède  un  capital  de  plus  de  145  mille 
florins,  y  compris  la  valeur  de  l'édifice  et  du  mobilier;  il  jouit 
d'une  dotation  de  20  mille  florins.  Le  produit  du  travail  s'é- 
lève de  3  à  3  mille  florins,  par  an.  Il  renferme  environ  80  per- 
sonnes; mais  on  a  l'intention  de  doubler  le  nombre. 

Les  établissemens  de  ce  genre,  soiis  les  noms  de  maùortê 


(l)Lapranière,  mit  une  moyeiuie  de  160  détenus,  coûte  18,804  flor. 
La  deuxième,  lur  une  mojenDe  de  222,  eoâte  21,232  ftor. 
LatroisiÉine,  «ir  une  majeime  de  180,  coule  18,674  f|or. 
(9)  'Voj.   Heuniich,  Besdmibimg ,  etc.  Deacription  de»  înitilulioiu  i 
bienfaisaiice  de  Bade.  Heidelberg,  1833,  page  220. 


-ii,G-l.H)'^lc 


U6  TaoïsiinB  PUTii.  livrx  i.  ghap.  m. 

df  réfomuitioH  tntrale  (1),  ou  de  maisons  de  niendiaus, 
4e  pauvres,  étaient,  dass  le  Wurtemberg,  originairement  des- 
tinés à  recueillir  les  pauvres  étrangers  et  les  vagabonds,  plit- 
tâtqu'à  offrir  un  aalé  aux  véritables  ind^tens.  Mais, depuis 
que  l'administration  de  la  police  a  plus  efficacement  réprimé 
la  vagabondage,  la  destination  de  «es  éiablissemens  s'est 
étendue,  et  elles  ont  pris,'à  quelques  égards,  un  caractère  de 
bîenraisance.  Ainsi  celui  d'Oiterdingen  (S)  assiste  les  pauvres 
de  sa  localiié;  celui  de  Stutigardt  accorde  l'hospitalité  peo-^ 
dani  une  nuit,  avec  une  soupe,  aux  voyageurs  indigeos  qui 
traversent  la  ville. 

En  Bavière,  les  mendians  arrêtés  en  vertu  des  lois,  sont 
«nf^nnës  dans  des  maisons  de  correction  où  divers  travaux 
sont  exécutés  par  eux,  le  plus  souvent  au  moyen  de  traités 
passésavec  des  entrepreneurs.  On  cite  les  ouvrages  en  ma^ 
.bre  et  en  serpentine,  et  tes  parquets  en  bois  exécutés  par 
eux  à  Bayreutli,  tant  pour  le  mérite  et  la  beauté  des  produits 
que  pour  l'importance  du  débit  qu'ils  obtiennent. 

La  Belgique  a  conservé  également  les  dépôts  de  mendicité 
créés  pendant  que  cette  contrée  était  rénni«  à  la  France,  £n 
188&,  il  en  existait 6,  savoir: 


La  Cambre,  prêt  Iruxellei,  renfénnukl.  1024  pauvres.  \ 

Pruges 382 

Hamur .' 274                  ' 

Hoc^straetea S46                  i 

Uons 210 

Beckheim 18S 


U20 


Les  dépenses  réunies  montaient  à  &21,6{Uifr.  Dans  quel- 
ques-uns de  ces  établissemens,  les  travaux  de  culture  sont 
joints  à  ceux  des  métiers.  De  graves  témoignages  laissent  des 
doutes  sur  le  mérite  de  ces  dépdts,  dans  leur  état  actuel..  (3) 

(1)  Sni-Haiiser. 

'  (2)  Voy.  Allgemtintr  umriti  des  ffurtimier^scheD'anaea  Wna",  pM"- 
paphe  86. 

(S>  Toy.  le  Voyagt  m  BoHande  et  m  Btigi^,  pu  H.  EuwD  àt  h 

Sagra ,  tome  ii ,  page  144.  '  ...'.:■ 
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§  s. 

Origine  <!«>  dépâtt  de  meadicilé  en  France; 

L'histoire  des  dépôts  de  mendicité  en  France  mérife  d'être 
l'objet  d'une  élude  particulière.  Ces  ëtablissemeDS  ont  été 

^conçus  à  deux  époques  principales,  sur  des  plana  généraux 
et  systématiques;  ils  ont  subi  des  vicissitudes  dont  le»  causes, 
en  partie,  ne  sont  pas  bien  connues,  ou  du  moins  n'ont  pas 
encore  été  exposées  au  public,  et  sur  lesquellei;  on  a  pu  être 
induit  en  erreur. 

L'obligation  du  travail  forcé,poiif  les  mendions,  rut  déjà  im- 
posé énl5S6,  parFrançoi^I",  sous  peine  de  banissement  (1); 

'  «0  15&5,  il  ordonna  d'employer  aux  travaux  publics  ceux 
qui  mendieraient  à  Paris.  Nous  voyons  par  une  ordonnance 
d'Henri  II ,  sous  la  date  du  9  juillet  1547,  que  les  mendians 
étaient  envoyés  aux  galères.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
de  1533,  prescrivait  qu'ils  seraient  eachalnés  deux  à  deux  et 
employés  au  curage  des  égouts.  Ces  rigueurs  excessives  man- 
quaient leur  but,  en  assimilant  les  mendians  aux  cripiineU. 
~  Ou  voit  par  le  mandement  royal  du  37  aoât  1612,  qu'il  y  avait 
alors  des  maisons  où  les  mendians  valides  étaient  enfermés  : 
les  statuts  qui  accompagnent  ce  mandement,  ordonnent  le 
classement,  prescrivent  le  travail  :  pour  les  hommes,  des  ou- 
vrages pénibles;  pour  les  femmes,  les  filles,  les  enfans,  de  filer, 
tricoter,  en  exceptant  les  métier»  jure'x.  Des  prédications  de- 
vaient être  faites,  dans  ces  maisons,  les  jours  de  fête  et  les 
dimanches. 

L'ordonnance  de  janvier  1629  (art.  43)  p'roclame  de  nou- 
veau le  principe  du  travail  obligé,  pour  les  pauvres  valides. 
Sous  Louis  XIV,  à  cette  époque  mémorable  oii  l'exemple 
et  les  prédications  de  saint  Vincentde  Paule  firent  prendreun 

(l}Editd'«edt,  lUfl.diai),  S,  wt.3. 
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SI  grand  essor  aux  institutions  charitables ,  un  système  gé- 
néral M  conçu  pour  remédier  an  fléau,  et  porter  l'ordre 
dans  cette  branche  de  l'administration  ;  l'ëdit  d'avril  1656 
fut  rendu,  et,  bientdt  après ,  suivi  de  ceux  d'aoAt  1661  et 
juiu  1663.  Les  hApitaul  généraux  furent  créésà  Paris  et 
dans  les  provinces  ;  les  mendians  y  eurent  leur  place  et  y 
furent  occupés  à  divers  métiers.  Par  la  déclaration  du  13 
avril  1685 ,  les  établissemens  de  Blcétre  et  de  la  Salpétrière 
furent  destinés  à  recevoir  les  mendians  Ivatides  arrêtés  pour 
la  première  fois.  Mais  le  travail  forcé  s'accordait  mal  avec 
le  régime  paternel  des  hôpitaux.  On  essaya,  fk  diverses  re- 
prises, d'employer  les  mendians  aux  travaux  publics;  on  eut, 
en  1719 ,  l'idée  de  les  envoyer  aux  colonies  ;  mais  le  par- 
lement s'y  opposa.  La  déclaration  du  33  mars  1720  renouvda 
l'ordre  a  d'enfermer  les  gueux  validei  et  fainéant,  dans  les 
«'  hApitanx  généraux,  de  les  y  punir  par  la  perte  de  leur  li- 
«  berté ,  par  la  noturiture  qui  leur  serait  donnée,  et  par  le 
(c  travail  nécessaire  auquel  on  les  obligerait  de  s'appliquer.* 
Celle  du  18  juillet  172&  généralisa  ces  dispositions,  les  éten- 
dit et  les  compliqua.  On  voit  par  .les  préambules  de  ces  (U- 
verses  ordotmances  que,  dans  les  tentatiyes  répétées  pour 
sonmelire  les  mendians  vatidesàun  travail  obligé,  on  échouait 
tour-à-tour  contre  un  double  écueih  tantôt  assimilés  aux  cri- 
minels, ces  infortunés  étaient  protégés  par  la  pitié  publique  ; 
tantôt  traités  avec  faveur,  ils  se  multipliaient  en  raison  des  - 
libéralités  qui  étaient  répandues  sur  eux.  Enfin,  en  176fi,  on 
conçut  un  nouveau  système,  celui  des  maisons  de  correction, 
qui,  tenant  le  milieu  entre  les  prisons  et  les  hospices,  se  sé- 
parant à-Ia-fois  des  unes  et  des  autres,  ne  participaient 
ni  des  rigueurs  de  celles-là,  ni  des  douceurs  de  celles-ci. 
Tel  fut  l'objet  de  l'édit  rendu  cette'  même  année,  et  de  l'arrêt 
du  conseil  du  21  septembre  1767  qui  en  renferme  le  déve- 
loppement. Chaque  généralité  du  royaume  dut  avoir  son  dé- 
pôt de  mendicité  ;  on  n'y  enfermait  pas  ceux  qui  ne  men- 
diaient que  par  l'effet  de  circonstances  accidentelles,  ni  ceux 
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^  qoi  pouvaient  «ire  assistés  à  leur  domicile.  Il  en  exisUit  33 
en  1789.  6  à  7  mille  mendians  y  étaient  retenus  ;  feurlibé-. 
ration  dépendait  de  leur  applicatioa  au  travail,  et  de  leurs 
dispositiôDS  à  se  bien  conduire. 

La  loi  du  10  septembre  1790  maintint,  en  principe,  l'insti- 
tulion  des  dépAts  ;  mais  celle  du  2A  veiidémialre  an  ii,  la  mo- 
difia ou  plutôt  lui  substitua  un  système  de  maitoni  de  ré- 
prettion.  Ces  maisons  devaient  être  formées  au  chef-lieu  de 
t^aqoe  département;  situées  bors  de  l'enceinte  des  villes,  et 
dans  des  localités  propres  pour  y  mettre  des  ateliers  en  ac- 
tivité. La  loi  traça  un  grand  nombre  de  règles  pour  leur 
admiDistration  et  leur  discipline. 

Cependant,  la  plupart  des  anciens  établissemens  avaient 
cessé  d'exister,  faute  de  ressources }  les  nouveaux  restèrent 
en  projet.  Ils  eorenl  en  cela  le  sort  des  autres  vues  de  l'As- 
semblée const  iiuante  reiativemeot  aux  secours  publics. 

Nouvelle  deilinée  dea  dépAta.de  mendicilé  en  France,  dqiub  1S08. 

Les  tempsqui  suivirent  étaient  peu  propres  aux  créations  ; 
mais  viot  une  époque  où  les  créations,  surtout  lorsqu'elles 
étaient  favorables  à  l'esprit  d'ordre ,  naissaient  d'elles-mêmes 
,  à  la  voix  d'un  génie  organisateur.  Les  traditions  de  Louis  XIV 
se  ranimèrent;  le  plan  de  l'Assemblée  constilnantefulrepris; 
l'érection  des  dépôts  de  mendicité  concourut  et  fut  coordon- 
née avec  les  dispositions  du  code  pénal.  Il  fi)t  établi  en  prin- 
cipe, qu'avant  de  réprimer  la  mendicité  comme  un  délit,  il 
fallait  lui  offrir  le  travail  comme  un  secours  (1).  Les  dépôts 
de  mendicité  furent  destinés,  moins  à  réprimer,  qu'à  prévenir. 
Les  vagabonds  devaient  être  séparés  avec  sotn,  des  mendians; 
les  premiers  devaient  être  seulsconsidérés  comme  coupables, 

(1)  Cude  péa.il ,  an.  274  i  282. 
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et  à  c«  dtre,  renfermés  dans  les  malsons  centrales  de  déten- 
tion (1).  En  une  seule  année,  quarante  dépôts  de  mendicilé 
s'ouTrirent  dans  autant  de  départemens ,  et  qaarante  dans  les 
trois  années  suivantes  (2).  L'empereur  Napoléon  constitua 
ces  nombreux  et  vastes  éiablisBemens,  au  milieu  des  circon- 
stances les  plus  difficiles ,  et  les  décrets  qni  les  fondent  sont 
datés  de  tous  les  points  de  l'Europe.  Ces  dépOts  furent  desti- 
nés à  recevoir  les  mendians  non  vagabonds.  On  calcula,  dan» 
chaque  département,  le  nombre  présumé  de  mendians  que 
produisait  habituellement  la  masse  des  pauvres,  les  dépense* 
qu'entraînerait  l'érection  de  la  maison  >  l'^tretien  de  ceux 
qui  y  seraient  reçus.  Chaque  décret  fixait  le  lien  de  t'étâblif 
sèment,  assignait  les  édifices,  assurait  les  fonds  nécessaires 
au  premier  établissement,  fixait  la  dotation  annuelle  pour 
l'avenir;  les  danses  de  l'entretien  étaient  réparties  entre  le» 
communes  dans  des  proportions  diverses;  les  départemeaa 
y  contribuaient  aussi  par .  des  subventions.  Tous  ces  dépôts 
étaient  institués  sur  le  même  plan;  un  règlement  commun 
déterminait  en  ^ëtail  le  régime  moral,  économique ,  indn- 
"  slriel.  (3) 

'  On  ne  considéra  comme  mendians  non  vagabonds,  que  les 
femmes  et  les  enfans  au-dessous  de  16  ans ,  les  infirmes  et  les 
sexagénaires  qui  ne  pouvaient  gagner  entièrement  leur  sub- 
sistance par  le  travail ,  et  les  pauvres  valides ,  seulement  dan& 
le  cas  où  ils  ne  s'éloigneraient  pas  en  mendiant  de  l'arrondis- 
sement de  leur  domicile. 
Les  vagabonds  furent  envoyés  aux  maisons  de  détention. 
Indépeadamment'de  l'exercice  du  culte,  des  instructions 

.morales  et  religieuses  devaient  être  faites  aux  pauvres,  dans 
ces  dépôts,  au  moins  deux  fois  par  semaine. 

(1)  Décret  imjiérial  du  6  juillet  1808> 

(2)  Celui  du  départemeatdelaSeiae,  par  le  décret  du  22  décembre  ISOS; 
30  CD  1909;  19  en  1810;  14 en  1811;  4  eu  1812;  S  en  IS13. 

(3)  To^z  ce  règlement  en  181  articles  dans  le  recueil  dei  iajtrnctioiu  du 
pùnistère  de  l'intérieur,  toiiH  ii,  page  111. 
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Tonte  comminication  des  reclus  avec  leurs  familles,  ittk 
interdite. 

Les  feutes  et  leS  délits  étaient  punis,  suivant  les  cas,  par  des 
retenues  BUr  le  produit  du  iri^vail,  par  l'envoi  à  la  salle  de 
discipline,,par  le  régime  au  pain  et  à  l'eau,  parlecaclioL 

Les  reclus  étaient  séparés  en  U  classes  :  les  hommes,  lei 
lî»nmes  adultes,  les  jeunes  garçons,  les  jeunes  filles,  Chaqn 
classe  avait  sou  atelier  distinct. 

Le  titre  16  du  règlement  comprend  les  dispositions  rela* 
tives  aux  travaux  :  a  Chaque  mendiant  valide  ou  encore  ek 
a  état  de  travailler,  sera  obligé  au  travail  qui  lui  sera  indiqué. 
«En  cas  de  refus,  il  ne  recevra  de  lanaaîson  que  le  pain^ 
A  l'eau  et  le  coucher.  Les  mendians  qui  refuseront  de  travail* 
«  1er ,  ceux  qui  se  rendront  coupables  d^inco&dnlte  et  d'insu- 
«  bcrdination ,  seront  séparés  et  placés  dans  des  sallesile 
a  discipline  et  de  correction.  Le  préfet  statuera  sur  le  prix  de 
a  la  journée  dàe  aux  travailleurs;  les  deux  tiers  de  ce  piîx 
«seront  acquis  à  l'établissement;  l'autre  tiers  sera  mis 
«  en  réserve  pour  être  remis  à  l'indigent  lorsqu'il  sortirat 
«  Les  matières  premières  seront  '  choisies  de  préférence 
«  parmi  les  productions  du  département ,  qui  offriront  i'avaQ>  ' 
■  tage  de  pouvoir  être  facilement  converties  en  objets  usuels, 
«d'un  débit  facile ,  et  même  de  première  nécessité  pour  les'  • 
«  habitans  des  campagnes.  La  fabrication  des  étoffes ,  la  filf- 
«  tnre  de  la  laine ,  du  coton ,  du  chanvre ,  du  lin ,  et  la  cou'^ 
«  ture ,  feront  partie  des  travaux  les  plus  ordinaires  de  l'étS'- 
«  blissement.  LestravaUxà  introduireseront circonscrits dattft 
te  des  limites  telles  qu'ils  ne  puissent  nuire  aux  fabriques  et 
«  manufactures  du  déparlement.  On  fabriquera  surtout  les 
«  objets  propres-à  la  consommation  de  rétablissement  lui- 
«  même  ou  à  celle  des  hôpitaux  et  des  prisons  ;  on  se  coaceb- 
«  tera  à  cet  effet  avec  les  administrations  de  ces  deux  autres 
«  genres  d'établissemens.  » 

Les  reclus  étaient  écroués  en  vertu  d'une  décision  du  pré- 
fet,-constatant  le  fait  de  la  mendicité.  Ils  étaient  retenus  M 
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défiât  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussrat  rendus  bsbiles  à  gagner  leur 
vie  par  le  travail, -et  au  moius  pendant  un  an. 

A  peine  cette  grande  institution,  née  avec  tant  de  rapidité , 
avait-elle  commencé  à  voir  le  jour,  que  son  existence  fut  re- 
mise en  doute.  Bientôt  elle  s'écroula  d'une  manière  non  moins 
prompte.  Les  temps  étaient  changés.  Une  circulaire  ministé- 
rielle, en  invitant  les  conseils  généraux  des  départemens  à 
exprimer  leur  vœu  sur  sa  convenance ,  leur  indiquait  assez 
que  l'instilntion  n'était  plus  maintenue  en  principe  d'nne  ma- 
nière génértde,  et  que  la  destinée  de  chaque  établtssemaat 
particulier  restait  subordonnée  aux  convenances  locales.  La 
plupart  des  conseils  généraux  répondirent  par  un  vœu  de 
destmcUoD,  et  le  firent  accueillir.  Les  dépôts  de  mendicité 
furent  supprimés  l'un  après  l'autre ,  sauf  un  petit  nombre 
'  d'exceptions.  Il  n'existe  plus  aujourdliui  que  ceux  de  la  Seine, 
i Saint-Denis  et  Villers-Cotterets;  de  l'Aisne,  à  Laou;  de 
l'Arrime,  à  Saint-Lîzier;  de  la  Hante-Vienne,  à  Limoges; 
du  Jura,  à  Dôle,  et  celui  ^de  la  Charente-Inférieure.  Mais 
plusieurs  établissemens  municipaux  pour  la  mendicité  ont  été 
a^és,  depuis  1828,  en  différentes  villes,  comme  à  Lyon,  Bor- 
deaux, Ton),  Angers,  Angouléme,  Nantes,  etc.,  etc. 

On  a  beaucoup  alimenté  contre  l'institution  des  maisons 
de  travail  obligé ,  de  l'exemple  de  cette  destruction  ;  on  a 
voulu  voir  la  preuve  que  ces  établissemens  ne  pouvaient  se 
maittteïrïr,  qu'ils  ne  remplissaient  pas  letvbut,  que  l'opinion 
publique  leur  était  conU-airë;  on  s'est  appuyé  sur  les  votes 
des  conseils  généraux  de  département,  comme  sur  un  témoi- 
gaage  qui  les  fhippait  de  réprobation  avec  une  autorité  irré- 
cusable. 

-  Mais  les  faits  bien  appréciés  (1)  ne  justifient  point  ces  io- 
dttcUous. 

(1)  Tau»  letToteideicoiucili  généraux  lontpuaéMiuiki  jeux  de  l'auteur. 
H  a  auiité  et  prii  pirt  aux  délibératûm  incceuiret ,  qui  ont  préludé  aux 
Mppreuions.  Il  a  exprimé  avec  .rincérilé  et  penévéraDce  une  opinion  cod- 
bùra,quelesrBilipo9térimirs  n'ont  que  trop  justiGéi,  ., 
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Les  BuppressioDd  ont  eu  lieu  par  des  mesures  partielles, 
spéciales ,  ppur  chaque  dépôt  de  mendicité ,  d'après  des  con- 
sidérations relatives  à  chaque  localité. 

La  plupart  des  conseils  généraux,  dans  leurs  dëlibérations, 
n'ont  pas  manqué  sans  doute  d'élever  des  objections  plus  ou 
moins  plausibles  contre  l'utilité  de  ces  établissemens  ;  ils  ont 
reproduit  celles  qui  ont  été,  à  diverses  époques,  opposées  par 
les  adversaires  de  cette  institution ,  et  quelqi^efois  ils  ont  fait 
lacritique  de  l'établissemeDl  particulier  qu'ils  avaient  sous  les 
yeux.  Mais  ou  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  plusieurs  de  ces 
établissemens  étaient  à  peine  en  activité;  que  les  autres'^ 
n'avaient  que  S  ou  &  ans  d'existence  ;  qu'on  eç  était  encore 
à  l'essai  ;  qu'une  expérience  réelle  n'était  point  encore  ac^ 
qulse.  L'administration  de  quelques-uns  d'entre  eux  pouvait 
être  imparfaite  et  mal  entendue ,  sans  que  le  tort  en  dût  re- 
'jaillir  sur  l'institution  elle-même. 

La  vérité  est  que  la  France  était  alors  sous  l'influence  d'un 
esprit  de  réaction ,  qui  faisait  souvent  considérer  avec  défa- 
veur les  œuvres  de  l'Empire;  que  les  dépôts  de  mendicité  ont 
succombé  en^partie à  celte  influence.  Leur  créateur,  en  les 
fondant  par  des  actes  de  son  gouvernement,  avait  trop  né- 
gligé de  les  rattacher  à  l'administration  des  secours  publics, 
d'appeler  à  leur  organisation  et  à  leur  gestion ,  le  concours 
des  personnes  bienfaisantes.  Il  avait  imposé  d'office  aux  dé- 
partemens  et  aux  communes,  des  dépenses  considérables, 
sans  les  consulter,  sans  les  éclairer  suffisamment.  Le  poids 
de  ces  dépenses  devint  beaucoup  plus  pénible  encore,  à  la 
suite  des  évènemens  désastreux  des  deux  invasions,  de  l'oc- 
cupation étrangère,  de  la  disette.  Les  conseils  généraux  sai- 
sirent avec  empressement  l'occasion  de  se  soulager  de  ce 
fardeau  ;  ils  affectionnaient  peu  des  établissemens  qui  n'é- 
taient point  leur  oitvrage.  Les  vastes  édifices  dans  lesquels 
on  les  avait  établis  étaient  demandés  pour  d'autres  services; 
plusieurs  étaient  réclamés  pour  des  séminaires;  on  les  afFëc- 
taii  à  de  nouvelles  destinations  plus  conformes,  à  l'esprit  du 
III.  38 


&9h  troisiAhk  fabth.'  litu  i.  chap.  iii. 

temps.  Le  gouvernement  ne  poDvait,  ai  «ilpetenir  ces  défiôts 
aux  ihiis  du  trésor  de  l'état ,  ni  contraindre  les  départemeos 
à  continuer  les  sacrifices  nécessaires.  Mais ,  dans  le  sein 
même  du  gouvernement,  des  hommes  sages  posèrent  que  les 
conseils  locaux,  cédant  à  une  mobilité  trop  ordinaire  dans 
notre  nation,  commettaient  une  faute,  et  les  regrets  n'ont 
pas  tardé  à  se  fïiire  sentir. 

Par  un  contraste  singulier ,  pendant  qu'on  s'empressait  ainsi 
de  détruire  en  France  l'ouvrage  de  Napoléon,  on  le  conser- 
vait, en  l'améliorant,  dans  les  contrées  que  le  sort  des  armes 
et  les  traités  avaient  enlevées  à  la  France. 

Ces  établissemens  demandaient  «noora  en  effet  de  nom- 
breuses améliorations  1  ils  avaient  un  caractère  indécis:  son- 
vent  on  sollicitait  d'y  être  admis,  comme  une  fovenr;  Us 
s'écartaient  ainsi  de  leur  but;  le  régime  moral  était  imparfait. 
Le  temps  eût  amené  les  réformes ,  les  perfectlonnemens  dési- 
rables. Ils  n'ofFraient  pas  d'ailleurs.à  totis  les  départemen8,no 
égal  degré  dlntilité  ;  ils  étaient  peut^tre  trop  multipliés  pour 
les  besoins  réels. 

Les  frais  de  premier  établissement,  pour  les  dépôts  créés  à 
cette'époque,  dépassèrent  13  millions.  Les  dépenses  rariafeni 
suivant  tes  localités.  Il  suffira  de  donner  ici  quelques  exemple* 
pris  parmi  celles  de  ces  maisons  qui  ont  eu  une  durée  suffi- 
sante pour  qu'on  puisse  en  apprécier  les  résultats  avec  qud- 
qœ  certitude. 

S   6. 
Ëtal  uttud  du  dépAti  d*  nudiçité  «Q  FïaseeJ 

'  Les  deux  dépdts  de  mendicité  formés  pour  le  département 
delà  Seine,  l'un  à  Saint-Denis,  l'autre  à  Villers-Cotterels, 
n'ont  pas  précisément  le  même  objet.  Le  premier  est  un  éta- 
blissement tout  spécial,  destiné  à  une  classe  d'individus  propre 
auxgrandes  villes,  aux  capitales;  dont  la  présence  est  pour 
elles  un  Qéau ,  dont  l'accumolation  serait  pour  elles  un  dan- 
ger.Le  second  sert  de  refuge  à  des  malheureux,  en  partie 
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accablés  SOUS  le  poids  de  l'âge  ou  des  iaflnnités,  dont  les 
uns  y  sont  admis  sur  leur  demande,  dont  les  autres  y  sont  en- 
fermés d'une  manière  temporaire. 

Le  dépôt  de  Saint-Denis  reçoit  d'abord  les  libéras  gui, 
faute  de  travail  et  de  ressources,  demandent  à  y  trouver  uo 
reùige.  I)  reçoit  ensuite  les  individus  qui,  après  avoir  snbl , 
une  eoudanmation  pour  mendicité,  sont  tombés  en  état  d«' 
récidive,  et  doivent,  d'après  la  deuxième  disposition  de  l'ar-- 
ticte  27U  du  Gode  pénal ,  être  séquestrés  à  l'espiraUon  de  ' 
leur  peine.  On  y  transfère  même  quelquefois  te  trop-plein 
de  quelques  maisons  de  détention  de  Paris ,  notamment  da 
Saint-Lazare. 

'  Ce  dépdt  contient,  terme  moyen,  environ  3  mille  individoi,' 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe;  pendant  une  suite  de  10  annéw; 
de  1817  à  1827,  sa  population  était  composée,  année  moyenn», 
comme  il  suit  :  1360  hommes,  donnant  un  total  annott 
de  159, 139  Journée ,  et  837  femmes ,  donnant  137, 681  jonr^' 
Bé«s.  Mais ,  sur  ce  nombre ,  800  seulement  travaitlaîeat.  Le 
nombre  des  journées  de  travail  n'était,  pour  les  hommes,  qu» 
de  59,679;  pour  les  femmes,  de  52,778.  Le  produit  du  l^»» 
vail  s'élevait,  pour  les  hommes,  à  16,0â/i  frano»;  pwirlM: 
femmes,  à  1&,6S8  fk-ancs.  On  est  frappé  de  voir  plus  de 
femmes  que  d'hommes  occupées  au  travail,  et  (ie  trouvra 
leur  travail  au  moins  aussi  productif.  La  journée  da  traYail 
produit  près  de  B7  centimes.  La  dépense  d«  chaqua  indl-* 
vidu  s'élève  h  environ  77  centimes  par  jour.  La  morudité 
est  de  79  hommes  et  61  femmes  par  an,  environ  sept  sur 
cent. 

Les  mendians  en  état  de  récidive,  qui  forment  la  deuxième 
classe,  se  composent  essendellcment  d'individus  abjects, 
rebut  de  la  population ,  que  l'inconduite  â  réduits  à  la  iiit-> 
sère,  qui  ont  embrassé  la  mendicité  par  choix,  comme  la 
profession  leur  ofiï-ant  le  plus  de  ùcillté  pour  satisbire  leurs 
penchans  crapulenK,  et  qui  sont  g^éral^B^t,  oomidérte 
comme  ioconigibles. 

'     .   3», 


KK.  tkoisiAkk  vastie.  livks  i.  chap.  ih- 

Le  d^i  de  mendicité  de  Villers-Cotterets  a  été  érigé 
enlSOâ,  conrormémem  à  )a  loi  de  celle  époque;  il  étaii  desii- 
né  à  recueillir  1000  mendiauB,  et  dès  les  premiers  mois 
de  1809,  il  en  renfermait  déjà  700.  De  1816  à  1830,  le  même 
esprit  de  destruction  qui  avait  poursuivi  les  établissemens  de 
cette  nature,  sur  toute  la  surface  du  royaume ,  menaça  coo- 
BUunment  celui  de  Villers-Cotterets.  Aujourd'hui,  t'e^përience 
en  a  pleinement  confirmé  l'utilité. 

n  renferme  en  ce  moment  h  classes  d'individus  : 

1"  Les  étranger!  qu'y  envoient  constamment  le  duché  de 
Parme ,  la  province  de  G^nes  et  la  Savoie  ;  c'est-à-dire  presque 
tous  de  malheureux  enfans,  instrumens  et  victimes  de  spé- 
culation entre  les  mains  d'aventuriers  étrangers  comme  eux; 
comme  aussi  une  classe  d'enfans  provenant  des  départemens 
du  centre  de  la  France,  qui  sont  immolés  à  de  semblables 
combinaisons,  et  sur  lesquels  nous  oSVirons,  dans  l'un  des 
chapitres  suivans,  quelques  détails  jusqu'à  ce  jour  ignorés. 

3°  Les  mendians  nomac^t ,  on  passagers,  peu  nombreux, 
et  qui  n'apparaissent  guère  qu'à  l'époque  delà  récolle,  lors- 
qu'ils n'ont  pu  trouver  à  s'employer  comme  journaliers  roois- 
■onneurs,  aux  environs  de  la  capitale. 

3°  Les  mendSans  sédenulres ,  de  profeuion,  lesquels  à 
leur  tour  se  partagent  eu  deux  classes  :  l'une  comprend  les 
vieillards ,  les  infirmes ,  que  la  misère  ei  l'incapacité  de  tra- 
vail conduisent  à  mendier  sur  la  voie  publique  ;  l'autre,  les 
jtres  dépravés  que  le  vice  a  jetés  dans  la  misère;  population 
immonde  et  dégénérée,  qui  croupit  dans  la  mendicité  comme 
dans  la  fange. 

^0 Les  meodians  sédentaires  ft«îï«<nfeux,  lesquels  se  re- 
crutent surtout  parmi  les  ouvriers  que  la  morte  saison  ou  la 
stagnation  de  quelques  professions  industrielles,  laissent  dans 
l'inaction. 

Une  partie  de  lapopulation  du  dépdt  de  Saint -Denis,  prise 
surtout  parmi  les  vieillards  et  les  infirmes ,  est  versée  sur 
Vill«rs-Cotterel8. 
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'  h&  population  de  ce  dernier  dépAt  varie  actuellemoit  de 
'  700  à  800  personnes ,  dans  les  proporlions  ci-après. 

Homme] 425 

Femme».-' 32S 

InOnnes  lei  S/A*'  environ. 

Il  entre  chaque  année  de  300  à  250  personnes;  sur  -ce 
nombre,  120  à  150  sont  admises  volontairement. 
£n  1837,  les  sorties  se  sont  composées,  Comme  il  suit  ; 
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Un  dixième  des  individus  habitant  ce  dépât,  est  ordinai- 
rement retenu  à  l'infirmerie  pour  cause  de  maladie  ;  il  se 
compose  de  3/7  d'hommes,  lil7  de  femmes. 

Sur  100  mendîaus  ari^tés,  on  en  compte  environ  30  en  état 
de  i-écidive,  savoir  : 

16  qui  ont  é(é  coiuluiiuéi  3  foù. 


Et  qui  appartiennent 

iMeodUns  sédealairet  et  de  profeuion , 
pour  3/S 
Méoeuiteux  pour  ^5 v 


Il  y  u  aussi  des  admissions  en  hospitalité,  poui'  des  malheu- 
reux étrangers  au  département,  presque  tous  vieillards. 

Les  mendia ns  sont  au  dépôt,  en  état  de  réclusion  ;  cepen- 
dant, l'administraiion  autorise  quelques  promenades  partiel- 
les dans  la  forêt ,  en  favenr  de  ceux  dont  la  conduite  est  satis- 
faisante. ' 

L'observation  fait  reconnaître  que,  chez  cesjndividils,  la  vie 
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Hiortld  Ml  en  quelque  sorteéteime;  ils  ne  paraissent  suscep- 
tibles ni  de  bons,  ni  de  mauvais  seatimens.  L'ordre  parfkit 
et  la  sévère  discipline  qui  régnent  dans  la  maison,  y  étouffent 
les  vices  que  les  reclus  y  ont  souvent  apportes ,  mais  ne  réus- 
^ssent  pas  à  y  faire  germer  des  qualités  estimables. 

Le  produit  des  travaux  a  donné  pendant  les  4  dernières 
années  une  moyenne  de  7909  francs,  hd  centimes,  (i) 

Le  prix  d'entretien  pour  un  reclus ,  par  année ,  a  été ,  non 
compris  les  dépenses  afférentes  aux  bâtimens: 

En  1819  de 80  ceoL         fr.     202 

Et  iDOTOitié  des  4  deraières  iinnées  de      St  ft7/l00  ISS  99 

Cette  dépense  a  toiyours  été  décroissante.  (2) 
0  II  est  constant  que  l'admission  dans  cet  établissement 
a  des  iudigens  à  titre  d'hospitalité,  et  la  réclusion  des  men- 
M  dians  libérés  de  condamnation ,  ont  exercé  une  influence 
<t  marquée  et  favorable  sur  la  mendicilë  dans  ta  capitale  de  la 
a  France,  agissant  ainsi  d'une  manière  à-la-fois  préventive 
«  et  répressive.  Ce  dépAt  a  manifestement  contribué  à  réduire 
«  le  nombre  des  mendians.  »  (3) 


18S4         fr.     S,ie8  74 

183fi                 3,360  02 

1836                 0,848  47 

1837            e,&ea  46 

Et.  81,637  60 

r  :  eu  1883     63  cent,  et  18/iOO 

fr.  104  10 

1834     53                73 

193  46 

1836    61                46 

187  83 

1S30     60                61 

194  36 

(3)  Ceabûla  lont  empruOléa  à  us  rapport  fait,  eu  183S,  à  M.  le  mi- 
'  nistre  de  rinlérieur,  par  M,  le  conseiller  d'élat ,  préfet  de  police ,  ei  dont 
cet  deui  administrateurs  ont  bien  vonlu  donner  c( 

frésèni  outrage. 
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Le  dépôt  du  département  des  Bouches-du-RhADe ,  établi  à 
An  t  n'offre  pas  des  résultats  moins  satisfaisons  : 

Sur  une  moyenoe  de  quatre  années,  del815àlSlS,  il  a 
contenu  babittiellement  222  individus ,  dont  : 

97  homma». 
t04  femmes. 

Sur  ce  nombre  130  seulement  travaillent.  La  dépense  a 
été  de  75  centimes  par  tête  et  par  an  ;  le  produit  de  la  journée 
de  travail  s'est  élevé  de  75  centimes  à  1  franc.  Le  salaire, 
dans  ce  dépAt,  a  été  constamment  maintenu  à  1/â  au-dessous 
de  ceint  des  ouvriers  libres.  564  reclus  ont  été ,  pendant 
l'espace  de  7  ans ,  rendus  à  la  liberté  et  à  une  vie  utile. 

Le  dépdt  de  mendicité  de  Lyon  a  été  '  établi  en  1829,  par 
une  souscription  volontaire.  La  ville  concourt  à  la  dépense,  par 
une  subvention  annuelle  de  6000  francs;  elle  a  concédé  les 
bàtîmens  et  remplacement.  Les  mendians  sont  reçus  d'après 
un  ordre  de  translation  délivré  par  le  maire  ou  le  procureur 
du  roi.  Les  valides  sont  séparés  des  septuagénaires ,  et  ceux- 
ci  des  infirmes.  Des  ateliers  Sont  établis  pour  les  divers  genres 
convenables  au  sexe ,  à  l'âge ,  à  la  force  du  mendiant.  Tout 
mendiant  valide  est  tenu  de  travailler.  L'administration  fixe 
le  prix  de  la  journée.  Moitiédece  prix  reste  à  rétablissement^ 
l'autre  moitié  se  divise  en  deux  parUes  égales ,  dont  l'une  leur 
est  remise  à  ta  fin  de  chaque  semaine,  et  l'autre  à  leur  dé- 
part. Le  régime  alimentaire  comprend  des  rations  de  viande 
et  de  vin,  pour  tes  travailleurs.  Les  peines  de  discipline  sont  : 
!e  régime  au  pain  et  à  l'eau ,  la  salle  de  discipline  et  le .  ca- 
chot (1).  Pendant  les  cinq  premières  annéesde  son  existence,  ^ 
cet  asile  a  recueilli  160  mendians,  terme  moyen,  sur  les- 


(1}  Voyez  les  sisiuta  de  cet  éubliuement  approuvés  pu  ordoauuice  royale 
du  30  décembre  1831.  Ou  s'occupe  en  ce  moment  de  rédiger  ud  iiohtcmi  ré- 
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quels  100  à  peiné  ont  été  jugés  en  éi^t  de  travailler.  Le  prix 
de  journée  a  varié  entre  &$  et  50  centimes ,  et  dans  ce  pris  la 
nourriture  est  comprise  pour  2it  à  30  centimes.  Le  produit  du 
travail  ne  figure,  jusqu'à  ce  jour,  dansles  recettes,  que  pour 
une  somme  très  faible.  (1) 

Dans  leurs  deux  dernières  sessions,  plusieurs  conseils 
gënérai}x  de  département  (2),  aujourd'hui  formés  par  l'élec- 
tion ,  ont  provoqué  avec  instance  le  rétablissement  des  dépâis 
de  mendicité  détruits  depuis  1817.  Ceux  qui  possèdent  des 
dépdts  ont  exprimé  le  vœu  formelde  les  voir  conserver  ;  en- 
fin ,  vingt  départemens ,  dans  toutes  les  régions  de  la  France , 
ont  appelé  la  sollicitude  du  gouvernement  sur  les  ravages 
qu'exerce  le  fléau  de  la  mendicité  (3) ,  et  sur  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  d'ensemble  pour  y  apporter  un  remède. 
Eclairé  par  des  avertissemens  aussi  répétés ,  le  gouvernement 
est,  en  cet  instant  même,  justement  occupé  de  ce  grave  sujet, 
et  fait  espérer  de  proposer  bientôt  à  la  té^slature  des  me- 
sures dont  la  discussion  achèvera  de  répandre  la  lumière. 


Dt  l'ulUiltdes  dépôts  de  mtadicilt 


ObjectioQS  et  réjiousvs. 

L'institution  des  dépôts  de  mendicité  a  dû  subir  les  objec- 
tions générales  qui  se  sont  élevées  contre  les  maisons  de  tra- 
vail ;  elle  a  essuyé  aussi  des  reproches  qui  lui  sont  propres. 

(l)'Vayet  les  camiilei-reiidui,  publiés  en  1833,  34  et  35. 

(2)  fJoUuument  en  IB37.  Mlix  de  la  Drame,  d'Eure.et-Latr,  des  Umil«*- 
Pyréaâa, 

(3)  Soiainnwiil ,   ta  1837,  l'Allier,  les  Ardeunes ,  I'AuIk  ,  l'Aveyron,  b  ■ 
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On  s'est  plaint  de  ce  que  ces  dépôts ,  placés  sur  un  aevi 
point ,  au  centre  d'une  province,  retiennent  les  indigens  éloi- 
gnés du  lieu  de  leur  aucien  domicile  ,  rompent  leurs  (da- 
tions habituelles,  les  privent  ainsi,  par  une  sorte  d'exil,  de  l'ap- 
pui naturel  qu'ils  eussent  trouvé  dans  les  personnes  qui  pren- 
nent intérêt  à  eux.  De  la  sorte,  a-t-on  <Ut,  on  dépense  en  frais 
pour  leur  transport,  ce  qu'on  eût  pu  employer  à  leur  sonk^^ 
ment;  il  l^ut  se  charger  quelquefois  dlune  ramllie  entière , 
lorsque  son  chefest  surpris  mendiant.  > 

On  s'est  plaint  de  ce  que  les  infortunés  réduits  par  une  né- 
cessité réelle  et  impérieuse ,  à  implorer  la  pitié  publique ,  se 
trouvent,  dans  les  dépôts,  confondus  avec  des  êtres  vils,  que 
les  habitudes  de  fainéantise  ont  seules  conduits  à  mendier; 
le  système  commun  à  ces  deux  classes  d'individus,  se  trouve 
ainsi  trop  dur  pour  les  uns ,  ou  trop  doux  pour  les  autres. 

Lorsque  ce  régime  incline  à  la  douceur ,  et  telle  doit  eu 
f||tre  la  tendance ,  pn  s'atBige  de  voir  que  le  séjour  dans  le  dé- 
pôt de  mendicité,  paraît  à  beaucoup  'de  gens  une  existence 
plus  tranquille  et  plus  commode  qu'une  vie  indépendante  ; 
que  l'admissian  dans  ces  maisons  est  alors  ambitionnée  et  sot 
licitée  à  titre  de  faveur;  qu'un  grand  nombre  d'indigens  men- 
dient précisément  pour  se  làire  arrêter ,  certains  dès-lors  de 
n'avoir  plus  à  prendre  soin  d'eaiL-mémes.  A  proportion  que 
les  mendians  sont  mieux  traités  dans  ces  maisons ,  l'afiluence 
des  demandes  va  en  croissant,  tes  dépenses  augmentent,  et  le 
public  supporte  une  plus  forte  chai^. 

Ces  difficultés  sont  réelles,  sérieuses.  Elles  proviennent  pré- 
cisément de  ce  caractère  mixte  qui  est  propre  à  l'institution 
dont  il  s'agit.Placée  comme  un  intermédiaire,  entre  les  prisons 
et  les  hospices,  elle  flotte  Entre  ces  deux  ordres  d'établisse- 


Dordogne,  l'Isère,  la  Mayenne,  l'Oiie,  le  Haut-KliiD ,  l«  H«ute-S*Aae  la 
Sarlhe,  la  Seine-InTirieure ,  Seines  t'Marae,  Sein».et-Oùe,  Tarn-et-GftraDiw, 
UTeadée,  les  Tosgea,  etc. 

(Voir  l'aiialyse  des  voles  des  conseils  généraux ,  pubUée  en  18SB. 
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ttUBS,  et  M  dénalare  dès  qu'elle  se  confond ,  on  avec  I'ub,  ou 
aVec  l'anlre.  Aussi  voit^on  l'administratloa  publique  faire  de 
fiOBtinudB  eÇ'orU  pour  trouver,  saisir  et  mainieoir  ce  terme 
Bwyen  qui  lui  échappe.  Aigourd'bui  surtout  que  le  travail  est 
introduit  dans  les  maisons  de  détention,  la  distance  qui  sépare 
ces  tuaisoni ,  des  hospices ,  est  encore  abrégée.  Comment  les 
d^ts  de  mendidté  ponrront-ils  se  dïstin^er  des  pruniers , 
•ans  s'assimiler  aux  seconds  ? 

Mais  l'institutiOD  des  dépAts  da  mendicité  répond-^Ue  à 
un  b«uin  réel  de  la  société?  voilà  ce  qu'il  faut  avant  tout  se 
damandcr.  On  examinera  ensuite  comment  elle  peut  y  satis- 
Uk. 

La  réponse  à  cette  question  se  miuve  dan«  les  mœurs  de  la 
«lasse  indigenie. 

Panant  oà  il  existe  un  certain  nombre  d'iàdigens  capables 
de  travail,  et  qui,  cependant,  par  leurs  habitudes,  répugnent 
«n  travail,  qui  refusent  de  l'accepter  comme  un  secours;  par- 
toat  oii  se  produit  avec  une  certaine  abondance,  cette  espèce 
d'êtres  dégénérés  que  nous  avons  essayé  de  caractériser  an 
«ommencement  de  cet  article,  le  travail  forcé  ,  la  vie  réglée, 
te  discipline  dont  les  dépôts  de  mendiciié  sont  le  théâtre,  de- 
ijeudront  an  remède,  un  préservatif.  Le  lazaret  sera  utile,  par^ 
tout  où  existera  cette  espèce  de  lèpre  morale. 

Qoe  les  dépdts  de  mendicité  remplissent  cette  destiaatitmt 
nais  qu'ils  s'y  reitferment  )  qu'ils  soient  exclusivement  affec- 
tés à  l'espèce  d'individus  qne  noua  venons  de  signaler  ;  alors 
ieur  utilité  ne  pourra  être  révoquée  en  doute.  On  n'aurait 
iaaiais  pu  supprimer  les  dépdts  de  mendicité  de  Saint-Denis 
fit  de  Villers-Cotterets,  sans  les  plus  graves  dangers.  C'est  là 
qu'on  peut  bien  voir  et  étudier  cette  espèce  particulière  de 
misérables,  placée  au-dessous  des  indigens  ordinaires,  qui  ne 
saurait  pas  vivre  indépendante ,  qui  ne  mérite  pas  d'être  ad- 
mise dans  les  asiles  ouverts  à  la  vieillesse  honnête  et  malheu- 
reuse ,  et  qui  se  reproduit  avec  plus  oi;  moins  d'extensioa 
dans  toute  griuade  cité. 
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Conditions  à  Kmplir  par  Us  dépôts  de  mendicité. 

La  première  condition  de  leur  existence  est  donc  qnfl ,  suf- 
fisant au  nombre'd'indigens  pour  lesquels  la  correction  dn 
travail  forcé  est  nécessaire ,  leur  nombre  et  leur  étendue  n'en 
excède  pas  la  proportion. 

Cette  institution  semblé  demander  k  âtre  plus  restreints 
que  celle  qui  a  pour  objet  d'offrir  le  travail  libre.  Elle  convient 
'  {trincipalement  dans  le  rayon  qui  mvironne  les  grandes  cités, 
et  dans  les  régiims  où  les  habitudes  de  mendicité  foinéanle 
sont  encore  répandues.  Conçue  sur  nne  plus  grande  écbelle , 
elle  s'écarterait  de  sou  but. 

Il  suit  de  là  que  les  règles  d'admission  doivent  être  telle* 
qu'elles  laissent  entrer  au  dépAt  de  mendicité,  les  malheureux 
atteints  de  la  lèpre  morale,  et  n'y  laissent  entrer  qu'eux  seuls. 
C'est  ainsi  qu'on  se  trouve  constamment  ramené  à  ime  classî- 
Gestion  exacte  des  indigens ,  comme  base  fondemratal«  de 
toute  bonne  ctmaitntioa  des  établiss^nens  d'humanité. 

Il  est  à  croire  que  ceux  auxquels  le  séjour  des  dépAtn  de 
mendicité  serait  utile,  n'y  entreront  pas  volontiers  ;  il  ne  doit 
point  inspirer  le  désir  d'y  être  admis,  à  ceux  auxquels  il  n'est 
pas  nécessaire. 

I^  meilleur  moyen  de  s'éclairer  dans  ûea  admissions ,  c'vêI 
de  les  faire  précéder,  sans  doute,  par  des  épreuves.  Tel  était 
le  fruit  qu'on  se  prometuit  de  la  maison  de  rel^^  qui  a  été 
wsayée  à  Paris,  et  que  nous  avons  regretté  de  voir  fermer. 

Si  le  dépAt  de  mendicité  est  restreint  à  cette  destination 
précise  ,  s'il  est  un  véritable  lazaret ,  loin  de  regretter  que  les 
individus  qui  y  seront  reçus  se  trouvent  séquestrés  de  leurs 
anciennes  relations  ,  on  aura  lieu  de  s'en  féliciter  ;  car,  pow 
les  guérir,  les  réhabiliter,  il  sera  nécessaire  de  rompre  Iran 
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habitudes  et  de  leur  faire  respirer  une  existence  toute  nouvelle- 
lie  dépôt  de  mendicité  se  distingue  de  la  prîson,  en  ce  que, 
dans  la  prison,  te  détenu  ,doit  subir  on  ctiâiiment  ;  le  reclus 
dans  un  dép^t  de  mendicité  doit  seulement  être  soumis  à  un 
ré^me  de  réformation.  Le  condamné  détenu  est  un  cou- 
pable ;  l'effet  de  la  punition  doit  être  pour  lui  le  repentir  :  le 
mendiant  reclus  est  un  malade  qu'il  s'agit  de  guérir.  On  ap- 
pliquera an  premier  les  salutaires  rigueurs  du  régime  péniten' 
liaire,  le  silence,  l'isolement  :  une  vie  réglée  et  active,  la 
propreté ,  la  décence  ,  l'ordre ,  l'application ,  cooslitueroot 
le  régime  donné  au  second.  Giez  le  premier,  on  rencontre  des 
passions  à  réprimer;  chez  le  second,  une  inertie  apathique  , 
qu'il  faut  ranimer.  Le  logement ,  le  coucher ,  te  vêtement ,  la 
discipline ,  ne  sauraient  donc  élre  semblables ,  dans  ces  deux 
ordres  d'établissemens.  La  séquestration  ne  pourra  être  aussi 
rigoureuse.  On  pourm  accorder  au  simple  reclus  du  dépdt  de 
mendicité,  une  plus  forte  partdansle  produit  du  travail. 

Le  dépôt  de  mendicité  se  distinguera  de  l'hospice.  Dans 
l'hospice,  le  vieillard  et  l'infirme  doivent  obtenir  le  repos 
et  le  soulagement,  pour  le  reste  de  leurs  jours.  Dans  le 
dépôt  de  mendicité,  ,1e  reclus  doit  trouver  une  rénovation 
qui  te  rende,  s'il  se  peut,,  à  la  société.  L'indigent  admis  dans 
l'hospice  est  incurable  j  celui  qui  entre  au  dépôt  doit  y  être 
régénéré. 

Le  reclus  du  d^t  sera  donc  tour-à-tour  corrigé  et  encou- 
ragé ;  une  tâche  de  travail  ^ui  sera  assignée  ;  sa  n^ligeuce  i 
l'accomplir  sera  punie.  Il  ne  jouira  ni  de  la  même  nourriture, 
nidesmémescommodités  de  la  vie,  que  les  infortunés  accueil- 
lis dans  un  asile.  S'il  ne  se  porte  à  l'ouvrage  avec  bonne  vo- 
lonté, il  sentira  la  contrainte.  En  aucuA  cas,  la  situation  dn 
mendiant  reclus  ne  doit  paraître  digne  d'envie  à  quiconque 
peut  vivre  par  un  travail  indépendant. 

En  appliquant  aux  maisons  de  travail  forcé,  les  règles  re- 
latives aux  maisons  de  travail  libre ,  qui  ont  été  expo* 
sées  dans  le  chapitre  précédent ,  il  convient  donc  de  leur 
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dooDer  un  caractère  plus  rigoureux.  La  sévérité  delà  disci- 
pline est  hd  bienfait  pour  des  êtres  dégénérés ,  privés  de  toute 
éuei^îe  morale. 

Ces  distinctions  sont  certaines;  ces  limites  sont  positives. 
.Mais  il  faut  que  l'administration  sache  reconnaître  les  unes 
et  appliquer  lesautres.  La  tâche  par  elle-même  est  difficile  ; 
elle  demande  le  concours  d'une  philantropie  éclairée  et  d'une 
juste  fermeté;  son  exécution  se  lie  aux  mesures  d'ordre  public^ 
et  aux  réglemens  de  police. 

Enfin ,  et  cette  considération  explique  aussi  pourquoi  les 
dépôts  de  mendicité  ont  souvent  manqué  leur  but;  cette  insti- 
tution ne  peut  se  suffire  à  elle-même.  Elle  a  besoin  d'être 
coordonnée  avec  un  système  entier  d'institutions  dont  elle  est 
le  complément.  Elle  suppose  qu'il  a  été  suffisamment  pourvu 
aux  nécessités  des  indigens  estimables;  que  le  travail  a  été 
offert  à  ceux  qui,  doués  de  bonne  volonté,  n'ont  pas  trouvé 
d'emploi.  Si,  en  effet,  le  pauvre  n'obtientni  un  asile  oitil  puisse 
se  réfugier  dans  l'abandoD,  ni  le  pain  qui  doit  le  faire  sub- 
sister, ni  l'occupation  qu'il  sollicite,  comment  n'assiégera-t-il 
pas  les  portes  du  dépAt  de  mendicité  ?  Ne  préférera-t-il  pas 
subir  le  régime  austère  qui  est  imposé  au  fainéant ,  plutAt  que 
de  périr  de  faim  et  de  froid  ?  Il  se  confondra  lui-même  avec 
le  fainéant,  pour  obtenir  la  pitié,  sous  la  forme  de  correction. 
On  ne  pourra  le  repousser  sans  barbarie  ;  ce  serait  le  traiter 
plus  durement  dans  son  malbeiir,  qu'on  ne  traite  des  individus 
méprisables.  L'extension  des  dépêisde  mendicité,  alors,  n'aura 
plos  de  limites  ;  leur  caractère  sera  dénaturé.  Cependant,  on 
croira  avoir  satisfait  à  tous  les  besoins;  les  autres  branches  de 
secours  publics  seront  plus  facilement  négligées ,  et  ainsi  les 
dépôts  de  mendicité  s'éloigneront  d'autant  plus  de  leur  desti- 
nation, qu'on  attendra  d'eux  plus  qu'ils  ne  doivent  faire. 

C'e^  seulement  lorsque  les  secours  à  domicile,  lorsque  les 
asiles  ouverts  à  la  vieillesse  et  aux  infirmités ,  lorsque  les  in- 
stitutions de  travail  libre  pour  les  indigens,  ont  reçu  tout  le 
développement  exigé  pour  répondre,  chacun  dans  leur  sphère, 
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au  besoinc  poor  leiquels  ils  «ont  ëttbiis,  qae  les  dépdts  d* 
iHHidiciiépenTent  s'jinvrir  avec  finit  pour  servir  de  refuge  anx 
malheureux  trop  souvent  dégradés ,  que  les  autres  ordres  d'é- 
tabUsteioens  ne  peuvent  recueillir.  Ceci  nous  explique  pour- 
quoi l'inBliUition  des  dépôts  de  mendicité  est  âicore  au- 
jourd'hui celle  qui  reste  la  plus  imparfaite,  parmi  les  établis- 
semens  de  bienfoiiaoce  de  l'Europe.  Par  sa  nature,  elle  ne 
Tieât  qu'à  la  suite  des  autres  :  elle  doit  clore  le  système.  Les 
bases  sur  lesquelles  elle^doit  reposer  sont  elles-mêmes  encore 
trop  inoomplètei ,  pour  qu'elle  puisse  être  solidement  assise. 
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